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L'ISLAMISME   ET   L'IMPASSE    DE    LA   MODERNITE 


BURHAN    GHALIOUN* 


La  vérité  de  l'islam 

La  montée  spectaculaire  des  mouvements  se  réclamant  de  l'islam 
comme  source  unique  d'inspiration  éthique  et  politique,  semble  aller  à 
rencontre  de  la  logique  de  l'histoire  marquée  par  une  rupture  croissante 
avec  la  tradition  religieuse  et  l'affirmation  des  valeurs  temporelles  de 
laïcité  et  de  sécularisme. 

Des  chercheurs  se  sont  interrogés  sur  l'origine  de  cette  "déviation", 
ils  se  sont  questionnés  sur  la  nature  des  nouveaux  mouvements,  sur  les 
causes  de  leur  extension,  le  véritable  contenu  de  leur  programme 
politique  et  social,  leurs  objectifs,  leurs  stratégies,  leur  mode  d'action, 
leur  avenir  et,  enfin,  sur  l'impact  de  leur  action  politique  et  morale  quant 
au  devenir  des  sociétés  musulmanes  et  de  leurs  rapports  avec  la 
modernité1. 


Directeur  du  Centre  d'études  de  l'Orient  contemporain,    Université   de 
Paris  III  -  Sorbonne  nouvelle. 

1.Les  diplomaties  occidentales  voient  cette  montée  avec  beaucoup 
d'inquiétude,  elles  craignent  de  perdre  les  moyens  de  communiquer  avec  un 
monde  qui  les  entoure  et  où  leurs  intérêts  sont  immenses.  Après  Fukuyama  qui 
a  érigé  le  monde  de  l'islam  en  adversaire  sinon  seul  rival  véritablement  crédible 
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Les  réponses  courantes  semblent  se  partager  entre  deux  positions. 
La  première  regarde  la  contestation  actuelle  comme  la  conséquence  du 
fanatisme  et  de  l'aveuglement  de  populations  qui  n'ont  pas  varié  dans 
leur  vision  du  monde  depuis  l'avènement  de  l'islam,  et  cherchent  à 
imposer  à  d'autres  une  conception  archaïque  des  choses.  Cette  thèse 
rejoint  la  position  de  certains  orientalistes  qui,  depuis  le  XIXème  siècle, 
voient  dans  l'islam  (religion,  civilisation  et/ou  sociétés)  une  entité 
obscurantiste  qui  n'a  jamais  admis  la  séparation  du  temporel  et  du 
spirituel.  La  modernisation  ne  pourrait  alors  se  réaliser  dans  les  pays 
musulmans  sans  renoncement  à  un  islam  qui  est,  comme  l'a  écrit  Lord 
Cromer,  dans  sa  structure  profonde  antagoniste  avec  la  modernité. 

La  deuxième  réponse,  plus  modérée,  reconnaît  l'existence  des 
revendications  légitimes  de  changement  mais  considère  que'  le 
dogmatisme  de  la  religion  amplifie  la  contestation,  voire  la  fait  dévier. 
D'où  un  appel  à  la  séparation  du  politique  et  du  religieux,  qui  serait  la 
condition  de  la  reconnaissance  par  les  modernistes  de  la  légitimité  de 
ces  revendications. 

L'extension  des  mouvements  se  réclamant  de  l'islam  divise  les 
musulmans  eux-mêmes.  Si  leurs  adeptes  y  voient  le  retour  à  la  vérité 
religieuse  après  un  égarement  dans  des  idéologies  laïques,  leurs 
détracteurs  y  voient  une  menace  pour  les  valeurs  de  la  modernité.  Ils 
soutiennent  que  la  confusion  entre  temporel  et  spirituel  entrave 
radicalement  l'assimilation  de  valeurs  d'essence  résolument  laïque. 

D'autres,  modernistes,  soucieux  de  préserver  l'image  de  l'islam, 
voient  dans  l'islamisme  une  bizarrerie  étrangère  à  l'islam  authentique  qui, 
contrairement  aux  idées  reçues,  admet  très  bien  la  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel.  Ils  reprennent  ainsi  les  thèses  connues  d'A. 
Abdel  Râzeq  pour  qui  le  système  étatique  califal  était  totalement 
étranger  à  l'islam.  Alors  que  l'islam  est  une  religion  spirituelle,  le  système 
étatique  califal  a  été  inventé  par  des  souverains  musulmans,  c'est-à-dire 
par  et  pour  l'oppression1.  Quelle  est  donc  la  vérité  de  l'islam?  Quel  est  le 
rapport  entre  islam  et  islamisme? 

La  conception  que  les  uns  et  les  autres  se  font  de  l'islam  dépend  en 
réalité  de  la  définition  préalable  du  terme  islam,  définition  qui  n'est  elle- 


du  monde  libéral  (La  fin  de  l'histoire  et  le  dernier  homme),  Huttington  ("A  clash  of 
civilizations",  Foreign  Affairs,  été  1993)  va  encore  plus  loin,  et  fait  de  la  lutte  des 
civilisations  la  clé  de  l'analyse  des  relations  internationales.  Sans  le 
développement  des  mouvements  islamistes,  ces  idées  n'auraient  pas  eu  de 
raison  d'être. 

1.La  première  thèse  était  déjà  celle  de  Lord  Cromer  au  début  de  ce  siècle, 
voir,  Modem  Egypt,  London,  1908.  Pour  la  seconde  thèse,  outre  l'essai  d'Abdel 
Râzeq  déjà  cité,  voir  M.  S.  Al-Ashmawy,  Al  islam  es-siyâsî  (l'islam  politique), 
traduction  française  :  L'islamisme  contre  l'islam,  La  Découverte,  1990;  A. 
Laroui,  Islam  et  modernité,  La  Découverte,  1987;  F.  Zakariya,  Laïcité  et 
islamisme.  Les  Arabes  à  l'heure  du  choix,  La  Découverte,  1991 . 
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même  pas  sans  rapport  avec  la  position  politique  ou  idéologique  du 
locuteur.  Ainsi,  ceux  qui  par  islam  entendent  l'objet  et  la  fin  de  l'appel 
divin  en  soulignent  l'aspect  spirituel  et  de  miséricorde.  Ceux  qui  se 
réfèrent  au  Coran  comme  mode  d'actualisation  de  l'appel  ont  tendance  à 
y  puiser  des  commandements  moraux  ou  politiques.  L'islam  est 
totalement  différent  si  l'on  accepte  par  le  terme,  non  le  message  originel, 
mais  les  institutions,  pratiques,  interprétations  qui  ont  jalonné  l'histoire 
de  l'islam.  Dans  ce  cas,  si  vérité  il  y  a,  c'est  la  diversité  de  positions  liée  à 
de  multiples  interprétations  théologiques,  elles-mêmes  déterminées  par 
les  luttes  pour  le  pouvoir  et  les  intérêts  des  groupes  sociaux. 

La  religion,  entendue  comme  réalité  socio-historique  variable  et 
changeante,  construite  à  partir  d'un  message  divin  ou  sacré,  mais  ne  se 
confondant  ni  avec  lui  ni  avec  la  foi,  existant  même  en  dehors  d'eux,  -est 
un  paramètre  fondamental  de  toute  approche  explicative.  Pour  la 
civilisation  musulmane  qui  a  choisi  pour  principal  point  de  repère  la 
révélation  divine,  elle  représente  le  noyau  de  toute  la  culture,  y-compris 
séculière. 

Ce  qui  ne  doit  pas  cacher  d'autres  paramètres  non  moins  fondamen- 
taux ou  en  sous-estimer  les  effets.  Dans  l'histoire  réelle,  la  reproduction 
même  des  dogmes,  croyances,  modes  idéologiques  dépend  largement 
du  rôle  qu'ils  sont  susceptible  de  jouer  dans  la  production  du  monde 
matériel,  à  savoir  ici  dans  la  satisfaction  des  besoins  des  hommes, 
l'apaisement  de  leurs  angoisses,  l'exaltation  de  l'image  qu'ils  se  font 
d'eux-mêmes.  L'histoire  est  en  large  part  le  fruit  de  la  conciliation,  du 
remaniement  et  du  compromis  entre  l'idéal  et  les  réalités  contraignantes 
de  la  vie,  qu'elles  soient  matérielles,  ou  économiques,  politiques, 
biologiques,  psychologiques,  etc. 

Ainsi,  ce  n'est  ni  dans  le  message  ni  dans  le  texte  originel  mais  dans 
les  pratiques  historiques  des  hommes,  c'est-à-dire  dans  leur  effort 
spécifique  pour  traduire  les  textes  en  principes  de  vie  et  d'action  qu'il 
faut  chercher  la  clé  de  leur  organisation,  de  leurs  croyances  et  de  leur 
évolution,  si  par  pratique  on  entend  les  modalités  que  développent  les 
hommes,  en  dehors  du  texte  et  en  l'intégrant,  pour  se  réaliser  et 
atteindre  les  buts  que  la  civilisation  en  chaque  époque  fixe  à  l'humanité. 
Ces  modalités  déterminent  la  place  de  chacun  des  paramètres  spirituels 
et  matériels  dans  la  formation  des  comportements  collectifs  des 
sociétés. 

Dans  le  rôle  que  la  religion  a  joué  au  cours  de  l'histoire  musulmane,  il 
n'est  ainsi  pas  possible  de  séparer  le  texte  coranique  des  multiples 
interprétations  dont  il  a  fait  l'objet;  il  n'est  pas  davantage  possible  de 
séparer  ces  interprétations  elles-mêmes  du  devenir  historique  des 
musulmans,  des  perspectives  offertes  et  des  contraintes  rencontrées. 
La  dynamique  historique  qui,  au  début  des  conquêtes,  conduit  les 
troupes  musulmanes  à  se  faire  les  héritières  des  grands  empires,  produit 
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effectivement  la  première  grande  mutation  théologique  et  politique  de 
l'islam.  L'unification  des  copies  du  Coran,  acte  hautement  symbolique 
puisqu'il  va  déterminer  pour  longtemps  l'usage  principal  du  texte 
coranique,  est  associé  au  développement  de  la  science  du  droit,  comme 
forme  principale  d'investissement  dans  le  Coran  et  le  message  religieux. 
Le  politique  commande  ici  largement  le  spirituel.  A  d'autres  moments  de 
l'évolution  des  sociétés  et  de  la  civilisation  musulmanes,  le  soufisme 
occupe  le  devant  de  la  scène  interprétative  avec  ses  aspirations  les  plus 
spirituelles. 

La  modification  du  rapport  au  texte,  au  message  premier  en  relation 
avec  le  changement  de  la  pratique  historique,  est  plus  manifeste  encore 
aujourd'hui.  La  formation  d'Etats  modernes  dans  l'aire  islamique 
bouleverse  totalement  la  vision  politique.  Les  élites  politiques  ont  ^été 
les  premières  à  abandonner  le  contrôle  de  l'usage  du  texte  coranique, 
trop  lié  aux  interprétations  juridiques  traditionnelles,  pour  adopter  les 
nouveaux  codes  civils  occidentaux.  L'usage  du  texte  coranique  n'est 
plus  réglementé,  ni  par  l'Etat  ni  par  le  corps  des  ulémas  qui  se  trouve 
pratiquement  disloqué  depuis  que  l'Etat  qui  n'a  plus  besoin  de  lui,  s'en 
est  dissocié.  Des  groupes  marginaux  ont  de  plus  en  plus,  tendance  à 
s'approprier  le  Texte  et  à  lui  imposer  l'interprétation  qui  correspond  le 
mieux  à  leurs  préoccupations,  attentes,  aspirations. 

Ainsi,  le  Coran  qui,  jusqu'à  très  récemment,  était  en  pays  d'islam,  au 
cœur  de  toute  construction  politique,  devient  la  hantise  des  nouveaux 
Etats  et  l'inspirateur  principal  des  valeurs  de  refus  et  d'opposition.  Aux 
élites  au  pouvoir  qui  cherchent  à  neutraliser  le  message  du  Coran  et  son 
interprétation  protestataire  actuelle,  par  la  séparation  de  l'Etat  et  de  la 
religion,  s'opposent  les  élites  contestataires  qui  utilisent  le  Coran  pour 
briser  le  sacré  attaché  au  politique  et  accéder  au  pouvoir  ou  y  participer. 
Au  début  de  l'histoire  de  l'islam,  l'Etat  et  les  équipes  dirigeantes  se  sont 
emparées  du  Coran  pour  asseoir  leur  pouvoir  sur  une  base  solide,  voire 
indiscutable.  Aujourd'hui  les  opposants  le  manipulent  comme  source  de 
légitimité.  Ils  sont  tous  prêts  à  l'échanger  contre  le  contrôle  politique  du 
pouvoir  comme  ils  sont  prêts  à  échanger  le  contrôle  des  mosquées 
contre  celui  du  petit  écran. 

C'est  dire  que  le  texte,  à  lui  seul,  aussi  sacré  qu'il  soit,  ne  peut  éclairer 
l'événement  historique  et  moins  encore  sa  logique.  Même  si  le  Coran 
avait  admis  la  séparation  des  pouvoirs  politique  et  religieux,  rien  n'aurait 
pu  empêcher  les  musulmans,  à  l'instar  des  chrétiens,  de  les  associer  si 
leur  pratique  historique  l'avait  exigé.  De  même,  si  le  Texte  prône  leur 
association,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  musulmans  ne  pourront 
absolument  jamais  les  séparer.  Refuser  cette  ouverture  des  textes  à 
l'histoire,  serait  oublier  que  les  musulmans,  avant  d'être  des  croyants, 
sont  des  êtres  vivants,  des  hommes,  des  groupes  historiques  qui 
agissent,  en  dépit  de  leur  croyance  particulière,  comme  tous  les  autres 
groupes,  en  fonction  d'intérêts  et  d'aspirations  qui  se  renouvellent.  Ils 
subissent  les  mêmes  lois  qui  poussent  les  sociétés   à  se  mouvoir, 
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changer,  se  transformer,  y  compris  dans  leurs  dogmes  et  leurs 
croyances.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  accepter  la  thèse  qu'à  la 
différence  des  autres  peuples,  le  comportement  individuel  et  politique 
des  musulmans,  obéit  directement  et  uniquement,  à  la  foi  et  à  des  idées 
pures.  Une  telle  société  n'existe  nulle  part,  dont  l'histoire  serait  inscrite  à 
l'avance  dans  le  culte  ou  le  système  de  représentation,  et  qui  serait 
définitivement  condamnée  à  se  reproduire  comme  au  premier  jour  de  sa 
constitution  ou  de  sa  conversion.  Toutes  les  sociétés  sont  capables  de 
changer,  de  remédier  même  à  des  handicaps  innés,  d'aller  jusqu'à 
transformer  la  représentation  de  leur  identité,  leur  religion,  leur 
nationalité1. 

Pour  comprendre  les  causes  et  la  signification  de  la  montée  des 
mouvements  islamistes  d'aujourd'hui,  il  faut  donc  se  référer  davantage  à 
la  pratique  historique  des  sociétés  musulmanes,  dans  leur  diversité, 
leurs  particularités,  qu'au  Texte  fondateur  d'une  communauté  globale 
qui,  en  tant  que  telle,  n'existe  que  dans  l'imaginaire  de  certaines 
catégories  de  la  population.  On  s'aperçoit  alors  que  tous  les  musulmans 
ne  se  réfèrent  pas  à  la  religion  dans  tous  les  domaines  de  la  vie,  que 
tous  les  pays  à  majorité  musulmane  ne  sont  pas  en  proie  au  nouveau 
schisme,  que  la  fraction  de  l'opinion  musulmane  qui  tend  à  associer 
politique  et  religion  n'existe  pas  en  dehors  de  certaines  conditions 
socio-politiques,  et  que  l'on  doit  par  conséquent  analyser  ces  conditions 
pour  rechercher  les  cause,  les  finalité  et  l'utilité  de  ce  nouvel  usage  du 
religieux  dans  la  pratique  politique. 

L'islamisme  politique  est  ainsi  possible  en  islam  comme  l'est 
l'association  du  politique  et  du  religieux  dans  toute  autre  religion;  mais  il 
est  alors  lu  comme  acte  volontaire  et  politique  explicable  et  non  comme 
expression  d'un  aveuglement  historique  ou  du  retour  d'on  ne  sait  quel 
obscurantisme  ou  refoulé.  A  nier  dès  le  départ  l'intelligibilité  historique  et 
politique  de  l'association  qu'opère  l'islamisme  politique,  le  phénomène 
disparaît  de  lui-même,  et  il  ne  reste  rien  à  étudier.  La  majorité  des 
chercheurs  qui  travaillent  sur  les  mouvements  islamistes  ne  font 
malheureusement  pas  autrement,  et  abandonnent  la  démarche 
scientifique  pour  l'expertise  politique,  axée  sur  l'appréciation  ou  la 
dénonciation  des  faits. 

Contre  les  tenants  de  la  thèse  qui  confond  islam  et  islamisme,  il 
convient  donc  de  souligner  que  l'islamisme  est  une  doctrine  idéologico- 
politique  que  ne  partagent  pas  tous  les  musulmans  croyants,  qu'il 
représente  un  phénomène  récent,  qu'il  n'a  pas  toujours  été  majoritaire, 
et  qu'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  musulmans.  L'intérêt 


1. Peut-on  par  exemple  imaginer  que  les  islamistes  cessent  de  l'être  si  l'on 
apportait  la  preuve  que  leur  idéologie  n'a  pas  de  fondement  dans  le  Coran?  Le 
véritable  problème  réside-t-il  vraiment  dans  l'interprétation  du  Coran  ou  faut-il  le 
rechercher  dans  la  société  et  la  politique?  La  théologie  détient-elle  les  clés  de 
l'histoire  sociale? 
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particulier  que  nous  manifestons  pour  l'islamisme  prouve  d'ailleurs 
concrètement  que  dans  notre  conscience  il  ne  s'inscrit  pas  en  continuité 
avec  l'histoire  de  l'islam,  mais  représente  davantage  un  fait  nouveau  en 
rupture  avec  le  passé  proche  au  moins,  avec  bientôt  deux  siècles  de 
combat  pour  la  modernisation  et  la  mise  en  place  d'un  Etat  se  définissant 
comme  instrument  privilégié  de  la  modernité1. 

La  seconde  position  qui  considère  que  l'adhésion  d'une  grande  part 
de  l'opinion  publique  à  l'islamisme,  relève  plus  de  la  paresse  mentale,  du 
poids  du  religieux  dans  la  culture  arabo-musulmane,  que  d'un  choix 
idéologique  approprié  aux  intérêts  sociaux  qu'il  entend  défendre  ou 
représenter,  est  elle  aussi  intenable.  Il  n'est  en  effet  nullement  certain 
que  l'adhésion  à  des  idéologies  politiques  teintées  de  religion  soit  plus 
facile  pour  un  musulman  que  l'adhésion  aux  doctrines  laïques,  libérales 
ou  de  gauche.  Durant  tout  le  dernier  siècle,  l'espace  idéologique  et 
politique  a  été  occupé  et  animé  par  des  idéologies  d'inspiration  laïque, 
constitutionnaliste,  nationaliste,  socialiste,  marxiste,  au  point  que  les 
pouvoirs  en  place  cherchaient  le  concours  de  l'islamisme  pour  faire  face 
à  leur  danger.  Dans  l'Indonésie  de  Suharto  par  exemple,  les  grands 
massacres  des  années  soixante  ont  décimé  les  forces  d'orientation 
socialiste.  Quant  au  mouvement  des  Frères  musulmans  né  dans  les 
année  trente,  il  est  resté  durant  plusieurs  décennies  après  sa  création, 
minoritaire  sur  les  deux  plans,  religieux  et  idéologico-politique. 

Mieux,  l'islamisme  contemporain,  qu'il  soit  de  nature  éthique  ou 
politique,  ne  se  confond  pas  avec  l'islam.  Contrairement  à  ce  que  l'on  a 
tendance  à  croire,  il  n'est  pas  donné  à  tout  musulman  d'y  adhérer  du  fait 
qu'il  est  musulman.  Il  n'est  en  outre  pas  d'idéologie  spontanée,  à 
laquelle  on  adhère  sans  effort  de  réflexion.  L'islamisme  est,  comme 
toutes  les  autres  idéologies  ou  interprétations,  un  fait  idéel  complexe 
qui  contraste  radicalement  avec  les  tendances  piétistes  de  l'islam 
classique.  Il  peut  même  paraître  à  beaucoup  de  musulmans  pieux  ou 
modernistes,  contraire  aux  véritables  enseignements  de  l'islam.  Il  suffit 
ici  de  rappeler  la  défaite  du  courant  islamique  face  au  nationalisme  arabe 
ou  territorial  dans  les  années  cinquante,  ou  l'opposition  que  lui  a 
toujours  manifestée  la  "hiérarchie"  des  ulémas,  ou  encore  les  difficultés 
qu'éprouvent  les  islamistes  eux-mêmes  à  se  mettre  d'accord  sur  la 
nature  de  leur  action.  Depuis  plus  d'un  demi-siècle  d'action  politique,  ils 
sont  encore  incapables  de  s'entendre  sur  la  nature  de  leur  mouvement, 
et  sur  la  notion  même  de  parti  politique.  La  violence  qui  commence  à 


1.Le  début  de  la  sécularisation  de  l'Etat  remonte  à  l'époque  umayyâde.  La 
guerre  civile  appelée  fitna  n'a  pas  d'autre  signification.  Mais  les  efforts  de 
modernisation  ne  débutent  pratiquement  qu'en  1826  lorsque  le  sultan  ottoman 
Mahmud  II  fait  massacrer  les  Janissaires  et  abolit  l'institution.  Sur  l'ensemble  de 
ce  processus  de  modernisation  et  de  sécularisation,  voir  Burhan  Ghalioun 
"Pensée  politique  et  sécularisation  en  islam",  in  L'islamisme,  La  Découverte, 
Paris  1994. 
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marquer  l'action  de  certains  de  leurs  groupes  heurte  de  front  l'opinion 
publique  musulmane  qui  voit  dans  l'islam  avant  tout  une  religion  de 
tolérance  et  d'obéissance  au  pouvoir  en  place. 

On  ne  peut  comprendre  l'adhésion  de  musulmans  au  radicalisme 
islamique  contemporain  si  l'on  refuse  de  considérer  l'émergence  du 
politique  comme  premier  champ  de  médiatisation  des  rapports  sociaux.  Il 
est  manifeste  que  ces  musulmans  sont  beaucoup  plus  attirés  par  la 
dimension  politique  contestataire  que  par  l'esprit  de  piété,  et  par  la 
réconciliation  avec  la  morale  religieuse.  Bref,  on  n'est  pas  militant 
islamiste  parce  qu'on  est  musulman  pratiquant,  mais,  au  contraire,  on 
devient  pratiquant  parce  qu'on  est  militant  ou  pour  être  militant,  c'est-à- 
dire  par  intérêt  politique. 

La  préoccupation  morale,  et  donc  aussi  politique,  est  fondamentale 
dans  l'islam,  comme  dans  toutes  les  religions  monothéistes.  Mais,  en 
islam  comme  dans  le  christianisme  ou  le  judaïsme,  elle  peut,  selon  les 
sociétés  et  les  besoins  historiques,  se  manifester  en  des  formes  et  des 
modalités  différentes.  Si  l'on  admet  que  la  théologie  n'explique  pas 
l'histoire,  la  question  n'est  plus  de  savoir  si  le  dogme  de  l'islam  s'oppose 
ou  non  à  la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  ou  même  s'il  est 
politiquement  correct  d'associer  politique  et  religion,  mais  comment, 
dans  quelles  circonstances,  pour  quelles  raisons,  par  quels  moyens, 
cette  association  est  devenue  historiquement  et  idéologiquement 
possible?  Ou  mieux,  qu'elle  est  la  signification  de  ce  retour  en  force  du 
religieux  sur  la  scène  politique  et  morale  des  sociétés  contemporaines? 
Ou  encore,  pourquoi  le  changement  social,  politique,  économique  et 
culturel  a  pris,  prend  pour  quelque  temps  peut-être  encore,  la  forme 
d'une  revendication  religieuse  ou,  plus  exactement,  cherche  à  s'inscrire 
dans  une  référence  religieuse? 

La  première  problématique  est  de  type  idéologique.  Elle  implique 
l'hypothèse  erronée  que  la  foi  crée  les  besoins  de  changement.  La 
seconde  est  scientifique  qui  cherche  à  éclairer  la  réalité  historique  et 
non  à  la  juger1.  Elle  suppose  que  les  besoins  de  changement 
transforment  l'idéologie  religieuse  en  idéologie  politique,  ou  la 
politisent.  Dans  cette  perspective,  la  compréhension  de  la  montée  de 
l'islam  est  moins  concernée  par  la  religion  que  par  la  politique  comme 
champ  privilégié  de  constitution  et  d'affrontement  des  acteurs  sociaux. 


1.La  majorité  écrasante  des  "spécialistes"  du  monde  musulman  (pour  ne  pas 
dire  des  orientalistes)  préfère  insister  pour  expliquer  la  formation  des 
mouvements  islamistes  actuels,  sur  l'impossibilité  de  séparer  en  islam  le 
spirituel  et  temporel.  L'émergence  de  ces  mouvements  apparaît  alors  comme 
l'aboutissement  logique  et  nécessaire  de  l'application  de  la  religion.  Ils  ne  se 
posent  jamais  la  question  à  savoir  pourquoi  cette  émergence  n'est  apparue 
qu'au  XX°  siècle.  Ces  "théories",  courantes  et  qui  n'on  rien  à  voir  avec  la 
spécialisation,  n'expliquent  rien.  Leur  unique  rôle  est  d'occulter  les  véritables 
causes  qui  rendent  possible  le  phénomène. 
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L'impasse  identitaire 

Si  la  montée  de  l'islamisme  est  récente,  le  phénomène  de  l'islamisme 
comme  désir  d'inscrire  la  pratique  de  la  modernisation  dans  un  cadre  de 
références  islamique  est  aussi  ancien  que  le  processus  de 
modernisation  et  de  sécularisation.  Face  à  un  premier  groupe 
d'intellectuels  et  d'hommes  politiques1  qui  voyaient  dans  la  rupture  avec 
le  passé  et  l'adoption  de  valeurs  et  d'institutions  occidentales  la  solution 
des  problèmes  de  la  décadence  musulmane,  un  autre  groupe  s'est 
formé  dans  le  dernier  quart  du  XlX°  siècle.  Contrairement  à  l'élite  qui 
voyait  la  modernité  comme  absorption  et  transfert  de  techniques,  les 
réformateurs  musulmans  ont  plaidé  contre  la  rupture  entre  passé  et 
présent,  et  appelé  à  l'établissement  d'un  pont  entre  acquis  de  la 
modernité  et  patrimoine  musulman.  Depuis  cette  époque,  la 
confrontation  et/ou  la  réconciliation  entre  Tradition  et  Modernité 
constituent  des  thèmes  récurrents  dans  la  culture  arabo-musulmane 
moderne,  peut-être  sa  principale  problématique. 

En  dépit  des  apparences,  la  divergence  entre  les  deux  positions 
concerne  davantage  la  stratégie  que  le  contenu  des  programmes.  Aussi 
est-il  plus  exact  de  les  distinguer  comme  réformistes  et  radicaux.  Les 
réformistes  rejettent  la  stratégie  des  modernistes,  mais  reconnaissent  la 
nécessité  pour  les  musulmans  d'assimiler  les  valeurs  et  techniques 
modernes.  Ils  pensent  même  qu'il  est  plus  rentable,  voire  plus  efficace 
d'associer  la  modernité  aux  traditions  islamiques  que  de  la  poser  comme 
greffe  étrangère.  L'action  culturelle  est  dans  ce  sens  fondamentale.  Le 
courant  réformiste  est  d'ailleurs  né  en  réaction  aux  effets  pervers  de  la 
modernité,  de  son  action  déstabilisatrice  et  déstructurante.  Par  le 
rapprochement  des  valeurs  de  la  modernité  et  des  valeurs  de  l'islam,  il 
espère  corriger  les  tensions  et  déséquilibres  croissants  qui  menacent  la 
poursuite  du  processus  de  modernisation2.  Le  travail  des  réformistes 
consistant  à  séparer  objets  et  techniques  importés  de  leur  référence 
occidentale,  les  oblige  à  rénover  la  Tradition  à  la  lumière  de  l'époque 
moderne.  Cette  rénovation  est  l'œuvre  des  penseurs  de  la  Nahda  et  du 
courant  réformiste  islamique  classique. 


1.  Voir  A.  Laroui,  L'idéologie  arabe  contemporaine,  Maspero,  Paris,  1967 
2  La  "révolution  islamique"  iranienne  illustre  cette  rupture  du  processus  de 
modernisation.  La  reprise  du  processus  passe  donc,  comme  nous  le  constatons 
chaque  jour,  par  le  retour  à  un  islamisme  réformiste,  rompant  avec  le  radicalisme 
de  l'islamisme  khomeyniste. 
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Aidée  par  ce  qu'Olivier  Carré,  à  juste  titre,  appelle  la  Grande  Tradition 
majoritaire,  plutôt  laïque1,  l'entrée  des  sociétés  musulmanes  dans  la 
modernité  s'est  faite  pratiquement  sans  résistance.  Ces  sociétés  n'ont  à 
aucun  moment  rejeté  les  valeurs  de  rationalisme,  de  progrès,  de 
technicité,  de  nationalisme,  de  démocratie,  de  sécularisme.  A  aucun 
moment,  elles  n'ont  ressenti  de  contradiction  entre  ces  valeurs  et  la 
vérité  de  l'islam  ou  la  foi.  Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  les  efforts  que  le 
réformisme/modernisme  musulman  a  fait  pour  montrer  la  quasi  totale 
coïncidence  des  valeurs  de  la  modernité  et  de  celles  de  l'islam. 

Face  au  danger  de  l'archaïsme  et  de  la  marginalisation  historique,  la 
raison  islamique  a  réagi  en  faisant  de  l'acquisition  du  progrès 
scientifique,  technique  et  moral  une  priorité  par  rapport  à  la  protection  de 
la  foi  et  de  la  tradition.  La  promotion  d'une  culture  moderne,  scientifique 
et  rationnelle  s'est  ainsi  imposée  à  toutes  les  sociétés  musulmanes  avec 
pour  corollaire  l'émergence  de  nouveaux  modes  de  pensée,  de 
comportement,  de  besoins2. 

Cette  nouvelle  culture  n'est  certes  pas  encore  laïque  dans  le  sens 
d'aujourd'hui,  puisqu'elle  s'appuie  sur  la  référence  religieuse  pour 
légitimer  l'interprétation  moderniste  de  l'islam.  Cependant,  non 
seulement  elle  distingue  parfaitement  le  séculier  du  religieux,  mais 
prétend  encore  que  l'islam  est  une  religion  par  essence  laïque  et 
rationnelle  puisqu'il  rejette  d'emblée  toute  tentative  de  sacraliser  une 
autorité  ou  un  comportement,  serait-ce  celui  du  Prophète3. 

Cette  modernisation  de  la  pensée  relevait  davantage  de  la 
sécularisation,  c'est-à-dire  du  transfert  de  certaines  activités 
intellectuelles,  politiques  et  sociales,  du  domaine  religieux  au  domaine 
temporel.  Il  ne  signifiait  au  fond  que  le  changement  de  registre  pour  des 
valeurs  qui,  avec  la  modernité,  changeaient  de  sens  et  de  contenu, 
celles  par  exemple  de  liberté,  de  justice,  d'équité,  d'humanisme.  La 
sécularisation  s'identifie  alors  à  l'acceptation  d'un  nouveau   mode  de 


1.0.  Carré,  L'islam  laïque,  ou  le  retour  à  la  Grande  Tradition,  Armand  Colin, 
1993.  J'aurais  peut-être  dit,  pour  suivre  une  distinction  que  j'ai  tentée  de  faire, 
séculière  à  la  place  de  laïque. 

2  La  meilleure  illustration  du  débat  interne  de  la  pensée  musulmane  au  début 
de  cette  période  de  révision  générale  du  système  de  pensée  et  des  valeurs  est 
Um  al-qura  (la  première  des  cités)  de  Abdel  Rahmân  Al-kawâkibî,  Alep,  1959. 

3.  Sur  l'idée  de  la  laïcité  de  l'islam,  voir  Muhammad  xAbdû,  Al  islam  wal 
naçrâniyya  bayna  al-ilm  wal  madaniyya  (l'islam  et  le  christianisme  entre  la 
science  et  la  civilité),  Risalat  at-tawhîd  (épître  de  l'unicité),  ainsi  que  l'œuvre  de 
Ben  Badis  in  Tafsîr  Ben  Badis,  Dâr  el  kitâb  al  jazâirî,  1964  et  son  appui  au 
Kémalisme  turc. 

11 


Burhan  Ghalioun 

rationalité,  grâce  auquel  les  inhibitions  face  au  sacré  seront  relativement 
mieux  maîtrisées1. 

L'œuvre  de  la  Nahda  témoigne  de  l'étendue  du  changement.  Un 
monde  nouveau  apparait,  avec  l'émergence  de  genres  nouveaux  en 
littérature,  savoir  scientifique  et  humaniste,  art,  architecture, 
communication,  habillement,  mœurs,  rapports  sociaux,  urbanisme, 
institutions  éducatives  et  caritatives,  institutions  politiques  (partis, 
parlements,  etc.),  idéologies  modernes  (nationalisme,  libéralisme, 
socialisme)2. 

De  façon  sans  doute  moins  achevée,  les  sociétés  musulmanes  ont 
été  travaillées  par  les  mêmes  courants,  aspirations  et  valeurs  que  toutes 
les  sociétés  modernes.  La  culture  traditionnelle,  profondément 
marquée  par  le  religieux,  comme  partout  ailleurs  a  cédé.  Aujourd'hui  plus 
que  jamais,  l'islam  est  une  religion,  c'est-à-dire  un  culte  qui  ne  se 
confond  ni  avec  la  nation,  ni  avec  l'Etat,  ni  avec  la  civilisation,  ni  avec  une 
idéologie  politique.  Aujourd'hui  plus  qu'hier,  ce  culte  n'empêche  pas  les 
musulmans,  d'adopter  des  idéologies  politiques  très  différentes  voire 
contradictoires  comme  l'islamisme,  le  marxisme,  le  nationalisme,  le 
socialisme  ou  le  libéralisme.  Loin  de  détourner  l'attention  des  croyants 
de  l'impératif  de  modernité,  il  a  encouragé  l'ouverture  et  le  progrès.  Dans 
la  plupart  des  cas,  ce  sont  des  chefs  religieux  qui  ont  déclenché  ou 
appelé  à  déclencher  la  révolution  constitutionnelle  ou  ont  été  à  l'origine 
de  la  création  de  partis  politiques. 

L'appui  sur  le  Texte  de  l'islam,  réinterprété  pour  légitimer 
l'introduction  de  nouvelles  politiques  ou  tirer  les  masses  d'une  longue 
léthargie  a  été  la  meilleure  arme  des  réformateurs  et  modernisateurs,  et 
aussi  des  Etats3. 

L'islam,  pas  plus  que  les  autres  religions,  n'est  certes  à  l'origine  de 
ces  nouveautés  historiques.  Elles  ne  sont  pas  davantage  le  fruit  d'un 
prosélytisme  moderniste.  Elles  trouvent  plus  sûrement  leur  origine  dans 
l'évolution  de  la  civilisation  provoquée  par  la  transformation  des 
conditions  économiques,  l'industrialisation,  la  modification  des  rapports 
sociaux,  le  changement  des  modes  de  vie  et  des  comportements 
politiques.  Et  aussi  dans  les  innovations  qui  ont  révolutionné  la  culture 
et  la  vie  intellectuelle  de  l'humanité  toute  entière  telles  que  l'explosion 
des  moyens  de  propagation  du  savoir,  l'élargissement  du  cercle  de 
production   des  connaissances  scientifiques   et  de   leur  application, 


1.Sur  la  distinction  entre  laïcité  et  sécularisme,  voir  Burhan  Ghalioun, 
"Pensée  politique  et  sécularisation  en  pays  d'islam",  op.  cit. 

2."Pensée  politique  et  sécularisation  en  pays  d'islam",  op.  cit. 

3.C'est  une  idée  très  forte  chez  Al-Afghani,  reprise  par  'Abdû.  La 
revivification  de  la  religion  n'est  pas  un  but  en  soi  mais  un  moyen.  C'est 
d'ailleurs  le  point  de  départ  de  la  doctrine  d'instrumentalisation  de  la  religion 
dans  la  pensée  musulmane  moderne.  Voir,  Al-A'mâl  al-Kâmila  (œuvres 
complètes),  Beyrouth. 
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l'extension  de  l'instruction  publique  et  obligatoire  et  la  victoire  du 
modèle  de  savoir  scientifique  moderne  sur  tous  les  modèles 
traditionnels  de  savoir1. 

Dans  le  monde  musulman,  comme  partout  ailleurs,  le  succès  des 
idéologies  modernistes  est  le  fruit  de  plus  d'un  siècle  de  construction 
d'écoles  et  de  routes  mettant  en  relation  des  régions  et  des  populations 
jusque-là  isolées  et  repliées  sur  elles-mêmes,  de  l'abolition  des 
frontières  de  race  et  de  clan,  de  hiérarchie  sociale,  de  l'affranchissement 
et  de  l'émancipation  de  villes  s'ouvrant  au  commerce  et  à  toutes  sortes 
de  brassages.  Il  est  le  fruit  du  désenclavement  de  l'histoire  locale  et  de 
sa  fusion  dans  l'histoire  universelle,  de  l'émergence  d'une  nouvelle 
psychologie  sociale,  c'est-à-dire  aussi  d'un  nouveau  rapport  au  temps  et 
à  l'espace. 

Aussi  est-il  dénué  de  sens  de  lier  le  changement  d'orientation  des 
deux  dernières  décennies  en  faveur  des  valeurs  islamiques,  à  une 
supposée  stagnation  des  sociétés  musulmanes  ou  à  leur  supposé  refus 
des  valeurs  de  la  modernité.  Au  contraire,  il  est  impossible  de 
comprendre  ce  changement  d'orientation  en  dehors  de  l'histoire 
récente. 

Le  développement  de  la  pensée  islamiste  radicale  trouve  son  origine 
première  dans  les  conditions  de  la  modernisation  qui  se  sont  imposées 
aux  sociétés  musulmanes.  Avec  la  fin  du  réformisme  islamique  au  début 
de  ce  siècle,  la  modernisation  a  été  marquée  par  l'évolution  parallèle  de 
deux  courants  antagonistes  et  contradictoires,  l'un  occidentaliste 
séculier,  l'autre  identitaire  islamique.  L'équilibre  des  forces  s'était  alors 
rompu  au  profit  du  courant  moderniste,  entraînant  l'arrêt  de  l'œuvre 
éminemment  culturelle  et  salvatrice  de  réformistes  qui  n'avaient  cessé 
d'enraciner  la  modernité  dans  le  terreau  local  par  un  travail  sur  la 
référence  musulmane  classique.  Alors  que  la  modernisation  s'accélérait, 
la  désagrégation  de  la  pensée  réformiste  ouvrait  la  voie  au 
développement  d'une  pensée  moderne  affranchie  de  toute  référence 
locale.  Dans  ces  conditions  les  nouveaux  acquis  civilisationnels 
apparaissaient  de  plus  en  plus  comme  des  emprunts  étrangers. 

En  réaction  à  cette  pensée  séculière  et  occidentaliste,  la  pensée 
politique  islamique  bascule  progressivement,  depuis  la  mort  de  Rachîd 
Rida,  dernier  grand  disciple  du  réformateur  Muhammad  Abdû,  dans  le 
radicalisme  et  l'anti-modernisme.  Face  à  l'hégémonie  croissante  de  la 


1. Malgré  son  conservatisme  religieux,  R.  Rida  ne  s'est  pas  empêché  d'écrire 
que  "Le  plus  grand  profit  que  l'Orient  a  tiré  des  Européens  est  le  savoir  faire  en 
politique.  Ainsi,  les  Orientaux  se  sont  précipités  afin  de  substituer  un 
gouvernement  constitutionnel  au  pouvoir  absolu  des  individus  (monarques). 
Certains  pays  comme  le  Japon  ont  atteint  leur  but,  d'autres  sont  au  début  de 
leur  chemin,  tandis  que  des  tiers  continuent  de  se  battre  par  l'écrit  et  le 
discours,  pour  y  accéder,  comme  l'Egypte  et  la  Turquie".  Mukhtârât  siyâsiyya 
(morceaux  politiques  choisis),  Dâr  al-talfa,  Beyrouth,  1980,  p.  96. 
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pensée  moderniste  qui,  au  nom  du  sécularisme  ou  du  marxisme, 
cherche  à  bousculer  les  sociétés,  briser  leur  rythme,  forcer  leur  marche, 
l'islamisme  des  années  trente  tente  de  dresser  un  barrage  contre  la 
généralisation  des  valeurs  et  modes  de  vie  occidentaux.  A  l'imitation  de 
l'Occident,  il  n'oppose  pas,  comme  le  réformisme  classique,  un  retour  à 
l'islam  originel,  mais  l'affirmation  de  la  spécificité  des  sociétés 
musulmanes,  et,  par  conséquent,  l'existence  de  solutions 
économiques,  politiques  et  culturelles  qui  leur  sont  propres  pour 
résoudre  leurs  problèmes.  Il  insiste  sur  l'importance  de  la  dimension 
religieuse  ou  spirituelle  dans  toute  démarche  de  transformation  en  face 
de  la  conception  très  technique,  techniciste  du  progrès  propagée  par  le 
nouveau  modernisme1. 

A  un  modèle  de  modernisation  qui  s'impose  sans  contrôle,  qu'un 
modernisme  complaisant,  manquant  de  sens  critique,  ne  semble 
pouvoir  maîtriser,  l'islamisme  oppose  un  modèle  humanisé  selon  les 
valeurs  de  l'islam,  fondé  sur  les  principes  de  fraternité  et  de  solidarité. 
Alors  que  le  terme  clé  de  l'idéologie  moderniste  était  le  progrès, 
traduisant  l'aspiration  des  classes  moyennes  montantes  au  changement 
et  à  l'universalité,  le  terme  clé  de  l'islamisme  de  l'époque,  qui  lui  a  attiré 
l'appui  des  certaines  catégories  sociales,  est  le  mot  magique  d'équité  ou 
de  justice.  Chez  Hassan  El-Banna,  chef  de  la  première  Confrérie  des 
frères  musulmans,  justice  signifie  égalité,  dignité  nationale  et  chûra 
c'est-à-dire  un  pouvoir  plus  soucieux  des  souffrances  du  peuple.  Chez 
Sayyid  Qutb  qui  lui  consacre  son  meilleur  ouvrage,  La  justice  sociale  en 
islam  (Le  Caire,  1954),  elle  est  la  solidarité  sociale,  at-takâful  al-idjtimâi.  Et 
chez  Mustafa  Sibâi,  elle  devient  tout  simplement  le  socialisme 
musulman2.  El-Banna,  Qutb,  Sibâi  sont  tous  des  leaders  d'organisations 
islamiques  dites  des  Frères  musulmans. 

L'origine  de  l'injustice,  de  l'égarement  du  pouvoir  et  de  la  barbarie  du 
XX°  siècle  est  une  culture  occidentale  qui  néglige  et  rejette  le  spirituel  et 
opprime  les  religions.  En  rompant  avec  cette  culture,  les  musulmans 
peuvent  attendre  davantae  de  justice.  La  référence  à  l'islam  doit  donc 
remplacer  la  référence  à  l'histoire  occidentale.  L'islamisme  des  années 
cinquante  ne  renie  pas  le  projet  de  modernisation,  mais  il  le  veut  aux 
couleurs  de  l'islam.  Il  préfère,  par  exemple,  dire  chûra  plutôt  que 
démocratie  ou  communauté  musulmane  plutôt  que  nation  arabe  ou 
égyptienne.  En  insistant  sur  la  spécificité  musulmane,  les  islamistes 
espèrent  se  préserver  de  la  dépersonnalisation,  tandis  qu'en  opposant 
l'originalité  des  conceptions  musulmanes  à  celles  des  autres  traditions, 
ils  pensent  contrôler  le  processus  d'une  modernité  homogénéisante. 


1  Dans  les  années  vingt  de  ce  siècle  se  crée  en  Egypte  la  Confrérie  des 
frères  musulmane  qui  est  à  l'origine  de  tous  les  mouvements  fondamentalistes, 
et  les  premiers  partis  communistes  arabes. 

2.Voir  notamment,  Ichtirakiyat  el-islam  (le  socialisme  de  l'islam),  Damas, 
1995 
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Toutefois  ce  radicalisme  islamique  reste  alors  minoritaire,  voire 
marginalisé  au  sein  d'une  opinion  publique  qui  s'oriente  vers  le  combat 
national  et  ses  idéologies.  H  ne  parvient  à  devenir  populaire  qu'en 
acceptant  de  se  battre  sur  le  terrain  des  nationalistes. 

Le  cas  est  tout  à  fait  différent  depuis  quelques  décennies,  ou,  au 
moins,  depuis  les  années  quatre-vingt.  Pour  la  première  fois  dans 
l'histoire  des  sociétés  musulmanes  modernes,  l'islamisme  devient 
l'idéologie  politique  principale  voire  dominante,  qu'elle  soit  au  pouvoir 
ou  non.  L'opinion  publique  musulmane  prête  aujourd'hui  une  oreille 
plus  attentive  aux  islamistes  qu'aux  tenants  des  idéologies  laïques, 
qu'ils  soient  nationalistes,  marxistes  ou  libéraux.  Changeant  de  position, 
l'islamisme  change  également  de  contenu.  Il  n'est  plus  source 
d'affirmation  d'identité,  de  spécificité,  il  demande  désormais*  le 
bouleversement,  la  rupture  avec  l'ordre  politique  et  culturel  existant, 
national  et  international.  Il  s'agit  d'une  mutation  politique  et  idéologique 
qui  affecte  le  contenu  du  projet  que  l'islamisme  précédent  avait  élaboré. 

Cette  mutation  et  le  triomphe  actuel  de  l'islamisme  est  le  fruit  de 
l'éclatement  des  contradiction  et  tensions  du  même  modèle  de 
modernisation  qui,  il  y  a  un  demi-siècle  environ,  a  provoqué  la  naissance 
de  l'islamisme.  Ils  expriment  l'impasse  dans  laquelle  a  abouti  une 
modernité  perçue  comme  un  processus  de  transformation  technique, 
élaboré  et  imposé  par  une  bureaucratie  refusant  tout  débat  d'idées,  tout 
partage  des  responsabilités,  toute  interrogation  sur  le  contenu  de  ses 
choix  et  la  légitimité  de  son  pouvoir. 

La  force  islamiste  n'a  pas  seulement  canalisé  tous  les  laissés  pour 
compte  de  cette  modernité  au  moment  de  sa  plus  grande  crise;  il  s'est 
trouvé  également  renforcé  par  l'adhésion  de  larges  fractions  des  classes 
moyennes,  déçues  et  désorientées  par  la  faillite  des  mouvements 
modernistes.  De  fait  catégoriel,  l'islamisme  tend  ainsi  à  devenir  national. 

La  dimension  culturelle  de  l'islamisme,  soit  sa  référence  insistante  à 
l'islam  comme  source  d'identification  historique  locale  face  à  la  civilisation 
technicienne,  devient  le  support  d'une  idéologie  alternative.  Elle 
s'appuie  en  effet  sur  une  aspiration  réelle  et  profonde  à  la  dignité,  non 
seulement  communautaire  face  au  danger  de  dépersonnalisation,  mais 
aussi  en  face  du  pouvoir  et  de  l'élite  qui  tendent  à  monopoliser  en 
s'occidentalisant,  le  sens  et  la  source  des  valeurs.  En  les  attaquant  dans 
leur  culture  occidentale,  les  forces  de  la  contestation  veulent  renverser 
la  tendance  de  la  domination.  Désormais,  ce  n'est  plus  l'assimilation  à 
l'Occident  qui  fait  sens,  mais  l'attachement  à  l'Orient  et  à  ses  spécificités 
culturelles. 

Le  triomphe  politique  implique  et  exige  une  victoire  idéologique  et 
culturelle,  l'acquisition  d'une  hégémonie.  La  culture,  productrice  de 
sens  et  de  valeurs,  devient  alors  un  enjeu  central,  sinon  l'enjeu  absolu. 
Par  elle  passe  la  réhabilitation  de  catégories  de  population  marginalisées 
ou  écartées  de  la  vie  publique,  condition  indispensable  de  leur  mutation 
et  mobilisation  comme  acteurs  politiques. 
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A  ce  niveau  d'analyse,  on  peut  dire  que  le  développement  de  la 
demande  de  valeurs  religieuses  ne  répond  pas  à  un  accroissement  de  la 
religiosité  au  sens  classique,  mais  à  un  déficit  d'identité,  de  dignité  et 
d'authenticité.  C'est  pourquoi  cette  demande  acquiert  un  caractère 
national,  déborde  sur  la  demande  des  classes  sociales  défavorisées  en 
termes  de  distribution  et  d'équité.  L'expérience  montre  d'ailleurs  que 
l'éradication  de  ses  manifestations  politiques,  comme  en  Syrie  de  1982, 
ne  diminue  en  rien  la  demande  identitaire  et  morale  qui  se  manifeste  par 
un  engouement  pour  des  signes  et  des  significations  religieux. 

Au-delà  du  caractère  techniciste  et  bureaucratique  de  la  modernité 
déchue,  la  crise  identitaire  n'est  pas  étrangère  à  la  nature  des  politiques 
culturelles  et  aux  valeurs  propagées  par  des  élites  qui  rivalisent 
d'incompétence  et  d'incohérence.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  culte-de 
l'intérêt  personnel  se  substitue  à  la  reconnaissance  de  l'intérêt  public, 
l'égoïsme  à  l'esprit  de  solidarité,  la  propagande  au  travail  intellectuel,  le 
mimétisme  à  la  création,  la  traduction  à  l'invention,  le  lavage  de  cerveaux 
à  l'éducation,  la  discrimination  à  l'égalité,  le  scientisme  à  la  recherche 
scientifique,  le  laïcisme  dogmatique  à  la  liberté  de  pensée,  le  culte  des 
chefs  à  l'esprit  critique,  la  gestion  bureaucratique  à  l'esprit  d'initiative. 

Il  faut  en  tout  cas  éviter  de  confondre  la  réaction  contre  la 
dépersonnalisation  réelle,  avec  un  processus  positif  de  reconstruction 
d'identité.  La  réaction  est  légitime,  mais  il  n'est  pas  du  tout  certain  que 
l'islamisme  soit  un  passage  nécessaire  du  processus  de  récupération  de 
leur  identité  par  les  musulmans,  sauf  à  assimiler  cette  identité  à  une 
valeur  essentielle,  ahistorique  et  figée1. 

L'important  est  de  souligner  que  le  désir  d'identité  ou  plutôt 
d'authenticité  ne  signifie  pas  traditionalisme,  archaïsme,  orientation 
théocratique  et,  par  conséquent,  rejet  des  valeurs  intrinsèques  de  la 
modernité.  Il  s'agit  là,  justement,  de  la  théorie  de  certains  groupes 
extrémistes  de  l'islamisme  politique  qui  cherchent  à  légitimer  une 
pratique  particulière  de  quête  du  pouvoir2. 

Au  contraire,  rejeter  l'aliénation,  le  mépris  de  soi,  le  dédoublement  de 
la  personnalité,  l'injustice,  l'absence  de  sens  des  responsabilités  qui 
caractérisent  l'idéologie  moderniste  dans  les  sociétés  musulmanes 
actuelles,  fonde  l'espoir  d'entrer  réellement  dans  la  modernité.  De 
même,  s'accrocher  à  un  patrimoine  figé  n'est  pas  le  moyen  de  retrouver 
une  identité.  Le  principe  d'identité  ne  peut  s'envisager  en  dehors  de 
rétablissement  de  rapports  d'égalité  et  de  réciprocité  avec  autrui,  grâce 


1. Position  de  F.  Burgat  notamment,  exprimée  dans  ses  travaux,  en 
particulier,  L'islamisme  au  Maghreb,  la  voix  du  Sud,  Karthala,  Paris  1988. 

2.Pour  un  exemple  extrême  de  la  première  position  voir  J.  Barault,  De  l'islam 
en  particulier  et  de  la  barbarie  en  général,  Paris;  et,  également,  Bernard  Lewis, 
Les  Assassins,  (traduction  de  l'américain),  Complexe,  Paris  1982,  où  l'on  peut 
lire,  p.  56  :  "Dans  cette  société  la  distinction  entre  le  séculier  et  le  religieux  est 
inconnue,  qu'il  s'agisse  de  la  loi,  de  la  juridiction  ou  de  l'autorité." 
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aux  valeurs  de  changement  et  de  rénovation.  Il  est  nécessairement 
tendu  vers  le  futur,  non  vers  le  passé. 

Bref,  la  progression  de  l'islamisme  se  nourrit  principalement  du  vide 
de  sens  que  ne  cesse  de  créer  un  modèle  de  modernité  qui  est 
antagoniste  de  toute  culture,  puisqu'elle  est  sans  âme,  dénaturée, 
aliénée  et  aliénante,  synonyme  de  déshumanisation  et  de 
marginalisation.  L'islamisation  la  plus  spontanée  se  confond  avec  le  désir 
longuement  réprimé  de  culture,  d'échange,  de  communication,  de 
dialogue,  de  reconnaissance.  Elle  tente  de  corriger  ce  qu'il  faut  appeler 
l'éradication  culturelle  située  à  l'origine  de  l'échec  du  projet  de 
modernisation,  soit  la  modernité  comme  occidentalisation,  c'est-à-dire  la 
perte  de  personnalité  et  non  l'enrichissement  de  ses  dimensions1. 

Les  stratégies  d'éradication  que  les  élites  mettent  en  œuvre  contre  la 
montée  de  la  contestation  islamiste  n'ont  d'ailleurs  d'autre  objectif  que 
de  tenter  désespérément  de  sauver  ce  projet  en  accentuant  son 
caractère  violent,  en  réduisant  la  modernité  à  un  simple  projet  de  viol 
culturel. 


L'impasse  politique 

En  politique,  l'axe  de  la  modernité  a  été  la  construction  d'un  Etat 
moderne.  Contrairement  à  l'Etat  impérial  traditionnel,  il  se  veut  national, 
c'est-à-dire  créateur  d'une  nouvelle  forme  de  solidarité,  la  nation,  et  d'un 
nouveau  statut  civil  transformant  l'individu/sujet  en  citoyen,  maître  de 
son  destin  et  régi  par  la  règle  de  l'égalité. 

La  nation  a  d'abord  pris  une  forme  libérale.  Mais,  très  tôt,  l'échec  de  la 
révolution  constitutionnelle  a  vidé  ce  libéralisme  de  son  sens 
rénovateur,  et  réduit  les  régimes  parlementaires  et  pluralistes  à  des 
façades  démocratiques  cachant  la  reproduction  sur  de  nouvelles  bases, 
des  anciens  clivages  et  des  anciennes  discriminations  socio-politiques. 

L'explosion  de  ce  libéralisme  qui  avait  accru  les  inégalité  et  la 
monopolisation  du  pouvoir  par  une  élite  nouvellement  constituée,  laisse 
émerger  dans  les  années  cinquante  un  nouveau  type  de  nationalisme, 
anti-libéral,  anti-colonial,  populiste,  égalitariste,  progressiste  et 
résolument  moderniste.  Il  reflète  la  montée  irrépressible  de  l'aspiration  à 
la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la  participation  à  la  vie  politique  de  la 
communauté  nationale.  Il  a  le  mieux  réussi  à  réconcilier  les  peuples  avec 
la  politique  et  à  vaincre  leurs  réticences  séculaires  vis  à  vis  de  la  vie 
publique.  Jusqu'ici  associée  à  l'oppression,  à  la  corruption  et  à  l'abus  de 
pouvoir,  la  vie  publique,  pour  la  première  fois,  prend  un  caractère  positif 
et  exaltant.  Grâce  à  ce  nouveau  nationalisme  populiste  la  politique  n'est 


1.Voir   l'analyse    de    Nilùfer    Gôle,    Musulmanes    et   modernes;    voile    et 
civilisation  en  Turquie,  La  Découverte,  Paris,  1993. 
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plus  monopolisée  par  une  dynastie  ou  une  élite  aristocratique  ou 
bureaucratique.  L'espoir  qu'il  soulève  pousse  des  millions  d'hommes  et 
de  femmes  à  se  dresser  pour  la  conquête  des  libertés.  Au  long  de  ce 
XX°  siècle,  l'histoire  politique  des  sociétés  arabo-musulmanes,  comme 
des  autres  sociétés  du  Sud,  se  résume  dans  l'histoire  de  la  construction 
de  la  nation.  Cette  construction  fonde  en  même  temps  la  renaissance 
des  concepts  d'Etat  et  de  politique  après  de  longs  siècles  d'exténuation 
et  de  déclin  que  l'effondrement  des  empires  a  rendus  manifestes. 

Là  non  plus,  la  modernité  ne  tient  pas  ses  promesses.  En  moins  de 
trois  décennies  l'impasse  à  laquelle  aboutit  le  nouveau  nationalisme 
conduit  à  l'explosion.  L'émancipation  politique  ne  se  réalise  d'aucune 
façon.  Après  un  moment  d'euphorie  et  d'enthousiasme  populaires,  les 
régimes  sortis  vainqueurs  des  luttes  nationalistes  sombrent  dans  la 
dictature  et  la  tyrannie.  A  la  liberté  et  à  l'égalité,  au  statut  de  citoyen 
promis,  les  nouveaux  régimes  nationalistes  substituent  un  nivellement 
général  transformant  tous  les  individus  en  clients  réels  ou  virtuels1.  Pour 
prouver  leur  loyalisme  à  l'égard  des  nouvelles  et  inamovibles  hiérarchies 
politiques,  les  sous-citoyens  doivent  couper  toutes  leurs  relations  de 
solidarité  particulières,  religieuses,  ethniques,  culturelles,  régionales, 
etc.  Ils  doivent  se  placer  à  la  merci  des  nouveaux  maîtres  et  s'abstenir  de 
tout  acte  qui  ferait  douter  de  leur  adhésion  aux  décisions  du  pouvoir. 
Pour  ne  pas  attirer  les  soupçons,  ils  sont  tenus  de  manifester  chaque 
jour  une  allégeance  inlassable  et  un  soutien  sans  faille  et  sans 
hésitation.  Pour  mettre  fin  à  la  domination  d'une  classe  sur  les  autres,  les 
nouveaux  régimes  nationalistes  ont  ainsi  inventé  la  domination  absolue 
d'un  seul;  pour  abolir  les  clivages  socio-politiques  qui  marquaient 
l'ancien  système,  ils  ont  transformé  tous  les  membres  de  la  société, 
membres  du  gouvernement  y  compris,  en  esclaves  du  sultan. 

Le  processus  de  construction  de  la  nation  n'aboutit  ainsi  pas  à  une 
nation  et  à  des  citoyens  égaux,  mais  se  termine  par  la  simple  destruction 
des  structures  sociales  traditionnelles,  claniques  et  corporatives  qui 
servaient  jusque  là  de  cadre  d'échange  et  de  repères  d'identité.  En 
l'absence  décadré  national  réel,  cette  destruction  loin  de  favoriser  une 
meilleure  intégration  dans  un  creuset  unique,  conduit  à  la  dislocation  de 
la  société.  Elle  engendre  la  reproduction  élargie  des  clivages  et  la 
désintégration  nationale,  et  exacerbe  la  demande  des  anciennes  formes 
de  solidarité  tribales,  ethniques,  claniques,  familiales,  d'autant  plus  que 
ces  formes  sont  pulvérisées  et  donc  complètement  inefficaces.  A  la 
place  d'une  société  harmonieuse  et  solidaire,  les  catégories  de 
population   déclassées,   livrées  à  elles-mêmes,    sans    repères,    sans 


1.Voir  une  belle  illustration  du  clientélisme  érigé  en  système  de 
gouvernement,  chez  Aziz  Krichen,  Le  syndrome  Bourguiba,  Cérès  productions, 
Tunis,  1992 
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orientations  et  sans  perspectives  se  sont  multipliées.  Les  éléments 
politiquement  les  plus  arriérés,  qui  ont  échappé  à  la  pulvérisation  grâce  à 
la  solidité  de  leurs  liens  claniques  et  tribaux,  sont  les  mieux  placés  pour 
prendre  le  contrôle  du  pouvoir  et  de  l'Etat.  Le  nouvel  ordre  nationaliste 
non  seulement  conduit  la  construction  de  la  nation  dans  une  impasse, 
davantage,  il  pénalise  les  éléments  les  plus  pénétrés  par  les  valeurs 
modernes  de  la  nation,  les  condamne  à  l'asservissement  ou  à  l'exil. 

Se  construit  non  pas  une  nation  mais  une  sous-nation  où  le 
nivellement  généralisé  par  le  bas  et  le  statut  du  client  se  mêlent  à 
l'absence  de  tout  mécanisme  de  solidarité  pour  produire  une  masse  à  la 
fois  homogène  et  désunie;  en  fait  une  masse  de  manœuvre  prête  à 
servir  tous  les  projets  de  pouvoir,  qu'ils  soient  bons  ou  irrationnels. 

Les  réalisations  matérielles  et  techniques  de  ces  pouvoirs  ont  -été 
payées  par  une  négation  croissante  de  l'homme,  de  sa  liberté  et  de  sa 
dignité.  A  l'exception  de  la  courte  période  de  la  lutte  anti-coloniale,  où 
un  semblant  de  consensus  a  existé,  l'expérience  nationale  a  été 
marquée  par  la  multiplication  de  foyers  de  conflits  internes,  par 
l'incapacité  des  élites  à  s'entendre  sur  une  règle  du  jeu  claire,  et  par 
l'absence  d'objectifs  communs.  L'Etat  ne  parvient  pas  à  assumer  un  rôle 
de  pouvoir  national,  avec  les  implications  du  rôle  en  termes  d'éthique 
politique  et  de  rapports  à  la  sociétés.  Il  est  de  plus  en  plus  concurrencé 
par  des  cadres  de  solidarité  plus  étroits,  comme  les  solidarités  claniques, 
ou  plus  étendus  comme  les  solidarités  culturelles  et  religieuses1. 

L'Etat  lui-même  manque  de  logique  d'évolution  et  de  maturation. 
Cherchant  à  asservir  la  société  "indigène",  il  se  trouve  de  plus  en  plus 
intégré  à  des  stratégies  ou  à  des  réseaux  de  pouvoir  extérieurs  plus 
puissants.  Il  œuvre  ainsi  beaucoup  plus  à  rapprocher  les  élites  nationales 
du  monde  dominant,  qu'à  les  sensibiliser  aux  problèmes  de  leur  propre 
société.  Il  agit  comme  agent  de  transfert  du  capital  national,  humain  et 
financier,  vers  le  marché  mondial,  faute  de  pouvoir  créer  un  marché  et  un 
capitalisme  nationaux. 

Dans  l'aire  arabo-musulmane,  le  passage  de  l'Etat  impérial  à  l'Etat 
moderne  ou  national  n'est  plus  perçu  comme  un  processus  fécond,  au 
contraire.  L'homme  y  apparaît  dépouillé  de  toutes  ses  libertés,  de  sa 
sécurité,  de  sa  dignité,  et  dépourvu  de  toute  protection.  Ses  conditions 
d'existence  matérielles  se  sont  améliorées,  parfois  de  manière  décisive, 
comme  le  montre  l'explosion  démographique,  mais  son  esprit,  ses 
connaissances,  sa  conscience  demeurent  atrophiés.  L'individu  n'a  pas 
gagné  en  épaisseur  morale  et  politique.  Il  avait  plus  de  dignité  à  l'ombre 
des  anciens  Empires  que  sous  les  nouvelles  Républiques.  Il  jouissait 


1  Ce  sont  souvent  des  hommes,  des  dirigeants  charismatiques  qui  suscitent 
l'adhésion,  occultant  le  caractère  étranger  et  extérieur  de  cet  Etat.  Pour  une 
analyse  plus  ample  du  phénomène  de  confessionnalisme  et  de  tribalisme  dans 
les  sociétés  contemporaines  du  Moyen-Orient,  voir  Burhan  Ghalioun,  Nizâm  at- 
tâïfiyya  (le  système  confessionnel),  Casablanca,  1990. 
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d'une  plus  grande  autonomie  pour  lui  et  les  siens,  bénéficiait  d'une  plus 
grande  stabilité  politique,  circulait  librement  sur  un  territoire  largement 
ouvert,  pratiquement  sans  frontières,  se  sentait  chez  lui  là  où  il  était 
capable  de  produire  et  prospérer.  S'il  était  fonctionnaire,  savant  ou 
militaire  compétent,  il  pouvait  occuper  des  postes  élevés, 
indépendamment  de  son  origine  ethnique  ou  sociale. 

Le  projet  de  construction  de  l'Etat  dit  moderne  est  aujourd'hui 
associé  à  l'accumulation  des  techniques  de  contrôle  des  individus,  à  la 
dispersion  du  temps  et  au  fractionnement  de  l'espace,  au  renforcement 
des  mesures  de  sécurité  de  pouvoirs  qui  empêchent  les  sociétés 
d'évoluer  et  de  bénéficier  des  acquis  de  leur  temps,  à  l'élaboration  de 
lois  et  de  codes  de  la  nationalité,  à  la  minoration  des  communautés,  à  la 
rupture  tragique  des  réseaux  de  communication  et  d'échanges 
séculaires.  Cet  Etat  est  aujourd'hui  perçu  comme  la  source  de  tous  les 
blocages.  Les  impératifs  de  sa  défense  et  de  sa  préservation  bouchent 
l'horizon  et  rendent  aléatoire  tout  changement  de  perspective.  Ils 
débouchent  dans  la  plupart  des  cas  sur  des  crises  politiques, 
économiques  et  sociales  insurmontables,  sur  la  guerre  civile  ou  sur 
l'implosion  des  sociétés. 

La  cause  de  cet  échec  ne  se  situe  pas  seulement  dans  les  individus 
et  les  élites  sociales,  en  dépit  de  leur  lourde  responsabilité  morale  et 
politique.  Dans  tous  les  pays  du  tiers-monde,  l'effort  collectif  de 
renaissance  et  de  construction  nationale  s'est  heurté,  dans  un  monde 
de  plus  en  plus  ouvert  et  unifié,  à  l'incapacité  de  l'Etat  national  mis  en 
place  de  répondre  aux  grandes  aspirations  que  son  avènement  avait 
suscitées.  Une  fois  l'enthousiasme  de  l'indépendance  retombé,  la  seule 
perspective  demeurée  ouverte  aux  nouvelles  élites  dominantes  a  été 
de  confisquer  le  pouvoir  tombé  dans  leurs  mains  et  de  s'en  servir 
comme  d'un  instrument  de  domination  et  d'enrichissement  personnel1. 

Hinfitâh,  tentative  néo-libérale,  n'apporte  aujourd'hui  rien  de 
nouveau,  l'interprétation  économiste  du  libéralisme  met  davantage 
encore  le  devenir  des  sociétés  musulmanes  à  la  merci  du  marché 
mondial.  L'application  du  programme  d'ajustement  structurel  du  FMI  à 
laquelle    le    néo-libéralisme    est    réduit    débouche    sur    un    système 


1.Dans  cette  alliance  entre  minorités  sociale  dominantes  (identifiées  parfois 
à  des  minorités  ethniques  ou  religieuses)  et  puissances  industrielles,  se 
trouvent  les  fondements  historiques,  d'une  part  de  l'acculturation  ou  mieux  de 
l'occidentalisation  du  mode  de  vie  et  du  comportement  des  élites,  d'autre  part  du 
rejet  de  cet  occidentalisation,  perçue  comme  un  reniement  de  l'identité  et  de  la 
culture  de  la  majorité,  par  de  larges  couches  de  population  marginalisées 
culturellement  et  matériellement.  L'invasion  culturelle  a  toujours  été  un  thème 
favori  des  mouvements  de  l'opposition,  nationaliste  et  marxiste  populiste,  avant 
d'être  récupéré  par  les  islamistes  actuels.  Sur  ce  thème  existe  une  vaste 
littérature  en  langue  arabe;  voir  notamment  les  actes  du  colloque  organisé  par 
l'ALECSO  au  Koweït,  en  mars  1 983. 
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dévastateur  qui  ne  connaît  ni  valeurs  politiques  ni  sentiments 
humanitaires  ni  esprit  social. 

A  coup  de  restructurations,  de  privatisations  des  sociétés  publiques, 
de  réductions  des  dépenses,  de  diminutions  du  pouvoir  d'achat,  la 
modernité  ajoute  à  ses  dimensions  ultra  techniques  et  bureaucratiques, 
un  culte  du  capitalisme  sauvage,  sans  lois  et  sans  freins. 
Essentiellement  spéculatif,  il  ne  sert  qu'une  bourgeoisie  d'affaires  vivant 
à  la  limite  de  la  légalité.  L'enrichissement  sans  développement  va  de  pair 
avec  le  développement  des  masses  déshéritées.  L'urbanisation  et  la 
modernisation  se  traduisent  dans  la  réalité  par  le  simple  déclassement 
ou  déplacement  de  communautés.  De  phénomène  secondaire,  la 
marginalisation  devient  logique  de  système. 

Les  pouvoirs  craignant  la  déstabilisation  avec  l'aggravation  des 
inégalités  sociales  et  la  montée  des  tensions,  se  replient  plus  que  jamais 
sur  eux-mêmes.  Les  mesures  de  contrôle  et  de  répression  qu'ils 
multiplient  conduisent  à  une  situation  inédite  où  l'Etat,  au  lieu  de  servir  la 
société,  en  devient  la  raison  d'être  et  la  fin.  La  sécurité  de  l'Etat,  son 
prestige  et  son  autorité  deviennent  programme  politique,  et  toute 
volonté  de  s'affirmer  hors  ou  contre  lui  relève  de  la  conspiration  contre  la 
"nation"  et  l'ordre  public.  Longtemps  identifié  à  un  instrument  de 
progrès  et  de  modernité,  l'Etat  se  donne  aujourd'hui  pour  ultime  mission 
de  défaire  et  détruire  les  libertés. 

Ce  processus  aboutit  à  une  anomie  générale  qui  fait  disparaître  les 
critères  rendant  possible  et  opératoire  la  perception  des  hiérarchies,  des 
responsabilités,  des  intérêts  publics  et  privés,  des  frontières  du 
politique  et  de  la  morale,  des  droits  et  des  devoirs,  des  fins  et  des 
moyens.  On  ne  sait  plus  où  s'arrête  la  compétence  de  l'Etat,  et  où 
commence  l'espace  protégé  de  la  société  civile.  La  privatisation  de  l'Etat 
et  le  dérèglement  du  politique  engendrent  sans  cesse  sur  son  terrain 
l'excroissance  de  foyers  de  pouvoir  ne  reconnaissant  d'autre  critère  que 
l'affirmation  de  leur  propre  capacité  à  se  réaliser  et  à  s'étendre.  L'Etat 
tentaculaire  qui,  dans  la  période  précédente,  parvenait  à  s'imposer 
comme  unique  repère  pour  des  sociétés  déstructurées,  devient  l'enjeu 
de  toutes  les  luttes.  Il  est  de  plus  en  plus  élevé  à  un  niveau  intemporel.  Il 
a  tendance  à  reproduire  en  politique  les  mêmes  tabous,  les  mêmes 
interdits  que  l'Eglise  du  Moyen-âge  a  produit  pour  contrôler  la  pratique 
religieuse  et  en  faire  son  fond  de  commerce.  La  politique  séculière 
devient  de  ce  fait,  comme  le  savoir  religieux  d'autrefois,  une  pratique 
sacrée  et  par  conséquent  un  domaine  réservé1. 


1.La  plus  grande  machine  répressive  du  monde  d'aujourd'hui  s'est  construite 
pour  interdire  ou  contrôler  l'action  politique  des  individus.  Elle  dispose  du  plus 
grand  nombre  de  prisons,  de  services  de  renseignement,  de  forces  de  sécurité 
et  d'instruments  de  surveillance.  Elle  traite  le  plus  grand  nombre  de  détenus  et 
occupe  la  plus  grande  partie  du  temps  de  travail  des  gouvernants.  La  lecture 
des  rapports  d'Amnisty  International  et  des  autres  organisations  des  Droits  de 
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Dépourvue  du  sens  des  affaires  publiques,  identifiée  à  la  gestion  des 
rapports  des  forces,  la  politique  se  réduit  à  un  cérémoniel  desservi  par 
une  élite  exogène  et  organisée  à  la  façon  d'un  sacerdoce.  L'exclusion  y 
est,  comme  jadis  l'excommunion  religieuse,  une  pratique  décisive  dans 
la  lutte  contre  les  infidèles  et  "athées"1.  Ce  caractère  particulier  de  l'Etat 
moderne  inspire  peut-être  l'idée  d'un  Etat  importé,  extérieur,  voire 
parasitaire,  et  l'impasse  politique  qui  en  est  la  conséquence  directe2. 

Cet  abaissement,  cette  inféodation,  cette  dépersonnalisation,  cet 
asservissement,  cet  avilissement  systématiques  des  individus,  amplifie 
comme  jamais  la  massification  des  sociétés.  Méconnus,  délaissés, 
méprisés,  démoralisés,  perdus,  les  individus  qui  ont  raté  la  chance  de  se 
transformer  en  citoyens,  brûlent  d'un  même  feu  pour  l'idéologie 
islamiste  qui  leur  rappelle  leur  personnalité,  leurs  racines,  les  valeurs 
humanistes  de  solidarité  et  d'entraide,  l'espoir  de  se  faire  reconnaître  en 
tant  qu'être  humain  à  défaut  de  l'être  comme  citoyen  libre. 

Fort  de  cette  adhésion  massive  des  exclus,  les  organisations 
islamistes,  minoritaires  ou  même  embryonnaires,  agissant  souvent  dans 
la  clandestinité  et  souterrainement  en  politique,  vont  connaître  leur 
grande  mutation.  De  simples  noyaux  de  résistance  à  la  dépolitisation 
généralisée,  en  quelques  années,  elles  sont  investies  de  la  grande 
aspiration,  celle  de  l'affranchissement  du  joug  "national"  ou  imposé  au 
nom  de  l'idéologie  nationaliste.  Fortes  de  cette  aspiration,  elles  se 
transforment  en  grande  machine  politique,  en  Etat  concurrent  dans 
l'Etat.  La  politique  dite  islamiste  se  nourrit  de  ce  sentiment  d'exclusion, 
d'humiliation  et  d'étouffement  qu'elle  cherche  à  canaliser  et  transcender 
dans  le  mot  d'ordre  d'Etat  islamique.  Elle  mise  sur  la  satisfaction 
d'individus  dévalorisés  à  participer  à  une  action  libératrice  et  salvatrice. 

La  volonté  d'imposer  à  l'Etat  un  credo  religieux  est  un  désaveux  pour 
une  politique  qui  a  conduit  à  l'inverse  de  ce  qu'elle  promettait.  Sa  faillite  a 
dé-légitimé  son  concept  et  fait  reposer  le  problème  de  la  recomposition 
sociale  sur  le  terrain  des  solidarités  prénationales,  ethniques  ou 
religieuses.  On  revient  au  degré  zéro  du  politique. 


l'Homme  atteste  des  qualités  d'innovation  dans  cet  action  à  vrai  dire  peu 
différente  de  l'Inquisition. 

1.Voir  également  B.  Ghalioun,  Le  malaise  arabe:  l'Etat  contre  la  nation,  La 
Découverte,  Paris,  1991 

2. Bertrand  Badie  fait  l'anatomie  de  cet  Etat  dans,  L'Etat  importé,  Fayard, 
1992.  Son  approche  culturaliste  le  pousse  à  y  voir  le  résultat  d'une  logique 
inhérente  à  la  culture  des  sociétés  musulmanes  qui  les  oblige  à  ne  pouvoir 
imaginer  (donc  légitimer)  l'ordre  politique  en  dehors  de  l'empire  alors  que  c'est 
dans  l'émancipation  de  cet  empire  que  naît  l'Etat  moderne.  Il  oublie  que  l'Empire 
est  mort  chez  les  musulmans  depuis  très  longtemps  et  que  l'histoire  des 
sociétés  ne  découle  pas  directement  de  leur  culture.  Voir  également  du  même 
auteur,  Les  deux  Etats:  pouvoir  et  société  en  terre  d'islam,  Fayard,  1 986. 
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Ce  n'est  toutefois  pas  le  désir  de  communauté  (religieuse)  qui  a  eu 
raison  de  la  logique  de  la  nation  (politique).  C'est,  au  contraire,  le 
blocage  au  plan  de  la  liberté  et  de  la  constitution  de  la  citoyenneté 
provoqué  par  la  perversion  de  l'ordre  politique  et  séculier,  qui  a  poussé 
les  sociétés  à  rechercher  des  éléments  d'ordre,  d'organisation  et  de 
solidarité  dans  le  communautaire  religieux,  de  même  qu'il  les  a  poussées 
à  abandonner  la  science  politique  pour  rechercher  dans  le  fiqh  les 
principes  et  règles  du  gouvernement. 

A  la  logique  d'affrontement  et  d'exclusion  que  représente  désormais 
la  politique,  les  sociétés  répondent  par  la  remise  au  jour  des  structures 
et  conceptions  qui  dé-légitiment  la  politique  et  tendent  à  asservir  sinon 
détruire  l'Etat.  Comme  l'ethnicisme  qui  le  concurrence  souvent, 
l'islamisme  politique  ne  vise  pas  à  réformer  le  politique;  il  entend- lui 
substituer  la  religion  en  tant  que  principe  ordonnateur  et  source  de 
valeurs  d'un  ordre  différent,  ayant  la  caution  divine.  Peu  importe  alors  la 
réflexion  sur  le  contenu  de  la  politique  future;  la  religion  contient  les 
solutions  à  tous  les  problèmes.  Le  politique  ramené  au  plan  religieux,  ne 
peut  être  compris  que  comme  dérivé  de  la  morale. 

La  transformation  de  l'islam  en  projet  politique  utilisant  la  religion 
comme  source  de  légitimité  et  cadre  de  référence  idéologique  et 
symbolique  est  parallèle  à  la  transformation  du  projet  politique  en  espace 
sacré  occultant  le  projet  privé  des  élites  au  pouvoir.  Sa  victoire 
idéologique  exprime  l'avortement  de  la  transition  démocratique,  en 
d'autres  termes  le  changement  pacifique  du  système.  Avortement  qui 
ne  résulte  pas  seulement  de  la  puissante  machine  de  répression  de 
l'Etat  bureaucratique  et  rentier,  mais  également  du  ralliement,  dans  leur 
majorité,  des  classes  moyennes  au  parti  de  l'ordre,  c'est-à-dire  au 
pouvoir  en  place  indépendamment  de  sa  nature. 

Face  au  vide  idéologique  et  politique  créé  par  le  discrédit  des 
idéologies  d'inspiration  laïque  manipulées  par  les  classes  moyennes, 
l'islamisme  appuyé  sur  les  valeurs  de  fraternité  communautaire  propres  à 
toutes  les  religions,  apparaît  comme  la  seule  possibilité  pour  résister  à 
l'anomie  et  faire  face  au  projet  libéral-affairiste  qui  accroît  les  inégalités, 
renforce  les  frustrations,  multiplie  les  formes  de  l'exclusion.  Une  large 
fraction  de  l'opinion  publique  qui  se  sent  trahie  par  le  pouvoir  s'empare 
de  l'idéologie  islamiste,  cultivée  jusque-là  dans  l'opposition  et  la 
clandestinité,  pour  donner  aux  aspirations  de  changement  le  cadre  de 
références  et  les  principes  nécessaires  à  leur  transformation  en  projet 
politique  et  de  prise  de  pouvoir.  Une  idéologie  jusque-là  minoritaire  et 
marginalisée,  devient  ainsi  très  rapidement  support  d'un  nouvel  espoir. 

Dans  ces  conditions  de  l'émergence  de  l'islamisme  contemporain,  la 
problématique  de  séparation/non-séparation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  n'a 
aucun  sens.  Au-delà  de  la  prise  de  pouvoir,  le  projet  du  courant  militant, 
a  pour  véritable  contenu  politique  non  pas  d'islamiser  l'Etat,  mais  de  le  lui 
tourner  le  dos,  de  le  marginaliser  et  de  vivre  en  dehors  de  lui;  c'est-à- 
dire,  ne  plus  compter  sur  l'Etat  comme  mode  d'organisation  sociale,  ce 
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qui  revient  à  faire  de  la  religion  le  véritable  Etat.  La  fondation  d'un  Hisbu 
Allah  (parti  de  Dieu)  exprime  l'abandon  par  une  grande  part  de  l'opinion 
musulmane,  d'une  révolution  politique  avortée  ou  trahie  et  de  ses 
techniques  d'organisation  et  de  gestion.  Cet  abandon  est  masqué  par  la 
nostalgie  pour  des  valeurs  d'organisation  traditionnelles,  religieuses  ou 
ethniques  synonymes,  dans  l'imaginaire  d'individus  déjà  coupés  du 
passé,  d'ordre,  d'harmonie,  d'humanisation  et  de  fraternité. 


L'impasse  économique 

Aux  impasses  culturelle  et  politique  qu'engendre  la  sous- 
modernisation,  s'ajoute  la  rupture  d'un  ordre  social  fragile.  Le  vide 
culturel  créé  par  une  modernité  techniciste  et  appauvrissante  explique  la 
permanence  du  courant  islamiste,  l'avortement  du  nationalisme  du 
citoyen  permet  de  comprendre  le  ralliement  des  masses  exclues  et 
déclassées  aux  partis  islamistes,  enfin  la  dureté  des  conditions  sociales 
et  la  violence  qu'elles  suscitent  chez  ceux  qui  les  subissent  engendrent 
l'extrémisme  de  certains  courants  islamistes,  leur  prédilection  pour  la 
violence.  Ces  courants  sont  le  fruit  d'un  long  processus  de 
dépossession  à  la  fois  du  sens  et  du  patrimoine,  c'est-à-dire  d'une 
complète  marginalisation1. 

La  crise  monétaire  internationale,  l'endettement,  l'inflation,  l'arrêt  de 
la  croissance,  l'essoufflement  des  investissements  productifs, 
l'impossibilité  d'une  croissance  économique  durable,  la  croissance 
démographique  galopante,  l'évolution  des  besoins,  la  globalisation, 
c'est-à-dire  l'hégémonie  transnationale  du  capital,  l'émergence  de 
formes  de  production  et  de  consommation  dépassant  ce  qu'un  Etat- 
Nation,  même  industrialisé,  est  capable  de  gérer,  sinon  de  contrôler, 
contribuent  à  saper  les  bases  de  tout  projet  de  construction 
économique  nationale,  qu'il  soit  d'inspiration  libéral  ou  socialiste2 

Après  une  période  d'investissements  massifs  dans  le  secteur  public, 
d'augmentation  du  pouvoir  d'achat,  de  distribution  des  services,  et  donc 
de  création  d'une  nouvelle  classe  moyenne,  le  désengagement  brutal 
de  l'Etat  prend  la  forme  d'un  abandon  et  condamne  le  nouveau  monde 
urbain  ou  semi-urbain  à  l'asphyxie.  Le  capitalisme  d'Etat  qui  a  marqué  les 
décennies  dites  de  développement,  continue  d'exister,  mais  au  seul 
profit  d'une  classe  de  spéculateurs  agissant  dans  le  sillage  de  marché 


1.Voir  Bayân  min  Ajl  ad-dîmucrâtiyya  (manifeste  pour  la  démocratie), 
Beyrouth,  1977. 

2.Par  exemple  Burhan  Ghalioun,  "L'Etat  et  le  système  international  d'Etats" 
in  Jadaliyyat  ad-dawla  wal  mujtama  bil  Maghreb  (dialectique  de  l'Etat  et  de  la 
société  au  Maghreb),  Afrique-Orient,  Casablanca,  1992 
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étrangers  puissants,  et  n'ayant  pour  horizon  que  le  profit  de  très  court 
terme. 

Avant  que  le  projet  d'industrialisation  et  de  développement  soit  mis 
en  échec  par  une  conjonction  de  facteurs  internes  et  externes,  les  élites 
avaient  opté  pour  une  politique  ignorant  toute  solidarité  nationale.  En  un 
rien  de  temps,  les  principales  ressources  des  pays  ont  été  accaparées 
par  une  minorité  infime,  parfois  confessionnelle  ou  régionale.  Les 
conséquences  de  cette  politique  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  jour  : 
croissance  parasitaire,  concentration  criante  des  revenus,  féodalisation 
du  secteur  public,  désorganisation  de  l'économie,  extension  du 
chômage. 

Ecartés  des  circuits  économiques,  des  masses  d'individus  ont  été 
condamnées  à  la  stagnation,  voire  à  la  paupérisation.  C'est,  cependant, 
moins  la  pauvreté  que  le  sentiment  de  l'injustice  qui  pousse  à  la  révolte 
et  nourrit  l'esprit  de  vengeance.  L'effondrement  du  projet  de 
développement  met  au  jour  des  contradictions  que  la  distribution  même 
inégalitaire  des  rentes  ou  des  revenus  avait  aidé  à  occulter  au  cours  des 
années  précédantes.  Un  équilibre  qui  était  précaire  est  vite  rompu,  et, 
désormais,  toute  une  société  se  sent  rejetée  et  mise  à  l'écart  au  profit 
d'une  élite  envahissante  par  son  opulence  et  son  extravagance. 

Pour  mieux  saisir  les  causes  de  l'actuel  radicalisme  islamiste,  il  suffit 
de  le  comparer  à  la  politique  qui  était  celle  des  partis  islamiques  dans  les 
années  cinquante,  de  la  Confrérie  des  Frères  musulmans  notamment. 
Affrontant  les  mêmes  défis,  épousant  les  mêmes  revendications 
modernistes  et  démocratiques  que  les  classes  moyennes  montantes 
(indépendance  nationale,  promotion  sociale  et  politique  face  à  un 
féodalisme  qui  ne  veut  pas  mourir),  les  Frères  adoptent  alors  un 
programme  qui,  sur  le  fond,  n'est  pas  différent  de  celui  des  partis  laïques 
nationalistes.  Les  deux  tendances  adoptaient  également,  à  quelques 
exception  près,  les  mêmes  méthodes  d'action,  pacifiques  et 
parlementaires.  Malgré  les  différences  de  langage  et  de  théorisation,  le 
programme  des  Frères  musulmans  était  axé  en  Egypte,  au  plan 
extérieur,  sur  la  liquidation  de  la  présence  coloniale,  l'expulsion  des 
forces  d'occupation  britanniques,  l'indépendance  nationale  et  le 
renforcement  de  la  coopération  et  de  l'unité  arabe  et  islamique.  Sur  le 
plan  intérieur,  leur  programme  s'énonçait  ainsi  :  travail  pour  tous,  sécurité 
sociale,  limitation  de  la  propriété  agricole  féodale,  élaboration  d'une 
législation  du  travail  protégeant  les  travailleurs,  réforme  de  la  fonction 
publique,  lutte  contre  la  bureaucratie  et,  enfin,  suppression  des 
privilèges. 

Pour  réaliser  ce  programme,  lutter  contre  la  domination  britanniques 
et  la  corruption  du  régime  monarchique,  les  Frères  s'allient  en  Syrie,  en 
1954,  aux  mouvements  de  gauche  et  même  aux  communistes.  En 
Egypte,  ils  se  rapprochent  du  mouvement  Misr  El  Fatât  (la  jeune  Egypte) 
et  soutiennent  la  révolution  de  juillet  1952,  avant  qu'éclate  le  conflit  avec 
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Nasser  qui  craignait  leur  concurrence;  ils  se  trouvent  alors  condamnés  à 
rejoindre  l'opposition  au  nouveau  régime1. 

Empêchés,  dès  le  départ,  de  participer  à  un  régime  révolutionnaire  à 
l'avènement  duquel  ils  avaient  largement  contribué,  les  Frères  se 
radicalisent  et  perdent  leurs  repères.  Ils  se  dressent  progressivement 
contre  le  mouvement  nationaliste  et  se  fossilisent  au  fur  et  à  mesure  que 
le  nationalisme  leur  enlève  leur  assise  sociale.  Ils  ne  parviennent  à 
surmonter  cette  traversée  de  désert  que  grâce  aux  solidarités 
transnationales,  celle  de  l'Arabie  Saoudite  en  particulier2. 

L'islam  politique  actuel  se  différencie  radicalement  dans  ses  intérêts 
et  ses  objectifs  de  la  perspective  du  mouvement  classique  des  Frères 
musulmans  dans  l'Orient  Arabe.  A  l'opposé  du  mouvement  islamique 
classique  qui  reflétait  l'aspiration  de  jeunes  cadres  issus  du  milieu 
populaire  urbain  et  semi-rural,  à  l'intégration  dans  le  champ  politique 
national  et  l'Etat,  l'islamisme  radical3  d'aujourd'hui  reflète  la  formation 
dans  les  marges  de  la  société,  d'une  société  déchue  et  sans  espoir, 
d'une  contre-société  qui,  ayant  perdu  tout  espoir  dans  le  système, 
entend  se  venger,  en  marginalisant  les  marginalisateurs  comme  seul 
moyen  pour  se  réintégrer  et  se  revaloriser  dans  la  société. 

Le  contenu  des  programmes  de  ces  multiples  mouvements,  leur 
choix  tactiques  et  stratégiques,  dépendent  de  la  nature  et  de  la 
profondeur  de  la  marginalisation  et  de  la  dévalorisation.  Les  courants 
islamistes  actuels  sont  d'autant  plus  attirés  par  la  violence  que  les 
masses  sur  lesquelles  ils  s'appuient  souffrent  de  dépersonnalisation,  de 
démoralisation,  sinon  de  déshumanisation.  Le  radicalisme  dépend 
aussi,  des  moyens  utilisés  par  la  minorité  au  pouvoir  pour  gérer  la  crise  et 
contenir  ce  qu'il  faut,  dans  certains  cas,  appeler  une  révolte  sociale  sous 
couvert  de  dissidence  idéologico-politique4. 


1.Les  thèmes  du  socialisme,  et  de  la  lutte  anti-impérialiste  étaient  dominants 
dans  le  discours  islamiste  comme  le  montre  le  livre  de  Mustapha  al-Sibâ  î, 
Ichtirâkiyyat  el-islâm  (le  socialisme  de  l'islam),  Université  de  Damas,  1959.  Sur 
la  pensée  de  Sayyid  Qutb,  voir  Olivier  Carré,  Mystique  et  politique:  lecture 
révolutionnaire  du  Coran  par  Sayyid  Qutb,  Frère  musulman  radical,  Presses  de 
la  FNSP/Cerf,  Paris  1984  et,  du  même  auteur,  Les  Frères  musulmans,  Gallimard, 
Paris  1983;  F.  Khosrokhavar,  P.  Vieille,  Le  discours  populaire  de  la  révolution 
iranienne,  Contemporanéité,  Paris  1990. 

2  Pour  une  analyse  du  changement  d'attitude  chez  S.  Qutb  après 
l'affrontement  de  la  Confrérie  avec  le  régime  nationaliste  de  Nasser,  voir  Hasan 
Hanafî,  Al-harakât  al-islâmiyya  ai-mu  agira  (les  mouvements  islamiques 
contemporains),  Al-muasasa  al-islâmiyya  lil  nachr,  Beyrouth,  1986 

3  .L'islam  radical  est  le  titre  significatif  de  l'ouvrage  de  B.  Etienne,  Hachette, 
Paris,  1987. 

4.Voir,  B.  Ghalioun,  Hiwarât  men  'açral-harb  al-ahliyya  (dialogues  de  l'ère  de 
la  guerre  civile),  Al-muasasa  al-arabiyya,  Beyrouth,  1994. 
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Au  contraire  des  mouvements  classiques  dont  la  stratégie  inspirée 
par  une  théorie  réformiste  éclectique,  était  fondée  sur  l'association  et  la 
coalition,  la  stratégie  des  nouveaux  courants  est  la  rupture.  Elle  insiste 
sur  le  caractère  antagoniste  et  inconciliable  des  oppositions, 
contradictions  et  conflits,  à  l'intérieur  des  sociétés  et  avec  le  monde 
extérieur.  L'établissement  de  l'Etat  islamique,  désigné  comme  premier 
objectif  illustre  cette  stratégie  de  rupture;  il  marque  de  la  manière  la  plus 
nette  la  volonté  de  couper  radicalement  avec  le  modèle  présent  de 
société  et  d'Etat1. 

La  montée  de  l'islamisme  et  sa  radicalisation  traduisent  ainsi 
l'amplification  des  contradictions  antagonistes  que  ne  cesse 
d'engendrer  un  système  économique  et  social  issu  de  l'effondrement 
de  l'ancien  credo  politique.  Elle  reflète  la  dégradation  de  l'organisation 
sociale  moderne,  qui  se  manifeste  par  le  passage  d'un  système  de 
classes  à  un  système  "d'états"  ou  de  semi-castes  dans  lequel  la  position 
des  groupes  sociaux  dépend  moins  de  leur  position  dans  le  processus 
de  production  que  de  leur  rapport  à  l'Etat,  des  valeurs  et  de  la  culture 
adoptées,  des  réseaux  de  solidarité  communautaires,  confessionnels 
ou  régionaux,  et,  enfin,  des  relations  avec  le  Nord  qui  concentre  le  plus 
grand  capital  économique  et  symbolique.  L'unité  des  classes  n'est  dès 
lors  assurée  que  par  la  position  qu'occupent  ses  membres  dans  le 
processus  de  prise  de  décision.  A  la  place  des  classes  sociales 
classiques,  se  constituent,  d'une  part,  des  groupements  d'intérêt 
disparates  et  concurrents,  traversant  toutes  les  classes,  d'autre  part  un 
océan  de  masses  sans  statut,  objet  de  déclassement  et  de 
reclassement  permanents. 

Cette  modification  des  lignes  de  stratification  s'explique  par  deux 
facteurs,  le  caractère  inachevé  et  tronqué  du  capitalisme  local,  et  le 
poids  déterminant,  dans  le  devenir  de  ces  sociétés,  du  facteur  culturel, 
politique  et  économique,  extérieur. 

L'examen  des  conditions  d'évolution  de  l'islamisme  propose,  ainsi, 
une  clé  d'explication  de  la  diversité  des  positions  islamistes  -  piétistes, 
intégristes  passives,  militantes  réformistes  ou  radicales  -  malgré 
certaines  positions  idéologiques  communes.  Il  montre  qu'au  delà  d'une 
croyance  commune,  d'une  idéologie  et  de  références  similaires,  les 


1.Voir  par  exemple  les  critiques  adressées  par  Rachîd  Ghannouchi  au 
mouvement  des  Frères  musulmans,  et  en  particulier  son  refus  de  considérer  le 
critère  religieux  comme  pertinent  dans  la  formation  des  alliances  politiques.  Un 
tel  critère,  Ghannouchi  le  voit  dans  l'opposition  de  nature  politique  entre  forces 
patriotes  et  traîtres,  révolutionnaires  et  réactionnaires,  paysannes  et  féodales. 
Il  se  peut,  dit-il,  que  l'on  soit  croyant  et  traître,  ou  marxiste  et  patriote.  Voir  Al- 
harakât  al-islâmiyya  al-muâcira  fi  al-watan  al-arabî  (Les  mouvements  islamistes 
contemporains  dans  la  patrie  arabe),  Markaz  dirâsât  al-wahda  al-arabiya, 
Beyrouth  p.  302. 
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conditions  sociales  engendrent  les  dogmes,  modifient  les  croyances  et 
forment  les  demandes  politiques. 

Le  discours  islamique  a  ainsi  une  influence  toute  particulière  sur  les 
fractions  déclassées  ou  menacées  de  la  classe  moyenne,  sacrifiées  au 
profit  du  monopole  de  l'Etat  et  de  sa  classe  parasitaire.  Le  discours  de  la 
laïcité,  par  contre,  porte  sur  les  intellectuels  et  politiques,  les  membres 
de  partis  et  d'organisations  syndicales  ou  professionnelles,  qui 
représentent  l'intelligentsia  moderniste  ou  aspirant  à  l'intégration  dans  le 
système  de  la  sous-modernité. 


Islamisme  et  radicalisme 

L'islamisme,  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  est  le  fruit  de  la  faillite 
d'un  modèle  de  modernité.  Faillite  d'abord  de  son  système  d'éducation 
et  de  formation  dans  la  production  d'un  nouveau  sens  et  de  nouvelles 
valeurs.  La  Tradition  n'est  pas  responsable  de  cette  faillite  mais 
l'incohérence  des  politiques  culturelles  et  la  perversion  des  idéologies 
modernes.  Une  culture  aussi  pauvre  que  celle  qui  a  cours  dans  les 
sociétés  musulmanes  contemporaines,  fondée  sur  l'imitation,  l'aliénation 
et  la  censure,  ne  peut  répondre  aux  défis  de  la  modernisation,  résorber 
les  tensions  qui  lui  sont  liées  et,  moins  encore,  favoriser 
l'épanouissement  de  la  personnalité  et  de  la  conscience  éthique  et 
critique. 

Faillite  politique  ensuite  :  impasse  faite  sur  l'idée  de  citoyenneté, 
volonté  de  dépouiller  l'individu  de  ses  défenses  juridiques,  politiques  et 
éthiques  au  bénéfice  d'un  pouvoir  absolutiste  et  arbitraire.  De  cette 
trahison  du  projet  national,  désormais  réduit  à  une  carte  d'identité,  est 
né  le  désir  de  fraternité  et  de  retour  aux  formes  archaïques  de  sociabilité 
et  de  fraternité. 

Faillite  de  l'Etat  enfin  :  détournement  par  des  groupes  sociaux 
minoritaires  de  l'Etat  et  de  ses  prérogatives,  provoquant  la  coupure 
entre  deux  sociétés  opposées  et  antagonistes  au  sein  de  la  même 
"nation";  soit  la  dénaturation  du  sens  du  politique  et  la  désagrégation  de 
la  nation  en  tant  que  communauté  d'intérêts  et  de  solidarité.  Sont  ainsi 
pratiquement  abandonnés,  toutes  les  politiques  inspirées  par  la  volonté 
de  reconstruction  de  la  nation  au  sens  moderne  :  développement  de 
l'instruction  publique,  de  l'éducation,  de  la  santé,  des  services  sociaux, 
réduction  des  inégalités  sociales  au  nom  du  socialisme  ou  du 
nationalisme,  lutte  contre  le  chômage.  Le  recours  récent  des  pouvoirs 
au  discours  des  Droits  de  l'Homme  apparaît  comme  un  artifice  masquant 
la  condamnation  des  sociétés  à  la  marginalité  et  à  l'absence  de  droit. 

La  convergence  de  tous  ces  éléments  a  créé  les  conditions  de 
l'émergence  de  l'islamisme  comme  phénomène  idéologique  et  politique 
majoritaire  sur  la  scène  publique  du  monde  arabo-musulman. 
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L'extension  de  la  base  sociale  de  l'islamisme  et  des  groupes 
islamistes  d'opposition  et  de  protestation,  la  radicalisation  de  leurs 
revendications  sont  donc  le  produit  des  ruptures  et  blocages  qui 
affectent  des  systèmes  socio-politiques  en  place,  sans  changement  ni 
modification,  depuis  bientôt  un  demi-siècle.  Ces  ruptures  et  blocages 
sont  le  résultat  de  politiques  élaborées  et  adoptées  par  les  équipes  au 
pouvoir,  non  le  fruit  d'une  croyance  ou  d'une  religion.  Dans  des  sociétés 
qui  traversent  la  phase  la  plus  difficile  de  leur  croissance, 
démographique,  économique,  politique  et  culturelle,  secouées  par 
révolution  technique  et  politique  de  l'environnement  national  et 
international,  l'absence  d'alternance  et  le  refus  de  changement 
empêchent  la  circulation  du  savoir,  du  pouvoir  et  de  l'avoir  et  conduisent 
à  la  destruction  de  toute  dynamique  de  progrès.  Ils  condamnent  la 
société  tout  entière  à  la  stagnation,  à  l'asphyxie  et  à  la  démoralisation. 
Telle  est  la  véritable  source  d'élans  suicidaires. 

Cette  situation  de  tension  et  de  frustration  marginalise 
nécessairement  les  partis  politiques  démocratiques  ou  semi- 
démocratiques,  parce  qu'elle  renforce  parmi  les  masses  la  conviction 
que  les  méthodes  pacifiques  ne  peuvent  rien  régler.  L'islamisme,  dans 
son  idéologie  même,  apparaît  au  contraire  comme  incarner  une  rupture 
de  l'ordre  établi.  C'est  moins  son  programme  que  son  radicalisme  qui 
attirent  les  masses,  et  gagnent  leur  confiance,  alors  que  les  idéologies 
politiques  concurrentes  piétinent. 

Le  problème  n'est  pas  de  l'ordre  de  la  redistribution  des  revenus. 
C'est  peut-être  le  cas  pour  certains  groupes  engagés  dans  la  lutte  pour 
le  pouvoir.  Mais  pour  les  masses  islamisantes,  le  véritable  objectif  est  de 
changer  les  règles  du  jeu,  de  substituer  à  un  Etat  oppresseur  dans  tous 
les  sens,  un  ordre  respectueux  du  droit  et  des  personnes. 

Dans  sa  forme  actuelle,  l'islamisme  ne  se  développe  réellement  que 
dans  des  sociétés  qui  ont  subi  les  effets  dévastateur  de  la  sous- 
modernité.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparer  l'Iran,  l'Algérie,  la 
Tunisie,  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Irak,  la  Palestine  aux  pays  du  Golfe,  au  Maroc, 
au  Yémen,  aux  pays  musulmans  africains  et  asiatiques. 

L'islamisme  d'ailleurs  ne  devient  populaire  que  lorsqu'il  affirme  sa 
capacité  de  débloquer,  par  la  force  s'il  le  faut,  un  système  bloqué,  stérile 
et  stérilisant1.  C'est  pourquoi  il  a  aujourd'hui  pris  un  caractère 
révolutionnaire. 

Il  ne  s'impose  comme  contre-projet  du  modernisme  avorté  que 
lorsque  la  sortie  démocratique  du  système  semble  bloquée,  et  que  le 


1. L'impératif  du  changement  pousse  les  islamistes  à  se  réconcilier  avec  les 
nationalistes  pour  faire  face  à  des  régimes  politiques  qui  s'avèrent  coriaces  du 
fait  du  soutien  extérieur.  Ainsi  le  mouvement  nationaliste  et  le  mouvement 
islamiste  vont  pouvoir  se  rencontrer  après  plusieurs  décennies  de  concurrence 
et  de  conflits  parfois  sanglants.  Voir  Actes  du  premier  Congrès  Nationalo- 
Islamiste  (10  octobre  1994),  Markaz  dirâsât  al-wahda,  1995. 
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changement  exige  une  mobilisation  et  des  sacrifices  impossibles  à 
envisager  hors  d'une  idéologie  sacrée.  Il  est  par  essence  radical,  tourné 
vers  un  seul  objectif  :  le  changement  du  système.  Les  pratiques  et  les 
signes  religieux  n'y  ont  d'autre  fonction  que  la  restitution  des  valeurs  de 
solidarité,  d'unité  et  d'authenticité  nécessaires  à  transformer  des  masses 
clochardisées  en  peuple  capable  de  conscience  et  de  volonté.  Sa  force 
mobilisatrice  provient  de  sa  capacité  de  récupérer,  recycler,  régénérer, 
revaloriser  ces  mêmes  ressources  et  forces  sociales  que  le  système  en 
place  dans  sa  décomposition  rejette  et  réduit  à  l'état  de  résidus,  de 
déchets.  La  plus  importante  de  ces  ressources  est,  sans  doute,  la 
religion  ou,  plutôt,  le  repli  politique  et  éthique  sur  la  religion  et  ses 
valeurs  refuges. 

Loin  de  se  cantonner  dans  les  secteurs  de  l'opinion  les  plus 
stagnants  et  fermés1,  il  se  développe  au  sein  des  couches  les  plus 
actives  et  mobiles  qui,  abandonnées  par  le  système  en  place,  veulent 
en  être  les  héritiers. 

Derrière  les  slogans  religieux  et  leur  effet  d'écran,  se  dissimulent  des 
revendications  politiques,  sociales  et  culturelles  qui  se  rencontrent  dans 
tous  les  mouvements  de  révolte  de  notre  temps,  qu'ils  s'expriment  en 
termes  religieux  ou  séculiers.  Comme  dans  tous  ces  mouvements,  se 
rencontrent  les  aspirations  les  plus  nobles  et  les  moyens  les  plus 
violents,  les  idéalismes  les  plus  désintéressés  et  les  opportunismes  les 
plus  mesquins,  les  visions  les  plus  larges  et  les  intérêts  les  plus  étroits. 

Derrière  le  mot  d'ordre  d'établissement  de  l'Etat  islamique,  se  profile 
le  spectre  historique  de  la  révolte  séculaire  contre  un  ordre  d'autant  plus 
illégitime  qu'il  est  devenu  synonyme  d'oppression,  de  domination 
étrangère  et  de  discrimination.  L'islamisme  reflète  paradoxalement  le 
désir  d'un  ordre  nouveau,  fondé  sur  les  principes  de  justices,  d'égalité, 
d'équité  et  d'éthique  politique  qu'a  popularisé  la  modernité,  et  que  les 
modemisateurs  ont  trahi. 

Paris 

Centre  d'études  de  l'Orient  contemporain 

La  Sorbonne  nouvelle  -  Paris  III 

Avril  1 995 


1. C'est  ce  que  suggère  S.  Amin  dans  une  analyse  inspirée  par  le 
matérialisme  historique.  Voir  Samir  Amin,  B.  Ghalioun,  in  Hiwâr  hawla  ad-dawla 
wal  dm  (débat  autour  de  l'Etat  et  de  la  religion),  Al-markaz  al-thaqâfi  al-arabî, 
Casablanca,  1995. 

30 


L'ALGERIE  EN  CONTRECHAMP 
Peuples  Méditerranéens  n°  70-71 
janvier-juin  1995 
pp.  31-40 


ADIEU  CANCUN! 


BRUNO    ETIENNE* 


Quand  Kateb  Yacine  ou  Mohammed  Harbi  avaient  tous  leurs  ennuis 
avec  le  pouvoir,  les  écrivains  algériens  qui  -  par  médias  français 
interposés  -  nous  font  le  coup  de  la  défense  de  la  démocratie,  sont 
restés  au  mieux  silencieux  et  au  pire  dénonçaient  les  ennemis  du 
Peuple-au-pouvoir  tandis  que  leur  journal  officiel  El  Moudjahid  (sic!),  lui, 
ne  restait  pas  silencieux  :  il  mentait,  calomniait,  dénonçait,  accusait, 
falsifiait,  trompait  puis  appelait  au  meurtre.  Alors  je  n'ai  pas  une  larme  à 
verser  pour  ceux  qui  ont  fait  le  lit  de  leurs  propres  assassins  et  qui  en 
plus  nous  prennent  pour  des  débiles. 

Le  drame,  c'est  qu'ils  ont  en  partie  raison  de  nous  traiter  ainsi  car  - 
comme  pour  Cuba  -  les  Français  de  gauche  (à  l'exception  de  quelques 
chercheurs)  n'ont  jamais  été  fichus  de  faire  une  analyse  sereine  de  la 
situation  algérienne.  Et  la  campagne  électorale  que  nous  venons  de 
vivre  démontre  que  nos  compatriotes  ne  s'intéressent  guère  au  monde, 
au  Tiers  Monde,  à  la  périphérie,  à  l'Irak,  à  la  Palestine,  à  l'Ethiopie,  alors 
que  F.  Mitterrand  nous  avait  laissé  quelques  espoirs  dans  son  discours 
de  Cancun  ...  par  contre  les  Français  sont  obsédés  par  le  danger 
islamiste.  Sur  ce  point  J.M.  Le  Pen  peut  être  fier  de  lui  :  la  gauche 
française  a  intériorisé  tous  ses  thèmes!  Et  je  n'ai  pas  entendu  Jospin  dire 
un  mot  sur  les  lois  Pasqua,  ni  sur  le  voile  islamique  ...  ni  sur  le  Shabbat; 
c'est  dire  comment  la  France  est  prête  à  affronter  une  Europe  désormais 


Directeur  de  l'Observatoire  du  religieux  à  l'IEP  d'Aix  en  Provence.  A  publié 
notamment  :  Algérie,  culture  et  révolution,  Seuil  1987;  L'islamisme  radical, 
Hachette  1989;  Abdelkader,  Hachette  1994. 
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multi-confessionnelle  et  pluri-éthnique,  que  cela  fasse  plaisir  ou  non! 
Cette  Europe  n'a  d'ailleurs  pas  plus  de  politique  au  Sud  que  de  réussite 
à  l'Est.  Il  faudra  bien  pourtant,  que  le  nouveau  Président  de  la 
République  française  qui  est  tout  de  même  responsable  de  la  grandeur 
de  la  France,  se  décide  à  mettre  cap  au  Sud  pour  la  paix  en  Méditerranée 
faute  de  quoi  les  Barbares  envahiront  Rome  et  ils  auront  raison! 

L'Algérie  est  une  fois  de  plus  à  une  croisée  de  chemins  essentielle 
pour  son  avenir.  La  réunion  de  l'opposition  à  Rome  et  la  plate-forme 
adoptée  devraient  modifier  quelque  peu  une  situation  bloquée  jusque 
là  par  l'intransigeance  du  bloc  militaro-industriel  et  de  la  Junte  militaire  au 
pouvoir  et  par  son  incapacité  à  éradiquer  ses  ennemis  et  la  crise  elle- 
même.  Des  bruits  de  négociations  sourdent  partout  et  il  est  même 
question  d'atomisation  de  la  junte  militaire  dont  les  Seigneurs  de  la 
guerre  retrouveraient  leurs  vieilles  habitudes  de  régionalisation  et 
d'autonomie. 

Si  l'on  part  des  faits  bruts,  ils  sont  terrifiants  :  plusieurs  dizaines  de 
milliers  de  morts  depuis  le  renversement  de  Chadli  Bendjédid  et  une 
dette  extérieure  de  30  milliards  de  dollars  ...  L'arabisation  frustrante, 
l'échec  des  théories  de  développement  et  des  transferts  de 
technologie,  la  concussion  et  le  clientélisme,  la  dépendance  agro- 
alimentaire, la  pression  internationale  du  prix  du  pétrole  et  du  FMI,  tout  a 
concouru  à  produire  de  tels  écarts  que  les  émeutes  vont  peu  à  peu 
émailler  la  vie  des  Algériens  entre  1988  et  1991  en  oubliant  les  années 
1982-1987  de  maquis  de  Mustapha  Bouyali  qui  avait  crée  le  Groupe  de 
Défense  de  l'Illicite  devenu  Mouvement  islamiste  algérien,  détruit  par 
l'armée  et  par  la  répression  policière,  les  survivants  étant  condamnés  à 
mort  ou  à  perpétuité.  En  dépit  des  morts  d'enfants  dans  les  rue  d'Alger 
en  octobre  1988,  certains  appellent  l'armée  au  pouvoir  pour  une  sorte 
de  "scénario  à  la  turque"  comme  si  l'armée  n'était  pas  au  pouvoir  depuis 
trente  ans,  comme  si  elle  n'était  pas  déjà  gangrenée  par  les  islamistes  et 
la  maffia  bureaucratique  et  comme  si  les  "nuques  raides"  avaient  rendu 
facilement  le  pouvoir  en  Turquie  ...  Quand  on  pense  aux  amis  qui 
soutenaient  ce  scénario  on  reste  pantois  bien  que  les  anciens  du  PAGS 
en  particulier  nous  aient  habitué  à  d'autres  pirouettes  historiques. 

Autrement  dit  la  rente  pétrolière  a  été  fatale  à  l'Algérie  :  elle  n'a 
produit  que  faux  développement  et  vrai  enrichissement  par  la 
concussion  et  le  retour  au  clientélisme  néo-tribaliste.  Bien  plus  elle  a 
généré  une  violence  d'autant  plus  exacerbée  que  les  espérances 
avaient  été  grandes  justement  à  cause  du  pactole  pétrolier  et  les 
désespoirs  ont  été  à  la  mesure  des  inégalités  induites. 

Aporie  ou  fatalité  de  l'Histoire?  Je  ne  le  crois  pas  et  certains  pensent 
qu'il  serait  juste  de  juger  les  responsables  de  ce  gâchis  même  en  tenant 
compte  de  l'environnement  international  qui  n'est  pas  neutre. 
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Les  éradicateurs  algériens  et  nous  "pôvres  de  nouz'ôtres!" 

Chaque  fois  que  je  revois  mon  film  fétiche  Pépé-le-Mokko,  je  me  dis 
que  là  se  trouve  la  clé  de  tous  nos  malheurs  :  comme  Jean  Gabin  nous 
sommes  prisonniers  de  la  casbah  d'Alger  parce  que  c'est  une  fausse 
Casbah  dans  une  fausse  Algérie  de  rêve,  une  illusion,  un  lieu  de  nulle 
part  et  que  tout  ça  c'est  la  faute  à  Pierre  Loti  et  autre  Gérard  de  Nerval  .... 
C'est  à  cause  d'eux  que  nous  ne  supportons  pas  la  réalité  de 
l'effondrement  de  l'Empire  comme  manque  à  rêver.  Et  le  réveil  est  brutal. 
La  plus  dure  des  désillusions  porte  bien  entendu  sur  l'Algérie  parce  que 
l'Algérie  (c'est?)  c'était  la  France  et  que  la  Méditerranée  traverse 
l'Eurafrique  comme  la  Seine  Paris,  et  que,  comme  montreur  de  conduite 
du  Tiers  Monde,  elle  portait  toutes  nos  illusions. 

Les  Français  n'ont  pas  encore  admis  que  l'Algérie,  indépendante, 
était  arabe  et  musulmane  et  que  les  laïcs  qui  causent  à  la  TV  ne 
représentent  presque  personne,  même  s'il  nous  font  rêver  d'une 
Algérie  idéale.  Alors  qu'en  pleine  guerre  d'Algérie  (mais  il  parait  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  "guerre"  en  Algérie,  c'est  Mitterrand  qui  nous  l'a  dit  lui-même  à 
la  TV  le  soir  du  1  novembre  1 995,  c'était  une  affaire  interne!)  tous  nos 
maîtres  (Berque,  Nouschi,etc.)  gardaient  une  lucidité  pas  seulement 
académique,  on  a  l'impression  aujourd'hui  que  tout  le  monde  dérape 
dès  qu'on  parle  d'Algérie;  les  amis  de  trente  ans  s'entre-déchirent;  les 
chercheurs  s'insultent,  se  somment  de  prendre  position  (pauvre  Max 
Weber!)  ou  s'autoflagellent  tandis  que  les  journalistes  font  monter 
l'audimat  à  la  vitesse  de  la  montée  de  l'intégrisme  qui  comme  un  cheval 
au  galop  luttant  avec  la  marée  annonce  l'Apocalypse  sinon  la  revanche 
de  Dieu  ...  Bien  plus,  il  suffit  qu'une  hégérie  des  éradicateurs  prononce 
les  mots  magiques  :  femmes  voilées/violées,  fanatisme,  terrorisme 
religieux,  égorger,  Munich,  nazisme  ...  et  toute  la  France  en  perd  le  sens 
critique  et  l'intelligentsia  le  sens  analytique.  Ceux  -là  même  qui  ont  lutté 
contre  l'OAS  soutiennent  son  pendant  algérien  et  font  semblant  de 
croire  que  le  FLN  -  Père-du-FIS  -  faisait  lui  dans  la  dentelle;  bien  plus  ils 
veulent  nous  faire  accroire  que  le  régime  algérien  dont  la  nature  est  d'un 
vague  surprenant,  est  un  modèle  fréquentable  depuis  novembre  1988. 

Enfin  quand  des  chercheurs  se  mêlent  de  donner  des  explications 
historiques,  sociologiques,  économiques  à  des  processus  et  à  des 
phénomènes,  la  gauche  ex-marxiste,  socialiste  ou  au  moins  webero- 
durkheimienne  voire  bourdivine,  sombre  dans  l'essentialisme  et  crie  à  la 
collusion  avec  les  égorgeurs  de  femmes! 

Je  ne  parle  pas  de  la  droite  parce  qu'elle  elle  est  ravie  de  tout  ça  : 
comme  tous  les  antisémites  devenus  pro-israéliens  sont  ravis  que 
"Tsahal"  écrase  le  peuple  palestinien  :  double  gain! 
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Ainsi,  alors  que  nous  sommes  quelques  uns  à  avoir  essayé  de  garder 
la  tête  froide,  nous  sommes  traînés  dans  la  boue  par  nos  propres  amis  : 
cela  va  de  "Saddamite-munichois"  à  "Brasillach  de  l'islamisme 
génocidaire"  en  passant  par  "flic-imam  khomeiniste",  j'en  passe  comme 
raciste,  machiste  et  "chiens  d'orientalistes"  et  je  ne  cite  que  la  gauche  et 
pas  les  lettres  anonymes  généralement  plus  portées  sur  nos  mœurs 
sexuelles  que  sur  notre  métier. 

Restons  sur  les  oppositions  les  plus  élaborées  généralement 
soufflées  par  les  comparses  en  exil  ex-PAGS,  dont  on  connaît  le  goût 
immodéré  pour  la  démocratie  ou  par  ceux  que  F.  Burgat  appelle  les 
"commandos  médiatiques"  du  RCD  voire  de  la  Junte  elle-même  :  c'est  le 
scénario  à  la  turque  qui  est  correct;  l'armée  dernier  rempart  de  la 
Démocratie;  on  croit  rêver  quand  on  connaît  l'armée  algérienne  et  ses 
pratiques  depuis  40  ans.  Mais  non,  les  Français  esprits  laïcs,  rationnels, 
antimilitaristes  ex-gauchistes,  néo-socialistes,  tiers-mondistes  et  autres  y 
croient  :  les  nuques  raides  rendront  le  pouvoir  plus  tard  quand  le  peuple 
votera  bien!  Parce  que  le  problème  est  là  :  la  démocratie  avec  "ces  gens- 
là"  ne  peut  pas  fonctionner  comme  chez  nous  puisque  le  peuple  est 
manipulé  par  les  intégristes,  alors  annulons  les  élections  et  changeons 
le  peuple  ... 

Il  est  aujourd'hui  politiquement  correct  de  soutenir  que  la  réunion  de 
Rome  c'est  Munich,  que  le  FIS  est  un  parti  Nazi  et  que  si  la  France  ne 
soutient  pas  le  régime  algérien  elle  va  se  trouver  demain  confronté  au 
nazisme  chez  elle. 

Or  pour  traiter  un  problème  aussi  grave  il  faudrait  au  moins  pouvoir  en 
parler  après  avoir  lu  le  pacte  de  Rome  :  mais  c'est  devenu  impossible  et 
le  contenu  même  de  l'accord  n'a  plus  d'importance  ...  dans  l'immédiat. 


Comment  avons  nous  pu  arriver 
à  une  situation  aussi  stupéfiante? 

Comme  les  données  objectives  sont  bien  connues  (échec  des 
théories  de  la  "décennie  du  développement",  des  transferts  de 
technologie,  les  erreurs  "révolutionnaires",  les  pressions  internationales 
sur  la  rente  pétrolière,  le  FMI,  la  dette  colossale  mais  aussi  les  gabegies, 
les  concussions  segmentaires,  la  prévarication,  le  clientélisme,  la 
dictature,  etc.),  c'est  du  côté  de  l'imaginaire  qu'il  faut  chercher. 

En  fait  l'effondrement  de  la  polarisation  du  monde  et  donc  la  chute  du 
mur  de  Berlin  à  titre  symbolique,  ouvrait  la  porte  à  des  théories  fumeuses 
mises  en  avant  par  les  Américains  de  type  Fukuyama  et  Hunttington 
curieusement  reprises  en  France  par  B.H.  Levy  et  A.  Glucksmann  à 
savoir  que  l'Islam  prend  la  relève  du  fascisme  et  du  communisme.  La 
disparition  de  l'Ennemi  était  insupportable  et  la  désignation  du  nouvel 
ennemi   principiel    nécessaire.    L'islamisme    radical   qui    n'est   que    la 
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réponse  à  un  échec  généralisé,  faisait  parfaitement  l'affaire  en  devenant 
cause  intrinsèque,  puis  le  glissement  se  fit  peu  à  peu  vers  l'Islam  tout 
court. 

Comme  nous  avait  pourtant  prévenu  Feyereband  :  il  suffit  de 
quelques  phrases  bien  placées  pour  introduire  la  peur  du  chaos  dans 
les  esprits  les  plus  éclairés  et  de  susciter  chez  eux  des  règles  et  des 
dogmes  simples  qu'ils  pourront  suivre  sans  avoir  à  reconsidérer  les 
choses  à  chaque  tournant.  Nous  avons  commencé  la  dérive  avec  le 
consensus  sur  la  guerre  du  Golfe  en  reprenant  le  slogan  utilisé  par  la 
gauche  contre  Nasser  :  "Saddam  c'est  Hitler!"  Pas  un  intellectuel  n'a 
hurlé.  Saddam  n'est  certes  pas  un  enfant  de  cœur  mais  il  n'est  pas  Hitler. 
De  la  même  façon  les  éradicateurs  algériens  NOUS  parlent  de  nazisme 
alors  qu'ils  sont  antisémites  :  il  suffit  de  lire  ce  que  la  presse  "démocrate" 
a  écrit  sur  Benjamin  Stora.  Ils  n'ont,  de  plus,  pas  lu  Hannah  Arendt,  si  l'on 
en  croit  leurs  positions  ambiguës  vis  à  vis  des  accords  OLP-Israël  et  leur 
confusion  dans  l'antisionisme  primaire!  Sur  ce  plan  ils  rejoignent  bien 
leurs  ennemis  islamistes  qui  diffusent  massivement,  grâce  à  l'Arabie 
Saoudite,  le  Protocole  des  Sages  de  Sion  ...  Il  est  alors  aisé  de 
comprendre  comment  ils  peuvent  assimiler  l'accord  de  Rome  à  un 
Munich  qui  titille  la  conscience  européenne. 

Mais  nous  et  surtout  les  médias  et  les  hommes  politiques,  nous 
encourageons  ces  rares  malheureux  Algériens  laïcs  et  démocrates  à 
l'impréparation  et  à  la  défaite  en  les  enfonçant  dans  la  fausse  croyance 
qu'ils  sont  démocrates  -  ce  qu'ils  ne  sont  pas  comme  ils  l'ont  prouvé  par 
le  passé  -  et  laïcs  -  ce  qu'ils  sont  encore  moins  car  ils  dénoncent  leurs 
ennemis  actuels  mais  ils  ont  voté  le  29  mai  1 984  le  Code  de  la  famille 
(statut  personnel  le  plus  réactionnaire  de  l'histoire  du  droit  musulman) 
quand  ils  étaient  tous  ensemble  au  pouvoir.  Certains  ont  protesté  - 
surtout  des  femmes  d'ailleurs  -  mais  là  encore  la  gauche  pécamineuse 
française  et  certains  intellectuels  algériens  portent  quelques 
responsabilités  face  aux  crimes  répétés  de  l'Algérie;  je  n'en  citerai  que 
deux  de  nature  différente  :  les  assassinats  de  Jean  Senac  et  Ali  Mecili. 
Je  pourrais  rappeler  aussi  que  lorsque  nous  avons  cherché  des  appuis 
auprès  d'eux  pour  Michel  Seurat,  la  réponse  la  plus  courtoise  a  été  la 
suspicion  ...  Les  Algériens  ont  élevé  au  rang  de  culture  la  manipulation 
paranoïaque  et  la  gauche  française  a  suivi. 

Aujourd'hui  face  aux  délires  des  Blandine  Barret-Kriegel  mêlant  leur 
haine  de  l'islam  aux  appels  du  Front  national,  quelques  rares  Morin, 
Vidal-Naquet  et  Bourdieu  (Interview  dans  Télérama)  osent  parler  de 
complexité  face  à  l'essentialisme  ambiant.  Le  manichéisme,  le 
dogmatisme  idéologique,  le  simplisme,  la  paresse  intellectuelle,  la 
répugnance  à  tout  auto-examen  poussent  la  France  entière  à  préférer 
définir  l'Islam  d'une  manière  définitive  à  partir  de  sa  "nature  permanente" 
qui  ferait  de  tout  musulman  sur  quatorze  siècles  de  Samarkand  à 
Casablanca  sans  oublier  le  détour  par  les  Blacks  Muslims,  un  être 
identique,  égorgeur  de  femmes,  hostile  ontologiquement  à  l'Occident 
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Mais  qu'est-ce  que  l'Occident? 

La  France  et  ses  intellectuels  ont  perdu  les  sens  et  la  mémoire 
historique,  et  les  Mutazilites?  et  les  Zindiqs?  et  al-Andalus?  Ou  bien 
ignorent-ils  la  puissance  des  débats  actuels  en  Egypte  depuis  A.  Abd  al- 
Raziq  (Al  Islam  Wa-Usul  al-Hukm)  jusqu'à  M.S.  Ashmawy.  L'islamisme 
contre  l'islam?  Et  en  France  les  Arkoun  et  les  Bencheikh?  Rien  ne 
résiste  aux  non-images  de  la  guerre  du  Golfe  et  aux  non-images  de  la 
répression  en  Algérie  :  tout  est  dans  la  tête! 

Si  l'on  prend  le  biais  de  la  seule  violence  qui  nous  préoccupe 
aujourd'hui  -  et  qui  permet  d'occulter  toutes  les  responsabilités  -  elle  fait 
partie  intégrante  de  la  culture  politique  de  l'Algérie  et  ce  depuis  fort 
longtemps.  Il  n'est  pas  possible,  en  renvoyant  dos  à  dos  les  décomptes 
caricaturaux  de  morts  dans  une  comptabilité  fétide,  de  ne  pas  évoquer  là 
encore  une  longue  histoire  de  la  culture  politique  algérienne  au  même 
titre  que  Badie  parle  de  "culture  de  l'émeute". 

-  Violence  des  rapports  sociaux  pré-coloniaux  car  il  ne  faut  pas  faire 
de  l'angélisme  sur  une  Algérie  idyllique  d'avant  les  Français.. 

-  Violence  de  la  conquête,  j'ai  pu  encore  le  constater  pour  mes 
recherches  sur  l'Emir  Abdelkader.  Violence  et  violences  de  la 
colonisation  dont  je  crois  que  seules  celles  contre  les  Iroquois  ont  été 
plus  dures  et  impitoyables. 

-  Violence  des  rapports  coloniaux  et  violence  des  rapports  sociaux 
qui  s'instaurent  au  XX°  siècle.  F.  Fanon  l'a  bien  montré  lui  qui  savait  de 
quoi  il  parlait  mais  dont  les  jeunes  Algériens  ne  connaissent  même  pas  le 
nom. 

-Violence  enfin  d'une  décolonisation  exceptionnelle  au  regard  de 
l'Afrique  ex-française  sauf  Madagascar  et  même  du  Maghreb,  et  a  fortiori 
des  pays  arabes  mais  pas  exceptionnelle  en  soi  si  l'on  songe  au  Viet 
Nam  et  à  la  Palestine. 

Reste  dans  notre  mémoire  collective  commune  un  non-dit 
insondable  qui  en  dit  long  sur  notre  culpabilité  et  notre  auto-flagellation 
de  substitution!  Autrement  dit,  au  bout  de  la  chaîne,  le  terrorisme  et  les 
méthodes  du  FIS  ou  de  ses  avatars,  ne  sont  que  l'aspect  négatif  du 
succès  de  FLN  dont  on  ne  saurait  oublier  les  méthodes  pendant  la 
guerre  de  libération  nationale  baptisée  Révolution  nationale.  Si  l'on 
pouvait,  à  l'époque,  en  admettre  la  nécessité,  comme  celle  de  l'OLP  ou 
de  l'IRA  ou  encore  de  l'ETA,  il  est  alors  évident  que  l'on  négocie 
toujours  avec  les  ex-terroristes! 

Mais  après  la  victoire,  les  méthodes  et  les  mauvaises  habitudes  du 
FLN  n'ont  pas  cessé,  et  pas  seulement  contre  les  harkis  et  les  traîtres  : 
élimination  des  combattants  de  l'intérieur,  confiscation  du  pouvoir  par  le 
Front  devenu  parti  unique,  perpétuation  des  assassinats  politiques, 
prévarication,  passe-droit  et  prébendes,  clientélisme  puis  dictature  sur 
un  fond  de  socialisme  arabe  mal  digéré  :  l'islamisme  radical  n'est  qu'une 
réponse  politique  à  un  échec  généralisé  ...  Or  ceux-là  même  qui  ont 
confisqué  la  démocratie  crient  aujourd'hui  au  loup  après  avoir  interrompu 
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le  processus  démocratique  et  avoir  organisé  la  répression  sanglante 
d'où  est  sortie  la  violence  sanglante  et  non  pas  l'inverse!  C'est  un  vieux 
procédé  algérien  que  la  mécomptabilité  des  morts.  Dans  le  décompte 
nationalitaire  il  n'est  pas  politiquement  correct  de  dire  clairement  qui  a 
tué  le  million  de  martyrs  ....  en  commençant  par  Abane  Ramdane  (1957) 
et  en  ne  pas  finissant  avec  Boudiaf  (1992),  sans  oublier  Merbah  le 
patron  de  la  SM!  Depuis  le  "pouvoir"  a  réussi  à  faire  200  morts  en  une 
matinée  dans  la  prison  la  plus  bouclée  d'Algérie,  à  tuer  dans  la  foulée 
quelques  leaders  islamistes  et  peut  être  l'assassin  présumé  de  Boudiaf 
ainsi  que  l'un  des  négociateurs  du  FIS,  Hachani.  Mais  comme  toujours 
nous  n'avons  que  des  nouvelles  manipulées.  Depuis  encore,  la  lutte 
armée  contre  les  maquis  islamistes  a  fait  des  centaines  de  morts,  comme 
en  Turquie,  sans  que  cela  n'émeuve  les  démocrates  français -et 
algériens  ...  qui  ne  décomptent  que  les  assassinats  réels,  plus  cruels  et 
plus  médiatisables  mais  bien  moins  nombreux,  commis  par  les  islamistes- 
terroristes-intégristes.  Or  c'est  justement  cette  médiatisation  ambiguë 
qui  produit  aujourd'hui  des  effets  pervers  pour  les  manipulateurs.  Je 
gage  que,  dans  quelques  temps,  les  démocrates  algériens  et  autres 
laïcs  que  nous  mettons  en  vedette  pour  l'audimat  de  l'opération  "la 
Gran'peur  de  l'Islam",  grugés  une  fois  de  plus,  comme  toutes  les  scories 
de  l'Histoire  coloniale,  les  Pieds  noirs  et  les  Harkis,  seront  abandonnés  à 
leur  triste  sort  au  nom  de  la  non-ingérence  dans  les  bonnes  relations 
que  nous  auront  avec  le  nouveau  gouvernement  légal  du  pays. 
Quelques  uns  seront  sauvés  par  la  compassion  de  leurs  vrais  amis,  ceux 
qui,  aujourd'hui  comme  hier,  leur  disent  une  vérité  qui  fait  mal.  Puis-je 
rappeler  que  moi-même  et  le  groupe  d'Aix  en-Provence  avons  publié  de 
nombreux  ouvrages  sur  l'Algérie  et  ce  depuis  plus  de  vingt  ans  :  il  est 
surprenant  qu'on  nous  accuse  de  découvrir  aujourd'hui  la  nature  du 
régime  algérien! 


Changement  de  stratégie  française? 

Du  côté  français  il  semblerait  paradoxalement  que  la  politique 
s'infléchisse  depuis  le  détournement  de  l'avion  d'Air  France  :  là  encore 
médiatisation  à  outrance  sur  des  images  horribles  et  pas  d'analyse.  Or  le 
commando  a  gagné  puisque  l'un  de  ses  buts  était  cette  inflexion,  et,  si 
un  mois  après  l'aéroport  de  Marignane  reçoit  encore  des  llloutchine 
militaires  venus  charger  des  hélicoptères  "civils"  peints  aux  couleurs  de 
l'armée  algérienne,  il  semble  que  ce  seront  bien  les  derniers,  même  si 
l'on  peut  ne  pas  sourire  à  l'aventure  extraordinaire  des  avions-cargos  de 
l'armée  algérienne  transportant  des  Exocet-s  via  Boufarik-Blida  pour  la 
Crète  ou  l'Iran  ...  Pas  un  candidat  n'a  posé  le  problème  de  ce  type  de 
trafic!  Pourquoi,  nous  n'avons  plus  d'avions  pour  transporter  nos 
marchandises? 
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Et  pourtant  il  semblerait  que  Mitterand,  Juppé,  Léotard  ont  rompu 
avec  les  scénarios  des  cousins  corses  de  la  Junte.  Ce  n'est  pas  par  état 
d'âme  humanitaire,  mais  parce  que  Bechtel  and  Co  achève  le  gazoduc 
sous  Gibraltar,  que  la  France  préside  l'Europe  pour  six  mois  et  que  le  FMI 
présidé  par  un  Français  est  à  nouveau  sollicité  par  le  bloc  militaro- 
industriel  algérien  dont  la  dette  publique  frise  les  30  milliards  de  dollars 
et  que  le  seul  service  de  la  dette  est  plus  élevé  que  la  rente  pétrolière! 
La  real-politik  va  peut  être  nous  permettre  de  récupérer  quelques 
marchés. 

La  politique  arabe  de  la  France  depuis  François  1er  est  un  tissu  de 
contradictions  où  l'irrationnel  prend  le  plus  souvent  le  pas  sur  l'intérêt 
puis  de  temps  en  temps  la  "real-politik"  rétablit  l'équilibre  de  la  balance.  Il 
semble  que  ce  soit  le  cas  actuellement  :  vis  à  vis  de  l'Algérie- un 
changement  de  politique  semble  s'amorcer. 

Plusieurs  raisons  expliquent  cet  état  de  fait.  Tout  d'abord  il  est  vrai 
"l'Orient  complexe"  vers  lequel  le  général  De  Gaulle  lui-même  s'envolait 
"avec  des  idées  simples"  comme  il  l'avoue  dans  ses  mémoires  de 
guerre. 

La  raison  structurelle  est  plus  claire  :  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  (et  ses  sociétés  de  géographie  et  ses  bourgeois  protestants)  a 
été  longtemps  l'initiatrice  de  tous  les  voyages  en  Orient  et  de  la 
conquête  coloniale.  Elle  a  quelque  peu  perdu  de  sa  vigueur  sous  les 
coups  de  boutoir  du  FN.  Sous  la  V°  République  qui  parachève  le 
processus  de  décolonisation  initié  par  G.  Defferre,  la  politique  étrangère 
ne  se  fait  plus  ni  à  Marseille  ni  "à  la  corbeille"  mais  à  l'Elysée.  Domaine 
réservé  oblige. 

Sous  la  cohabitation,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  quelque 
peu  doublé  (pas  du  tout  au  sens  péjoratif)  la  politique  élyséenne  sauf 
que  la  règle  du  jeu  non  écrite  a  été  respectée  par  Mitterrand  :  le  Quai 
d'Orsay  est  traditionnellement  pro-arabe  et  la  cellule  de  prospective  du 
Quai  a  toujours  été  régie  par  un  gaulliste.  Mais  un  troisième  larron  était 
apparu  :  le  Ministre  de  l'Intérieur,  arguant  de  la  Sécurité,  avait  lui  aussi 
une  politique  étrangère  qu'il  menait  à  partir  du  clan  corse,  comme  on  l'a 
bien  vu  dans  les  différentes  affaires  d'otages  gérées  par  le  préfet  J.C. 
Marchiani.  Or  l'affaire  du  Boeing  d'Air  France  détourné  à  Marseille  a 
marqué  un  tournant  dans  cette  politique  et  donné  la  prééminence  de  la 
tendance  Juppé  avec  l'appui  de  Mitterrand  et  de  Léotard. 

On  remarquera  au  passage  que  sur  ce  point  le  commando  du  GIA  a 
gagné  puisque  l'un  de  ses  buts  était  d'infléchir  la  politique  française  de 
soutien  inconditionnel  de  la  France  à  la  Junte  militaire.  Celle-ci,  par 
contre  a  complètement  échoué  dans  son  projet  d'éradication  par  la 
répression  des  islamistes.  Les  Américains,  les  Européens  et  désormais 
les  Français,  ne  lui  font  plus  confiance.  Il  ne  s'agit  pas  de  céder  aux 
islamistes,  ni  même  de  respect  des  droits  de  l'Homme,  ne  soyons  pas 
naïfs.  Il  s'agit  de  sauver  ce  qu'il  reste  du  bloc  militaro-industriel  algérien 
pour  le  commerce  euro-méditerranéen.  La  France,  l'Italie,  l'Espagne 
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pourraient  revoir  leur  position  dans  une  Europe  tournée  vers  l'Est  et 
proposer  une  alternative  au  Sud  à  partir  du  scénario  5  plus  5  :  un  conseil 
de  sécurité  en  Méditerranée  proposé  par  l'italien  De  Michelis 
conjoignant  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  Malte  et  le  Portugal  avec 
l'Algérie,  la  Tunisie,  le  Maroc,  la  Lybie  et  la  Mauritanie. 

Pourquoi? 

Seule  l'Union  du  Maghreb  arabe  aujourd'hui  en  panne  peut  assurer  la 
paix  sociale  en  Afrique  du  Nord  dans  une  perspective  de  négociations 
avec  l'Union  européenne  même  s'il  n'est  pas  sûr  que  les  Etats  Unis 
faciliteraient  la  création  d'une  Europe  forte  alliée  à  un  grand  Maghreb.  Or 
une  nouvelle  conjoncture  se  présente.  Il  faut  la  saisir  :  la  France  préside 
l'Union  pour  six  mois  d'où  la  proposition  de  F.  Mitterand  d'une  réunion 
sur  l'Algérie  à  ce  niveau,  un  Français  préside  le  FMI  et  l'Algérie  fait  à 
nouveau  appel  à  lui  avec  une  dette  d'environ  30  milliards  de  dollars.... 

Deux  événements  considérables  ont  eu  lieu  sur  le  front  "islamiste"  : 
la  réunion  de  Rome  (soutenue  par  le  Vatican  et  les  USA)  a  permis  à 
l'opposition  algérienne  de  voter  une  plate-forme  politique  qui  reconnaît 
la  pluralité  algérienne  et  met  les  islamistes  à  leur  vraie  place  soit  28  à  30% 
de  représentativité  à  égalité  avec  les  Kabyles,  le  FLN  séparé  de  la  Junte 
et  des  autres  partis  laïcs  ou  républicains.  Tandis  qu'en  France  la 
reconnaissance  par  la  République  de  l'Islam  de  France  et  la 
reconnaissance  par  celui-ci  de  la  Loi  de  la  République  (Charte  du 
5/1/1995)  permet  aux  musulmans  de  France  de  rompre  avec  l'Algérie 
officielle  sinon  avec  le  danger  "intégriste". 

Enfin  -  et  là  est  la  clé  du  soutien  américain  à  la  nécessité  du  dialogue 
de  l'opposition  contre  la  junte  -  le  gazoduc  sous  Gibraltar  est  en  voie 
d'achèvement.  Les  Sociétés  américaines  qui  ont  investi  des  milliards  en 
Algérie  et  y  maintiennent  de  nombreux  techniciens  (Bechtel  and  C°, 
Kenog),  ainsi  que  la  firme  française  Spie  Capag  se  sont  lancés  dans  un 
projet  qui,  par  l'Espagne,  doit  irriguer  toute  l'Europe  du  gaz  d'Hassi  r'Mel 
face  à  l'imprécarité  du  gaz  russe  ...  Les  islamistes  n'ont  pas  touché  un 
cheveu  de  ces  techniciens  et  soutiennent  ce  projet.  En  retour  leur 
représentant  a  un  bureau  officiel  à  Washington.  Pendant  ce  temps  les 
médias  français  font  monter  l'audimat  avec  "la  Gran'peur  de  l'Intégrisme" 
et  la  France  perd  ses  marchés  arabes  au  profit  de  Barcelone  et  de 
Gênes. 

Il  semblerait  que  le  gouvernement  ait  enfin  compris  que  si  la  stratégie, 
non  pas  de  soutien  mou  à  l'Algérie  militaire  mais  de  lutte  verbale  contre 
"l'intégrisme",  était  rentable  sur  le  plan  électoraliste  elle  l'était  moins  sur 
le  plan  commercial,  donc  sur  l'emploi,  etc.  Et  de  plus  il  n'est  pas 
envisageable  de  rompre  avec  l'Arabie  Saoudite  pilier  de  l'Occident 
depuis  la  guerre  du  Golfe.  M.  Juppé  a  donc  tranché.  Gageons  que  le 
nouveau  président  de  la  République  continuera  cette  nouvelle 
politique.  Marseille  en  particulier  a  tout  à  y  gagner  qui  vient  d'être  érigée 
par  l'Europe  en  "Europôle  méditerranéen". 
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Mais  cela  ne  saurait  nous  dispenser  de  faire  ce  que  S.  Freud  appelle 
"le  travail  de  deuil",  des  deux  côtés  de  la  Méditerranée,  faute  de  quoi  les 
ambiguïtés  subsisteront  qui  feront  encore  longtemps  le  lit  de  toutes  ces 
équivoques  que  nous  vivons  si  mal  aujourd'hui.  Il  faut  tuer  "le  fait  franco- 
algérien"  de  façon  à  ce  que  nos  successeurs  soient  dans  un  premier 
temps  des  enfants  de  divorcés,  ce  qui  leur  permettra  alors  de  sortir  du 
tête  à  tête  infernal.  Dieu  y  reconnaîtra  les  siens  ...  Peut  être! 

Aix  en  Provence 
IEP  -  Observatoire  du  religieux 

Avril  1 995 
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ALGERIE,  QUEL  DIALOGUE? 
L'APPEL  DU  CISIA 


GINETTE    SKANDRANI 


Je  n'ai  pas  signé  l'Appel  du  CISIA  (Comité  International  de  Soutien 
aux  Intellectuels  Algériens)  fondé  sous  la  présidence  de  Pierre 
Bourdieu  en  mai  1993.  Je  ne  le  regrette  pas,  bien  que  j'aie  longuement 
hésité. 

Lorsque  j'ai  été  contactée  par  certains  des  initiateurs  (comme  tous  les 
anciens  porteurs  de  valises  du  FLN)  j'ai  émis  quelques  réserves  : 

Pourquoi  faut-il  soutenir  uniquement  les  intellectuels  alors  que  c'est 
le  peuple  qu'on  assassine? 

Je  me  sens  concernée  lorsqu'on  assassine  des  intellectuels,  des 
journalistes  ou  des  artistes  mais  pas  plus  que  lorsqu'on  assassine  des 
ouvriers,  des  enseignants,  des  commerçants,  des  ménagères  ou  des 
chômeurs. 

Pourquoi  faire  un  catalogue  des  soutiens? 

Pourquoi,  ne  soutenir  qu'une  partie  des  intellectuels  alors  que 
d'autres,  ceux  du  FIS,  sont  soit  en  prison  ou  dans  des  camps? 

Pourquoi  faut-il  aller  trier  à  l'intérieur  de  la  société  algérienne  pour 
désigner  les  bons  et  les  mauvais?  Ne  sont-ils  pas  tous  Algériens?  Cela 
s'appelle  et  s'appelera  toujours  quelle  que  soit  l'époque,  le  lieu  ou  le 
contexte,  du  colonialisme,  actuellement  rebaptisé  devoir  d'ingérence 
qui  au  nom  du  droit  et  de  la  laïcité  soutient  une  partie  de  la  population 
contre  l'autre. 

Ce  n'est  pas  à  nous,  même  si  nous  nous  considérons  comme  amis 
des  Algériens  et  si  à  une  certaine  époque  nous  les  avons  aidés  dans 
leur  lutte  d'indépendance,  de  donner  des  leçons  de  conduite  à  ce 
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peuple  qui  a  été  surtout  la  victime  de  notre  Histoire  et  d'un  colonialisme 
particulièrement  dur  et  éradicateur  de  toute  forme  de  culture  autre  que  la 
sienne.  Après  l'indépendance,  l'ancien  colonisateur  a  continué,  à 
travers  les  différents  gouvernements  (toujours  amis  de  la  France),  à 
gérer  les  ressources,  à  favoriser  un  certain  modèle  de  développement,  à 
prêter  de  l'argent  selon  ses  intérêts  financiers  du  moment.  Et  tout  cela 
n'est  pas  innocent.  Pourquoi,  ne  pas  le  dénoncer? 

C'est  justement  parce  qu'il  veut  se  libérer  de  cette  histoire  et 
retrouver  sa  mémoire  qui  est  l'Islam  que  ce  peuple  est  en  crise. 

Mes  réserves  ont  été  mal  comprises,  peut-être  me  suis-je  mal 
exprimée,  ou  peut-être,  vu  la  parano  ambiante,  a-t-elle  été  interprétée 
volontairement?  Elle  a  été  ressentie  par  certains  amis  de  la  gauche  bien 
pensante  et  quelques  féministes,  comme  un  soutien  à  ceux  qui  sont 
devenus  les  nouveaux  ennemis  de  la  modernité  :  les  islamistes.  J'ai  eu 
beau  expliquer  que,  soutenir  le  FIS,  serait  aussi  une  forme  d'ingérence 
que  je  me  suis  toujours  interdite. 

Notre  rôle  consiste  plutôt  à  dénoncer  ce  gouvernement  illégitime 
issu  du  putsch  militaire  qui  a  annulé  les  élections  du  11  Janvier  1992,  en 
prenant  le  peuple  algérien  en  otage,  avec  la  bénédiction  du 
gouvernement  français. 

C'était  la  première  fois  que  les  Algériens,  ont  pu  s'exprimer,  surtout 
les  pauvres,  les  jeunes.  Leur  choix  n'a  pas  été  respecté.  Pour  ce 
gouvernement,  le  peuple  algérien  n'a  pas  existé  et  continue  à  ne  pas 
exister.  Et  c'est  cela  qui  est  grave. 

Je  n'ai  pas  entendu  beaucoup  de  nos  bons  penseurs  droits-de- 
l'hommistes,  de  gauche  ou  de  droite,  protester  contre  l'annulation  de 
ces  élections,  eux,  qui  sont  tant  attachés  au  mode  de  désignation  de 
nos  élus  et  à  notre  modèle  de  démocratie,  au  point  de  vouloir  l'exporter 
partout. 

Comment  peut-on  prôner  le  modèle  et  applaudir  l'écrasement  du 
modèle?  Comment  accepter  que  ceux  qui  gagnent  les  élections  soient 
jetés  en  prison,  dans  des  camps  ou  carrément  éliminés? 

Comment  favoriser  le  dialogue  entre  ceux  qui  ont  désappris  la  parole, 
si  nous  ne  dénonçons  pas  cette  énorme  chape  de  plomb  qui  recouvre 
actuellement  la  société  algérienne,  le  mensonge  organisé  des  deux 
côtés  de  la  Méditerranée,  qui  ne  nous  donne  qu'une  version  des  faits, 
toujours  la  même  :  celle  du  pouvoir  en  place. 


Le  cri  du  cœur 

J'ai  l'impression  de  revivre  mes  16  ans.  Comme  tous  ceux  qui  ont 
soutenu  le  FLN  dans  sa  lutte  de  libération  nationale,  j'ai  une  histoire 
particulière  avec  ce  peuple  et  cette  région  du  monde,  qu'on  pourrait 
presque  appeler  une  histoire  d'amour.  Non  seulement  c'est  toute  mon 
adolescence  et  mes  idéaux  de  jeunesse  qui  à  travers  ces  événements 

42 


Algérie,  quel  dialogue? 

tragiques,  mais  aussi  cette  mémoire  commune  du  réseau  que  nous 
avions  tissé  en  Alsace  avec  ces  jeunes  Algériens  qui  nous  ont  rappelé 
que  la  vie  ne  s'arrêtait  pas  au  delà  des  Vosges  ou  du  Rhin. 

Nous  étions  cette  jeunesse  d'après  occupation  nazie,  d'une 
population  traumatisée  qui  n'osait  même  plus  revendiquer  son  identité 
alsacienne  par  peur  d'être  traitée  de  nazie.  Ils  nous  ont  amené,  un  esprit 
de  révolte  avec  ce  petit  air  de  Méditerranée,  de  soleil,  de  culture,  de 
réflexion  d'ailleurs.  Cet  ailleurs,  qui  s'appelle  l'Algérie  a  meublé  tous  nos 
débats,  nos  rêves,  nos  espérances  d'avenir,  nos  liens  de  solidarité, 
notre  ouverture  sur  le  monde. 

Ces  jeunes  combattants  de  la  libération,  ces  musulmans  en  herbe, 
avec  leur  projection  d'un  islam  peut-être  enjolivé  ou  idéalisé,  mais  déjà 
révolutionnaire,  m'ont  amené  quelque  chose  qui  pour  moi,  reste 
toujours  d'actualité  :  Tailleurs,  c'est  aussi  ici. 

Nous  nous  sommes  perdus  de  vue,  les  relations  amicales  durent 
rarement  dans  ce  genre  de  combat. 

Entre  ceux  qui  voulaient  construire  l'Algérie  avec  leurs  rêves  et  leurs 
illusions,  ceux  qui  déjà  critiquaient  leurs  dirigeants  qui  prenaient  des 
décisions  sans  les  consulter,  qui  les  déplaçaient  selon  leur  bon  vouloir, 
qui  les  sacrifiaient  déjà  à  leurs  ambitions  personnelles,  et  nous  qui 
soutenions  sans  trop  nous  mêler  de  leurs  querelles,  c'était  assez  casse- 
tête. 

Toute  la  suite,  parti  unique,  socialisme  copié  sur  les  modèles 
occidentaux  en  niant  l'identité  et  surtout  les  sacrifices  d'une  partie  de  sa 
jeunesse,  de  ses  femmes,  était  déjà  inscrit,  nous  nous  en  doutions, 
mais  étions  incapable  de  l'expliquer,  encore  moins  de  l'analyser.  J'ai  pris 
un  peu  de  recul  en  1960,  après  le  départ  des  militants  du  réseau  Est,  et 
n'ai  pas  voulu  aller  en  Algérie  en  1962.  J'ai  toujours  pensé  et  continue  à 
le  penser  :  la  décolonisation  était  mon  problème,  l'indépendance  celui 
du  peuple  Algérien. 

J'ai  quand  même  continué  à  suivre  tous  les  événement  par  les 
médias  ou  les  rares  nouvelles  qui  m'arrivaient,  mais  avec  beaucoup  de 
recul. 

C'est  en  octobre  1988,  quand  j'ai  vu  toute  cette  jeunesse  dans  les 
rues  d'Alger,  j'ai  espéré  le  réveil  d'un  peuple  qui  était  trop  longtemps 
tenu  en  dehors  des  décisions  qui  le  concernaient. 

J'ai  vu  l'émergence  de  mouvements  nouveaux  qui  n'avaient  pas 
trempés  dans  toutes  les  combines  du  parti  unique  que  nous  avions 
soutenu.  Je  ne  le  regrette  pas,  je  referai  exactement  la  même  chose. 
L'Alsace  a  été  colonisée  par  les  nazis  qui  m'ont  volé  mon  enfance,  c'était 
logique  que  je  m'engage  à  côté  d'un  autre  peuple  auquel  la  France  a 
volé  son  identité.  En  88,  j'étais  toujours  hésitante,  car  toujours  méfiante 
envers  tout  ce  qui  de  près  et  de  loin  était  lié  au  pouvoir . 
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La  guerre  contre  l'Irak 

Puis  il  y  a  eu  ce  qu'on  appelé  ici  la  crise  du  Golfe,  mais  qui  pour  moi  a 
été  la  volonté  d'anéantir  un  peuple  qui  avait  osé  s'opposer  au  nouvel 
ordre  mondial  et  montrer,  sa  solidarité  avec  un  autre  peuple  exclu  :  les 
Palestiniens. 

J'ai  signé  l'Appel  des  75  contre  la  guerre  en  septembre  1990,  et 
participé  à  toutes  les  mobilisations,  non  seulement  contre  la  guerre,  mais 
aussi  pour  la  levée  de  l'embargo  imposé  au  peuple  irakien  qui  est  une 
autre  forme  de  guerre  qui  ne  veut  pas  dire  son  nom. 

J'ai  participé,  à  Alger  du  28  février  au  2  mars  1991  au  "Colloque  sur  la 
dérive  du  droit",  deux  jours  avant  l'arrêt  de  la  guerre  contre  l'Irak.  C'est  là 
où  j'ai  pris  connaissance  des  premiers  textes  du  FIS,  qui  critiquaient  le 
nouvel  ordre  mondial  et  revendiquaient  une  identité  dans  l'Islam, 
indépendante  de  cette  civilisation  occidentale  qui  écrasait  toutes  les 
autres.  J'ai  hésité  avant  de  participer  à  ce  colloque,  car  c'était  quand 
même  faire  le  jeu  du  pouvoir  algérien  qui  essayait  de  se  dédouaner  en 
prenant  position,  un  peu  tard  contre  la  guerre.  Mais  j'avais  envie  de 
renouer  le  dialogue  avec  les  Algériens  du  pays,  car  ceux  d'ici  étaient  trop 
dépendants  des  organisations  de  la  gauche  française,  surtout 
socialisante.  Je  n'ai  pas  regretté,  ça  nous  a  permis  de  ramener  de  la  doc 
et  surtout  de  discuter  et  de  prendre  contact  avec  les  rues  d'Alger. 
Comme  les  jeunes  m'avaient  vu  à  la  télé,  avec  l'Appel  des  75  contre  la 
guerre,  ils  ont  accepté  facilement  le  dialogue. 

Nous  avons  beaucoup  discuté  de  la  Palestine,  de  l'Intifada,  du 
monde  arabo-musulman  qui  n'en  finissait  pas  de  se  déchirer,  de  la 
traîtrise  des  organisations  françaises.  Sadam  Hussein,  que  la  majorité 
des  jeunes  Algériens  ne  connaissaient  pas  avant  cette  guerre,  était 
devenu  leur  héros  national.  Il  avait  osé  s'opposer  aux  occidentaux  et 
permettre  aux  peuples  arabes  de  relever  la  tête,  même  si  l'Irak  était  en 
train  de  le  payer  cher,  et  si  des  pays  traîtres  à  la  cause  arabe  s'étaient 
engagés  à  côté  des  Occidentaux.  J'ai  surtout  entendu  :  "François 
Mitterrand  est  un  assassin  et  nous  a  planté  un  couteau  dans  les  dos." 

J'ai  toujours  pensé,  que  cette  guerre  contre  un  peuple  arabe,  cette 
guerre  civilisationnelle  soutenue  par  la  France  allait  avoir  des 
répercussions  en  Algérie,  car  déjà  les  critiques  contre  les  Français 
étaient  de  plus  en  plus  virulentes. 

J'ai  retrouvé  la  même  analyse,  un  peu  plus  argumentée,  auprès  des 
anciens  combattants  de  la  libération  à  Saïda,  lors  du  colloque  de  la 
"Fondation  du  8  Mai  1945",  en  mai  1993.  Cette  Fondation  veut 
rechercher  et  mettre  sur  fichier,  tout  ce  qui  concerne  les  années  du 
colonialisme  et  de  la  guerre  de  libération,  pour  permettre  au  peuple 
algérien  de  récupérer  sa  mémoire  qui  a  été  occultée  et  souvent  faussée 
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par  le  colonisateur.  J'ai  eu  l'honneur  de  visiter  le  premier  Institut  de  la 
Mémoire  à  Saïda,  avec  ses  milliers  de  photos  des  victimes  de  la  guerre. 
J'ai  été  étonnée  d'y  trouver,  bien  en  vue,  la  photo  de  Sadam  Hussein. 
Un  ancien  combattant  qui  gérait  le  lieu  m'a  fait  la  réflexion  suivante  : 
"Sadam  Hussein  a  lavé  l'affront  qui  a  été  fait  aux  arabes  avec  l'installation 
de  l'Etat  d'Israël  sur  une  terre  arabe,  Sadam  a  été  le  seul  chef  arabe  à 
oser  lever  la  tête.  On  ne  l'aime  pas,  on  sait  que  c'est  un  dictateur,  mais 
grâce  à  lui  et  au  courage  de  son  peuple,  nous  avons  ouvert  les  yeux  sur 
la  traîtrise  du  monde  occidental."  J'ai  compris  que  la  fracture  était  énorme 
entre  notre  monde  et  le  leur. 

J'ai  participé  à  ce  colloque  car  la  Fondation  du  8  Mai  45,  avec  ses 
objectifs,  pouvait  devenir  un  véritable  lieu  de  dialogue  pour  tous  les 
Algériens,  car  elle  pouvait  transcender  toutes  les  tendances  de"  la 
société. 

J'ai  été  déçue,  car  même  si  quelques  membres  du  FIS  étaient 
présents,  ils  n'avaient  pas  été  invités  officiellement  et  n'avaient  donc  pas 
le  droit  à  la  parole.  Dommage  c'était  une  occasion  perdue.  J'ai  quand 
même  pu  discuter  avec  quelques  personnes,  au  marché,  dans  les  rues 
de  la  ville.  J'ai  beaucoup  aimé  Saïda,  si  différente  d'Alger,  si  conviviale 
où  les  femmes  en  foulard  et  d'autres  sans,  se  côtoyaient  très  bien.  Les 
gens  acceptaient  facilement  la  discussion,  ce  qui  n'a  plus  été  le  cas  par  la 
suite,  j'avais  ressenti  une  certaine  complicité  entre  eux,  ce  qui  me 
rappelait  curieusement  la  Palestine  et  la  solidarité  de  la  résistance  de 
l'Intifada.  En  mai  1993,  les  gens  attendaient  quelque  chose,  et  tout  ceux 
avec  qui  nous  avions  discuté  regrettaient  l'arrêt  du  processus  électoral. 

Je  ne  sais  si  aujourd'hui,  après  tant  de  haine,  de  mensonges  et  de 
calomnies,  le  Contrat  national  pour  l'Algérie  signé  à  Rome  en  ce  début 
d'année  1995,  permettra  de  renouer  le  dialogue?  Peut-on  faire 
confiance  aux  personnalités  qui  l'ont  signé?  Je  pense  que  si  des 
ennemis  d'hier  et  peut-être  des  futurs  adversaires  de  demain  ont  pu 
s'asseoir  autour  d'une  table,  pourquoi  ne  pas  essayer  de  prendre  en 
considération  ce  petit  espoir  qui  s'est  levé,  tout  en  sachant  que  la  future 
politique  algérienne  c'est  l'ensemble  du  peuple  algérien  que  cela 
concerne. 

Paris 
Avril  1995 
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LES   INTELLECTUELS   FRANÇAIS 
FACE  A  LA  GUERRE  EN  ALGERIE 


ANTOINETTE    DELAFIN* 


L'engagement  d'une  poignée  d'intellectuels  français  aux  côtés  du 
FLN  algérien  dans  les  années  50,  a  profondément  influencé  les  débats 
de  ma  génération.  J'avais  dix-huit  ans  en  Mai  68.  Le  fameux  slogan 
répété  à  maintes  reprises  dans  les  manifestations  étudiantes,  "Vietnam, 
Laos,  Cambodge,  FLN  vaincra",  n'aurait  peut-être  pas  vu  le  jour  si  les 
porteurs  de  valises  du  réseau  Jeanson,  et  tous  ceux  qui  avaient  su  se 
démarquer  du  fameux  "Paix  en  Algérie"  du  Parti  communiste  français, 
n'avaient  pas  existé.  Sans  conteste,  leur  soutien  au  peuple  algérien  en 
marche  vers  l'indépendance,  ou  simplement  leur  dénonciation  de  la 
torture  pratiquée  par  l'armée  française,  ici  et  là-bas,  nous  ont  aidé  à  y  voir 
clair.  De  Sétif  à  Dien  Bien  Phu,  en  passant  par  Madagascar  puis  Alger, 
les  méthodes  d'éradication  employées  par  la  métropole  pour  étouffer 
dans  l'oeuf  les  mouvements  d'émancipations  naissants  dans  nos 
colonies  n'avaient  rien  à  envier  à  celles  de  l'armée  allemande  pendant  la 
Seconde  Guerre  mondiale. 

Je  garde  en  mémoire  les  images  fortes  des  reportages  de  "Cinq 
colonnes  à  la  une"  :  celles  des  opérations  de  ratissage  en  Kabylie  ou 
dans  Alger  sous  état  de  siège  ;  celles  des  colons  qui  parlaient  à  visage 
caché  ou  qui  hurlaient  dans  la  foule  agitée,  acclamant  les  généraux 
putschistes.  Puis  celles  des  hélicoptères  transportant  les  protagonistes 


Journaliste,  spécialisée  sur  l'Afrique,  ex-productrice  de  l'émission  de  RFI, 
"Echo  d'Afrique  reportages". 
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des  accords  d'Evian.  Et  les  bateaux,  hauts  et  sombres,  où  des  femmes 
se  pressaient  pour  monter  sur  la  passerelle,  un  enfant  dans  chaque 
bras.  Je  revois  les  camps  de  harkis,  dans  le  sud  de  la  France,  avec  ces 
hommes  silencieux,  en  burnous,  derrière  les  barbelés.  Il  y  avait  aussi 
cette  séquence  terrible  de  la  crise  congolaise,  où  Patrice  Lumumba, 
débarqué  brutalement  d'un  camion  militaire,  les  bras  ligotés  dans  le  dos, 
jetait  un  regard  fier  à  ses  bourreaux.  Toutes  ces  images  mêlées  de  la 
chute  des  empires,  allaient  résonner  longtemps  en  moi,  comme  autant 
de  questions  auxquelles  je  m'étais  secrètement  jurée  de  chercher  des 
réponses. 

Pendant  les  trente  années  qui  suivirent,  un  black-out  total  est  tombé 
sur  l'Algérie  indépendante.  Les  uns  digéraient  leur  blessure  intérieure 
et  prédisaient  un  avenir  sombre  au  pays,  tandis  que  les  autres,  au  rrom 
du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  se  taisaient.  Certes, 
quelques  uns  de  nos  économistes  éclairés  travaillaient  dans  l'ombre  à 
l'élaboration  de  l'industrie  industrialisante.  Mais  d'un  côté  comme  de 
l'autre,  il  n'était  pas  de  bon  ton  de  parler  de  la  situation  algérienne.  Mieux 
valait  "tourner  la  page".  Pendant  ce  temps,  Pol  Pot  sévissait  au 
Cambodge  et  les  rêves  estudiantins  s'éloignaient.  Pinochet  régnait  en 
maître  sur  le  Chili  et  les  goulags  soviétiques  éclataient  au  grand  jour. 
Depuis  la  rive  d'en  face,  des  intellectuels  envoyaient  des  ballons  en 
Pologne.  Le  mirage  Solidarnosc  gonflait  ses  voiles  déchirées,  redorant 
pour  un  temps  le  blason  vacillant  des  nouveaux  idéaux  d'après-guerre. 
Dans  l'indifférence  générale,  en  Afrique  noire,  des  militaires 
analphabètes  fraîchement  promus,  et  soutenus  à  bout  de  bras  par  Paris, 
soufflaient  le  chaud  et  le  froid  sur  les  peuples  muets,  au  nom  du 
développement  en  marche. 

Dans  Alger  en  liesse,  j'avais  assisté  au  Xème  anniversaire  de 
l'indépendance,  en  juillet  1972.  Au  grand  stade,  une  foule  calme  et 
ordonnée  déployait  ses  slogans  à  la  chinoise,  sous  le  regard  satisfait  de 
Houari  Boumédiène.  C'était  mon  premier  contact  avec  ce  pays.  La  paix 
était  au  rendez-vous  mais  la  ville  portait  encore  les  stigmates  des 
batailles  passées.  Le  soir,  les  manifestations  musicales  sur  la  place  de  la 
Grande  Poste  étaient  brutalement  interrompues  à  minuit  tapante,  et  les 
derniers  badauds  couraient  pour  échapper  à  la  matraque  de  policiers 
zélés.  Dans  les  cafés,  devant  la  fac  centrale,  les  femmes  ne  s'affichaient 
pas  en  public.  Elles  portaient  le  haïk  traditionnel  dans  les  rues.  Et  l'alcool 
était  strictement  interdit.  Qui,  à  l'époque,  songeait  à  s'en  offusquer? 

Je  ne  retournai  à  Alger  qu'en  juin  1987.  On  disait  le  pays  tendu  par  la 
crise,  radicalement  changé.  De  fait,  un  fossé  s'était  creusé  entre  une 
jeunesse  pléthorique  et  désoeuvrée  et  une  vieille  génération  arc- 
boutée  sur  ses  privilèges  d'anciens  moudjahids.  Les  étudiants 
multipliaient  les  grèves  et  se  battaient  à  coup  de  barre  de  fer  dans  les 
universités.  L'ordre  s'était  effrité.  Pagsistes  contre  islamistes,  le  pouvoir 
favorisait  ou  réprimait  les  uns  et  les  autres,  au  gré  de  ses  humeurs.  On 
s'exprimait  à  voix  basse  et  personne    ne  pouvait  faire  confiance  à 


48 


Les  intellectuels  face  à  la  guerre 

personne  sous  peine  de  risquer  sa  peau.  Les  prisons  bondées 
étouffaient  mal  les  cris  des  suppliciés.  Et  le  trabendo  servait  de  pis  aller  à 
la  survie  d'une  société  aux  prises  avec  les  éternelles  tracasseries  d'une 
bureaucratie  corrompue.  Les  timides  tentatives  d'ouverture 
économique  se  heurtaient  au  refus  systématique  et  délibéré  d'une 
Assemblée  FLN  monolithique,  repliée  sur  elle-même,  dans  l'anti- 
chambre de  l'armée.  Dans  les  somptueuses  villas  du  bord  de  mer  ou  au 
Ryad-el-Feth,  un  complexe  commercial  nouvellement  construit  sur  les 
hauteurs  d'Alger,  le  luxe  tapageur  des  castes  privilégiées  s'affichait  sans 
vergogne  face  aux  immeubles  lépreux  et  surpeuplés  des  quartiers 
populaires.  Les  gens  refusaient  de  parler  au  téléphone.  Et  ils  ne 
venaient  pas  au  rendez-vous  qu'ils  finissaient  par  accepter  de  vous 
donner. 

J'étais  venue  pour  rencontrer  Ali  Yahia  Abdennour,  le  président  de  la 
Ligue  algérienne  des  droits  de  l'homme.  Assigné  à  résidence  dans  le 
sud,  il  venait  juste  d'être  libéré.  Dans  la  salle  d'attente  de  son  bureau 
surveillé  nuit  et  jour  par  la  sécurité  militaire,  je  me  souviens  qu'un  homme 
humble,  les  yeux  rivés  au  sol,  l'attendait  lui  aussi. 

L'avocat  préparait  la  défense  de  204  islamistes  qui  allaient  être  jugés 
devant  la  Cour  de  sûreté  de  l'Etat  de  Médéa.  Un  pied  dans  le  Coran  et 
un  autre  chez  Voltaire,  cet  humaniste  avait  défendu  sans  discrimination 
tous  ceux  qui  étaient  persécutés  par  le  régime  depuis  le  début  des 
années  80. 

L'interview  de  l'avocat  algérien  avait  eu  du  mal  à  trouver  preneur  dans 
les  journaux  français.  Et  le  quotidien  Libération  qui  avait  fini  par  la  publier, 
avait  "par  erreur"  supprimé  la  phrase  qui  dénonçait  "la  torture  en  Algérie 
depuis  l'indépendance".  Le  syndrome  de  la  non  ingérence  continuait  à 
fonctionner  à  plein.  A  la  Fédération  internationale  des  droits  de  l'homme 
(FIDH)  aussi,  d'ailleurs  :  deux  ans  plus  tard,  en  1989,  dans  les  locaux 
flambants  neufs  de  l'Opéra  de  la  Bastille,  et  alors  que  Paris  fêtait  en 
grande  pompe  le  Bicentenaire  de  la  Révolution,  la  FIDH  refusa  de 
trancher  entre  la  Ligue  Brahimi,  dont  il  était  de  notoriété  publique  qu'elle 
était  liée  au  pouvoir  algérien,  et  la  Ligue  Ali  Yahia,  régulièrement 
persécutée.  A  défaut,  l'une  et  l'autre  obtinrent  leur  agrément  cette 
année-là,  sous  réserve  d'une  période  d'observation  pendant  laquelle 
elles  étaient  censées  faire  leurs  preuves.  Entre-temps  l'histoire  s'était 
emballée.  Les  journalistes  étrangers  affluaient  de  l'autre  côté  de  la 
Méditerranée  pour  observer  un  pays  en  pleine  ebullition  démocratique, 
dont  les  images  recommençaient  à  peupler  nos  écrans  de  télévision. 

On  ne  dira  jamais  assez  combien  les  Algériens  ont  désiré  la  liberté. 
Après  les  émeutes  d'octobre  1988,  qui  ont  fait  cinq  cents  morts,  le 
gouvernement  de  Chadli  Bendjédid  avait  dû  lâcher  du  lest.  L'Algérie  fut 
ainsi  le  premier  "pays  de  l'Est"  qui  réussit  à  ébranler  sa  dictature 
socialiste.  Avant  même  la  chute  du  mur  de  Berlin,  elle  s'était  dotée  début 
1989  d'une  Constitution,  qui  autorisait  le  pluralisme  politique  et  le  droit 
d'association.  Sans  doute,  la  presse  eut-elle  du  mal  à  se  dégager  de  la 
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tutelle  des  autorités.  Tout  comme  les  partis  politiques,  habitués  à  l'exil 
ou  à  la  clandestinité,  restaient  marqués  par  la  "culture  du  complot".  Mais 
un  vent  d'expression  nouveau  soufflait  dans  toutes  les  villes  du  pays,  où 
la  parole  enfin  libérée  coulait  à  flot.  Comités  contre  la  torture, 
associations  de  femmes...  Toutes  les  paroles,  bien  sûr.  Y  compris  celle 
des  courants  politico-religieux  qui,  par  le  biais  de  l'action  sociale, 
palliaient  aux  manquements  d'un  régime  de  plus  en  plus  versé  à 
partager  entre  soi  les  dividendes  de  la  rente  pétrolière  ou  ceux  des 
sociétés  étatisées  dont  il  s'était  accaparé.  Trente  ans  de  parti  unique 
sous  la  férule  des  militaires  allaient  être  remis  en  cause  par  un  simple 
suffrage  universel. 

L'Algérie  avait  également  devancé  la  vague  des  conférences 
nationales  en  Afrique  francophone.  Celle  du  Bénin,  en  janvier  1990, 
allait  ouvrir  la  voie  aux  transitions  démocratiques  sur  le  continent. 
D'Abidjan  à  Bamako  ou  Libreville,  la  rue  grondait  partout,  réclamant  du 
pain,  et  la  liberté.  François  Mitterrand,  dans  son  fameux  discours  de  La 
Baule,  avait  fini  par  donner  sa  bénédiction  démocratique  aux  pays 
exsangues.  Au  même  moment  les  Algériens,  qui  avaient  depuis  de 
longs  mois  réussi  à  imposer  un  calendrier  électoral  à  une  équipe 
dirigeante  pourtant  peu  disposée  à  libérer  la  place,  se  rendaient  aux 
urnes.  Lors  des  Municipales  de  juin  1990,  bon  an  mal  an,  tout  un  peuple 
espérait  l'alternance. 

Je  me  souviens  du  climat  indéfinissable,  mêlé  d'inquiétude  et 
d'immense  fierté,  qui  régnait  à  Alger  en  août  1990.  Le  FIS  avait  emporté 
plus  de  60%  des  voix  dans  les  willayas  et  les  communes,  et  ses  militants, 
qui  avaient  axé  leur  campagne  essentiellement  sur  la  justice  sociale, 
affichaient  une  satisfaction  non  voilée.  "On  quitte  une  dictature  et  on 
n'est  pas  près  de  rentrer  dans  une  autre.  Si  c'est  le  cas,  on  brûlera  les 
mosquées  comme  on  a  brûlé  les  kasmas  (commissariats)",  affirmaient  les 
jeunes,  la  révolte  à  fleur  de  peau.  Les  commentaires  allaient  aussi  bon 
train  sur  le  dernier  meeting  du  FIS  pendant  la  campagne,  au  cours 
duquel  le  nom  d'Allah  s'était  inscrit  comme  par  miracle  dans  le  ciel  à 
l'arrivée  au  Grand  Stade  d'Abassi  Madani  et  Ali  Benhadj.  Les  plus 
crédules  ne  comprenaient  pas  ce  qu'était  un  rayon  laser.  La  presse 
observait  à  la  loupe  le  comportement  des  nouveaux  élus  dans  les 
municipalités  du  bord  de  mer,  où  depuis  un  an  déjà,  les  habitants  de 
Dellys  ou  de  Djijel,  par  exemple,  manifestaient  contre  le  port  du  short. 
Mais  la  une  des  journaux  allait  plutôt  à  Saddam  Hussein  qui  venait 
d'envahir  le  Koweït  et  à  Benazir  Bhuto,  la  figure  emblématique  du 
Pakistan,  qui  avait  échappé  à  un  attentat.  L'ensemble  des  partis 
politiques  algériens,  stimulés  par  l'annonce  de  la  prochaine  échéance 
des  Législatives,  multipliaient  les  concertations,  avec  ses  jeux  d'alliances 
et  de  contre-alliances.  Le  FFS  d'Aït  Ahmed  s'allierait-il  au  RCD  de  Saïd 
Sadi  ?  Comment  allait  se  comporter  le  FLN  ? 

A  Baraki,  une  mairie  100%  FIS  située  en  grande  banlieue  d'Alger,  les 
élus  travaillaient  nuit  et  jour  pour  tenter   de   répondre    aux  besoins 
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immenses  d'une  population  lasse  des  promesses  sans  lendemain.  Les 
dossiers  avaient  mystérieusement  disparu  au  départ  de  leurs 
prédécesseurs.  Sans  moyens  financiers,  au  pied  du  mur,  les  nouveaux 
maîtres  des  lieux  étaient  pourtant  sommés  de  faire  leurs  preuves  au  plus 
vite.  Bien  sûr,  les  conseillers  municipaux  qui  m'avaient  reçue  pendant 
cinq  heures  à  la  Mairie  refusaient  d'exposer  à  l'étrangère  que  j'étais  le 
bilan  négatif  de  la  gestion  FLN.  De  multiples  conflits  autour  de 
l'attribution  des  terres  et  des  logements  avaient  pourtant  éclaté  ici  dans 
les  années  précédentes.  Le  médecin,  en  longue  gandoura,  qui  m'avait 
accueilli,  m'avait  simplement  répondu  :  "Nous,  les  musulmans,  nous 
sommes  blancs  comme  cette  feuille  de  papier"...  Puis  l'interview  s'était 
inversée.  Et  j'avais  dû  écouter  patiemment  ces  hommes  qui  avaient 
étudié  dans  nos  universités  françaises  et  qui  se  relayaient  pour  -me 
questionner.  Ils  prenaient  un  malin  plaisir  à  critiquer  la  manière  dont  nous 
nous  occupions  de  nos  vieillards  en  Occident...  C'était  irritant.  Mais  je 
connaissais  ce  discours  "typiquement  algérien"  que  leurs  aînés 
m'avaient  souvent  tenu  sur  un  autre  registre  :  celui  des  atrocités 
commises  par  notre  armée  pendant  la  Guerre  d'Algérie.  C'était  le  même 
besoin  de  marquer  des  points,  de  ne  pas  pouvoir  pardonner,  de  dire 
que  la  France  ne  détient  pas  l'exclusivité  des  valeurs  morales... 

De  report  en  report,  il  fallut  attendre  un  an  et  demi  pour  que  le 
premier  tour  des  élections  législatives  ait  enfin  lieu.  Un  an  et  demi 
pendant  lesquels  le  FIS  avait  fait  monter  dangereusement  la  pression 
sur  le  terrain  social,  avec  les  grandes  grèves  de  juin  1 991 .  De  leur  côté, 
les  autorités  redécoupaient  la  carte  électorale,  tergiversaient...  Puis 
l'attentat  de  Guemmar,  à  la  frontière  tunisienne,  faillit  encore  tout  faire 
échouer.  Le  FIS,  à  quelques  semaines  de  l'échéance  de  décembre  d'où 
il  allait  sortir  vainqueur,  avait-il  intérêt  à  perpétrer  cette  tentative  de 
déstabilisation? 

A  la  question  de  savoir  qui  porte  la  responsabilité  de  l'interruption  du 
processus  démocratique  -  qui  a  ouvert  la  voie  au  cycle  de  la  violence  en 
Algérie  -,  l'écrasante  majorité  des  intellectuels  français  invoque 
aujourd'hui  celle  du  FIS.  Historiquement  pourtant,  c'est  un  coup  d'Etat 
militaire  qui  déposa  le  président  Chadli  Benjedid  au  moment  où  celui-ci 
s'apprêtait  à  former  un  gouvernement  conforme  à  la  nouvelle  majorité  à 
l'Assemblée.  A  l'époque,  un  sentiment  de  soulagement  avait  gagné  la 
plupart  des  observateurs  étrangers,  inquiets  de  la  montée  en  force  du 
parti  religieux.  La  crise  algérienne  nous  avait  mis  en  face  d'un  cas 
d'école,  un  dilemme  sur  lequel  tout  le  continent  africain  avait  aussi  les 
yeux  rivés.  Au  Niger  notamment,  où  le  "réveil  de  l'islam"  est  allé  de  pair 
avec  l'ouverture  mais  où  les  partis  religieux  n'ont  pas  été  autorisés.  La 
plupart  de  nos  intellectuels,  de  droite  comme  de  gauche,  ont 
rapidement  tranché  sur  la  question.  Il  était  légitime,  selon  eux,  de 
stopper  le  processus  électoral  en  cours  quand  une  des  parties  était 
présumée  jouer  double  jeu,  profitant  d'une  élection  libre  pour  se  saisir 
du  pouvoir  à  des  fins  dictatoriales.  Le  parallèle  avec  l'accession   au 
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pouvoir  par  le  jeu  démocratique  d'un  certain  Adolf  Hitler  en  1933,  servait 
de  base  à  cet  argumentaire.  En  clair,  la  démocratie  est  une  institution 
fragile  que  les  démocrates  se  doivent  de  protéger  d'éventuels 
manipulateurs. 

La  suite  des  événements  est  connue.  Dissolution  du  FIS  et 
arrestation  massive  de  ses  partisans,  avec  sa  sinistre  cohorte 
d'internements  extra-judiciaires  dans  les  camps  du  Sud...  Les  jeunes 
des  quartiers  populaires,  en  particulier,  payeront  un  lourd  tribut  dans 
cette  chasse  aux  sorcières  qui  frappa  toutes  les  familles  sans 
discernement.  Eux  qui  déjà  en  octobre  1988  avaient  compté  leurs  morts 
dans  les  rues  d'Alger  et  dont  la  survie  passait  par  le  changement.  Là 
encore,  peu  de  voix  se  sont  élevées  pour  crier  au  scandale.  Mieux  : 
ceux  qui  osaient  prendre  leur  défense  furent  soupçonnés  d'avoir  versé 
dans  le  camp  des  "terroristes".  Il  faudra  attendre  juillet  1993  pour 
entendre  les  premières  réactions  des  intellectuels  en  France.  Les 
fractions  extrémistes  que  le  FIS  avait  jusque  là  canalisées  dans  ses  rangs 
s'étaient  alors  engagées  sur  le  chemin  étroit  de  la  lutte  armée.  Ces 
bolcheviks  de  troisième  type  s'attaquaient  aux  principaux  symboles  du 
pouvoir.  Les  membres  du  Conseil  consultatif  national,  d'abord,  qui 
avaient  collaboré  avec  les  auteurs  du  coup  d'Etat.  Des  intellectuels 
francophones  essentiellement  :  sociologues,  écrivains,  journalistes,  qui, 
avec  les  étrangers,  devinrent  cette  année-là  leur  principale  cible.  Un 
engrenage  qui  mena  jour  après  jour  le  pays  dans  la  guerre  civile  que  l'on 
sait,  sans  qu'aucun  des  responsables  du  FIS  en  exil  ne  condamne 
jamais  clairement  ces  actions.  Mais  le  FIS  ne  s'est-il  pas  auto-dissous, 
répondent  ses  défenseurs,  et  ses  principaux  leaders  ne  croupissent-ils 
pas  en  prison?  Personne  n'est  plus  autorisé,  paraît-il,  à  parler  sous  ce 
sigle.  Alors? 

Dans  un  sursaut  de  bonne  conscience  mêlé  d'un  refus  affiché  de 
vouloir  "s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures  algériennes",  un  Comité 
international  de  soutien  aux  intellectuels  algériens,  le  CISIA,  se  crée  à 
Paris  en  juillet  1993,  à  l'initiative  de  quelques  universitaires  de  gauche. 
Parmi  eux  Pierre  Bourdieu  qui  a  multiplié  récemment  les  communiqués 
par  voie  de  presse  pour  demander  un  assouplissement  de  la  politique 
des  visas.  "Nous  sommes  pris  entre  deux  forces  qui  ne  nous  plaisent  ni 
l'une  ni  l'autre",  explique  de  son  côté  Etienne  Balibar.  D'où  la  position  de 
repli  du  CISIA  dans  "un  minimum  absolu  de  solidarité"  avec  leurs 
collègues  menacés  de  mort,  pour  qui  ils  essaient  d'obtenir  "des 
morceaux  de  postes"  dans  nos  universités.  Une  centaine  d'intellectuels 
algériens  sont  concernés.  Pour  le  reste... 

Les  rafles  de  jeunes  dans  les  cités  populaires,  destinées  à  terroriser  à 
l'inverse  une  population  civile  qui  n'aura,  elle,  aucune  chance 
d'échapper  à  l'enfer,  et  que  les  derniers  journalistes  français  autorisés  à 
travailler  en  Algérie  montreront  parfois,  ne  feront  pas  le  poids  face  au 
spectre  de  la  révolution  iranienne,  avec  en  toile  de  fond  la  haine  des 
valeurs  occidentales  que  véhicule  allègrement  d'ailleurs  la  mouvance 
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extrémiste  algérienne.  A  l'instar  de  ses  intellectuels  les  plus  médiatisés, 
l'opinion  française  prend  peur  et  adhère  à  la  nouvelle  croisade.  De 
Jacques  Julliard,  l'historien  éditorialiste  au  Nouvel  Observateur  à 
Bernard-Henri  Lévy,  l'auteur  de  La  Pureté  dangereuse,  en  passant  par 
André  Gluksmann,  et,  à  quelques  nuances  près,  Alain  Finkelkraut  ou 
Pascal  Brukner,  l'analyse  est  sensiblement  la  même.  Pour  eux,  le  Front 
islamique  du  salut,  héritier  du  FLN,  aspire  à  une  société  totalitaire,  un 
"fascisme  vert",  censé  gérer  l'espace  public  comme  l'espace  privé,  et  qui 
ne  tolère  aucune  dissidence.  "Le  paradoxe  est  cruel,  à  commencer  pour 
les  démocrates  algériens,  mais  nécessite  un  vrai  combat  à  l'issue 
incertaine",  explique  ainsi  Gilles  Herzog,  le  bras  droit  de  BHL.  La 
répression  leur  apparaît  de  plus  en  plus,  à  l'instar  du  coup  d'Etat,  comme 
un  "moindre  mal". 

Ni  l'assassinat  du  président  Boudiaf  en  juin  1992,  au  moment  où 
celui-ci  s'apprêtait  à  "nettoyer"  le  pays  de  ses  éléments  les  plus 
corrompus,  ni  celui  de  Kasdi  Merbah,  en  août  1993,  quand  l'ex-patron 
de  la  sécurité  militaire,  qui  fut  Premier  ministre  sous  Chadli,  préconisait  le 
dialogue  avec  le  FIS,  ne  soulevèrent  de  véritables  interrogations  quant  à 
leurs  auteurs,  qui  ne  sont  sans  doute  pas  à  chercher  dans  la  mouvance 
islamiste.  A  défaut  d'investigation,  on  glisse  ainsi  vers  un  soutien  tacite  à 
un  régime  militaire  aux  abois,  passé  maître  dans  l'art  de  la  désinformation 
(lire,  à  ce  sujet  l'article  "La  grande  peur  bleue",  signé  par  Rabha  Attaf  et 
Fausto  Giudice,  dans  les  Cahiers  de  l'Orient,1er  trimestre  1995). 

"Existe-t-il  des  atteintes  aux  droits  de  l'Homme  qui  offensent  la 
conscience  démocratique  et  d'autres  pas?"  C'est  en  ces  termes  amers 
qu'en  mars  1995,  une  poignée  "d'intellectuels  musulmans  algériens" 
interpellaient  leurs  homologues  français  dans  une  "Lettre  ouverte  aux 
intellectuels  de  la  patrie  des  droits  de  l'Homme".  De  leur  exil  quelque 
part  en  Europe,  ces  jeunes  avocats,  médecins  ou  sociologues,  anciens 
élus  du  Front  islamique  du  salut,  ne  recevront  probablement  pas  de 
réponse  à  leur  question.  Leur  parole  est  désormais  mise  au  ban,  hors  du 
champ  des  débats  démocratiques  français. 

"Il  nous  faut  intégrer  une  vision  moins  monolithique  de  la  poussée 
islamiste,  lui  restituer  sa  dimension  plurielle,  son  ambivalence,  ses 
dynamiques  internes",  prêche  a  contrario  François  Burgat,  un  spécialiste 
du  monde  arabo-musulman.  Pour  lui, 

"Les  islamistes  ne  sont  ni  bons  ni  méchants,  ni  démocrates  ni 
antidémocrates.  Ils  ne  sont  pas  porteurs  d'une  idéologie  unique, 
achevée,  intangible  et  intemporelle.  Ils  sont  en  fait  le  produit  de  la 
réconciliation  de  l'entier  terroir  de  production  des  idéologies 
politiques  avec  l'univers  symbolique  de  la  culture  musulmane  pré- 
coloniale." 

Autant  prêcher  dans  le  désert.  L'heure  n'est  plus  aux  analyses.  La 
guerre  totale  s'est  installée  en  Algérie,  où  les  journalistes  étrangers 
n'ont   pas  droit  de   cité.   On   ne   diffuse    plus    en    France    que    des 
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informations  émanant  des  communiqués  de  TAPS,  l'agence  de  presse 
gouvernementale  algérienne,  ou  de  sources  qui  ne  sont  ni  vérifiées  ni 
croisées.  Qu'importe.  Les  "terroristes  islamistes"  doivent  endosser 
l'entière  responsabilité  des  dérives  les  plus  folles,  du  détournement  de 
l'avion  d'Air  France  en  décembre  1994  au  massacre  de  la  prison  de 
Serkadji,  en  passant  par  les  ratissages  d'Ain  Defla,  dans  le  massif  de 
l'Ouarsenis,  en  1995,  dont  on  ne  nous  livre  que  des  bribes 
contradictoires  :  deux  cents  morts,  deux  mille  morts,  davantage, 
beaucoup  moins?  Et  puis,  il  y  a  bien  sûr  aussi  les  viols  et  les  assassinats 
à  la  chaîne  des  femmes,  qui  scandalisent  l'opinion  française. 

Une  sociologue  belge,  qui  se  trouvait  en  Kabylie  il  y  a  un  an  pour  le 
compte  d'une  ONG,  a  assisté  à  une  de  ces  opérations  de  ratissages  de 
l'armée  contre  les  maquis  islamistes. 

"Les  populations  acquises  au  régime  étaient  prévenues  à 
l'avance  et  évacuées,  affirme-t-elle.  Les  autres  étaient  soumises  aux 
bombardements  dans  les  villages.  Puis  la  forêt  était  incendiée..." 

C'est  sans  doute  là  le  prix  qu'il  faut  payer  pour  l'éradication.  La 
France,  on  le  sait,  a  soutenu  financièrement  le  pouvoir  algérien,  dont  les 
besoins  en  armements  sophistiqués  n'ont  cessé  de  croître.  Selon  des 
rumeurs  persistantes,  qui  ne  retiennent  guère  l'attention  de  nos  patrons 
de  presse,  du  napalm  aurait  même  été  utilisé  contre  les  populations 
civiles.  Rien  n'est  simple  dans  cette  affaire  algérienne.  Mais  la  politique 
menée  par  la  France  ne  l'est  pas  davantage.  En  Afrique,  sous  couvert 
des  transitions  démocratiques  dont  nous  n'avons  vu  les  images  qu'au 
compte-goutte,  notre  pays  n'avait-il  pas  accordé  son  soutien  à  "l'ethno- 
fascisme"  du  président  rwandais  Juvénal  Habyarimana?  Les  Français,  qui 
traînent  toujours  les  pieds  quand  il  s'agit  de  comprendre  les  "affaires 
africaines",  se  sont  réveillés  lentement  à  l'annonce  du  génocide  l'an 
dernier.  Trop  peu,  trop  tard.  Depuis,  les  débats  ont  fleuri  au  sein  du 
mouvement  associatif  ou  dans  les  milieux  de  la  recherche.  Mais  bien 
d'autres  situations  mériteraient  d'attirer  notre  attention.  En  Mauritanie  par 
exemple,  le  colonel  Maaouyia  Ould  Taya,  porté  au  pouvoir  par  nos  soins, 
a  remporté  grâce  à  notre  soutien  actif  les  premières  élections  "libres"  en 
janvier  1992,  après  avoir  mené  une  politique  systématique  de 
"nettoyage  ethnique"  dans  son  pays.  Ailleurs,  au  Tchad,  la  France 
appuie  un  régime  qui  a  su  lui  donner  des  garanties  sur  les  parts  de 
marché  dans  les  nouveaux  champs  pétroliers  du  Sud,  dont  les  capitaux 
sont  majoritairement  américains.  Ni  les  massacres  perpétrés  à  ce  titre 
dans  la  région  de  Doba,  francophone  et  chrétienne,  ni  les  amitiés 
prononcées  du  pouvoir  en  place  pour  le  voisin  islamiste  soudanais  n'ont 
ici  interféré  dans  nos  choix.  Depuis  la  conférence  nationale  de  1993,  les 
Tchadiens,  eux,  réclament  toujours  l'application  du  calendrier  électoral. 

En  Algérie,  trois  ans  après  l'interruption  du  processus  démocratique  - 
j'allais  dire  quarante  mille  morts  plus  tard  -  le  déchaînement  de  la  violence 
a  atteint  un  tel  stade  qu'on  ne  sait  plus  qui  commande  à  Alger  entre  le 
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clan  des  dialoguistes  et  celui  des  éradicateurs,  qui  se  déchirent  autour 
du  pouvoir  par  bataillons  interposés.  Les  policiers  se  torturent  entre  eux 
dans  les  commissariats,  selon  le  témoignage  d'un  ninja  réfugié  ici,  et 
qu'a  publié  récemment  Le  Monde.  Quant  aux  islamistes,  ces  fantômes 
monstrueux,  ils  semblent  se  confondre  de  plus  en  plus  avec  un  peuple 
algérien  traqué,  mutique.  L'initiative  de  l'ensemble  des  partis  politiques, 
FIS  compris,  qui  ont  appelé  en  janvier  depuis  Rome  leur  gouvernement 
à  faire  cesser  la  violence  pour  que  la  paix  et  les  libertés  fondamentales 
soient  respectées  en  Algérie,  a  déchaîné  la  fureur  des  autorités.  Pour 
toute  réponse,  le  président  Liamine  Zéroual  a  annoncé  la  reprise  du 
processus  électoral  avant  la  fin  de  l'année.  Sans  le  FIS,  bien  entendu. 

Depuis,  nos  tubes  cathodiques  servent  de  chambre  d'écho  à  la 
campagne  en  cours,  où  des  "femmes  démocrates"  hurlent  à  la  "trahison 
des  conjurés  de  Sant'Edigio",  et  lisent  d'une  voix  tremblante  les  lettres 
de  jeunes  filles  agressées  qui  rêvent  d'une  Algérie  pacifiée.  A  leurs 
côtés,  nos  penseurs  vedettes  annoncent  qu'ils  appuieront  la 
constitution  d'un  "pôle  démocratique",  qu'ils  cherchent 
désespérément.  Mais  le  moral  reste  entier. 

"Je  ne  suis  pas  favorable  au  dialogue  avec  ces  gens-là,  dit 
encore  Gilles  Herzog.  Mieux  vaut  quarante  mille  morts  que  vingt 
millions  d'esclaves." 

Des  affirmations  que  ne  partagent  pas  les  membres  du  CISIA,  que  le 
soutien  à  la  Plate-forme  de  Rome  a  cependant  contribué  à  faire  éclater. 

"Il  existe  une  Algérie  différente  de  la  France  qui  n'est  pas  "notre 
Algérie"  mais  qui  demande  à  être  reconnue",  rappelle  pour  sa  part  avec 
insistance  Gilbert  Grandguillaume  dans  son  introduction  au  numéro 
spécial  de  la  revue  Esprit  consacré  à  l'Algérie.  Souhaitons  que  ses 
propos  soient  entendus. 

Paris 
Mai  1995 
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ALGERIE  :  L'ISLAMISME 
CONTRE   LES   INTELLECTUELS? 


FRANÇOIS    BURGAT 


"Chaque  fois  que  dans  ses  veines  on  ne  laisse  plus 
circuler  librement  les  véritables  dynamiques  politiques, 
chaque  fois  que  ses  canaux  se  rétrécissent  au  point 
de  ne  plus  assimiler  l'ensemble  des  flux,  un  système 
politique  fait  le  lit  aux  organisations  secrètes  et  autres 
groupes  clandestins.  [...].  Lorsqu'il  en  vient  à  donner  le 
jour  à  toutes  sortes  d'entités  juridiques  sans  relation 
aucune  avec  la  réalité  politique,  sociale  ou  culturelle 
d'un  pays,  lorsqu'il  fait  exister  légalement  ce  qui 
n'existe  pas  réellement  alors  que  ce  qui  existe 
réellement  n'a  pas  la  reconnaissance  du  droit, 
lorsqu'un  système  politique  tolère  pareille  dichotomie 
entre  le  légal  et  le  réel,  [...]  c'est  une  véritable 
schizophrénie  qui  risque  d'affecter  la  société  toute 
entière."1 

Au  Maghreb,  jusqu'au  début  des  années  quatre-vingt-dix,  les 
manifestations  de  violence  liées  à  la  montée  de  l'islamisme  sont 
demeurées  marginales.  Non  pas  que,  comme  n'importe  quelle  autre 


•  Bonnes  feuilles  de  l'ouvrage  de  François  Burgat,  L'islamisme  en  face,  La 
Découverte,  1995,  reprises  avec  l'aimable  autorisation  de  l'auteur  et  de 
l'éditeur. 

1.  Tareq  Al  Bishri  dans  L'Annuaire  de  la  nation",  cit  in  Egypte  Monde  arabe, 
1 1,  Le  Caire,  1992  (trad.  François  Burgat  et  Baudouin  Dupret) 
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mobilisation  politique,  l'islamisme  ait  toujours  et  partout  fait  l'économie 
de  ce  redoutable  raccourci.  Mais  il  n'en  avait  nullement  fait  un  mode 
d'action  privilégié.  Il  faudra  qu'en  Algérie  une  formidable  campagne  de 
répression  vienne  au  début  de  l'année  1992  répondre  à  la  victoire 
électorale  du  Front  islamique  de  salut  (FIS)  pour  que  cet  équilibre  soit 
rompu.  L'inventaire  des  violences  "islamiques"  qui  ont  alors  déferlé  sur 
la  scène  algérienne  a  néanmoins  rarement  bénéficié  de  la  prudence  et 
de  la  sérénité  requise. 

Pas  plus  ici  qu'ailleurs,  l'usage  de  la  violence  par  le  camp  islamiste  ne 
peut  être  méconnu  ou  sous-estimé.  Indiscutablement,  la  composante 
modérée  du  FIS  s'est  ralliée  au  début  de  l'année  1992  à  la  logique  de  la 
lutte  armée,  qu'elle  avait  longtemps  combattue  au  sein  de  son  aile 
radicale.  Assurément,  les  armes  islamistes  n'ont  pas  été  dirigées 
seulement  contre  ceux  qui  en  maniaient  de  semblables  :  elles  ont  atteint 
également  de  nombreuses  cibles  étrangères  à  l'usage  direct  de  la 
violence.  C'est  donc  moins  l'existence  d'un  potentiel  de  violence 
"islamique"  qui  mérite  d'être  discuté  que  les  circonstances  lui  ayant 
permis  de  monopoliser  pendant  de  longs  mois  la  quasi-totalité  de 
l'expression  politique  du  courant  islamiste  et  surtout  l'entière 
représentation  médiatique  de  la  crise  algérienne. 

Les  islamistes,  nous  ont  longtemps  expliqué  en  effet  les  plus 
médiatisés  des  analystes,  avaient  décidé  de  "décerveler"  un  pays  où 
s'affrontaient  "le  camp  des  terroristes  et  celui  des  militaires"  sous  les 
yeux  impuissants  de  la  population.  Est-ce  vraiment  de  cela  qu'il  s'est  agi? 
Et  si  entreprise  de  "décervelage"  il  y  a  eu,  qui  en  ont  été  réellement  les 
acteurs  et  les  victimes? 


Une  triple  déchirure 

La  crise  algérienne  est  l'expression  d'une  triple  déchirure,  proche  de 
celle  qui  traverse  l'ensemble  du  monde  arabe.  Cette  déchirure  est 
d'abord  politique  :  elle  résulte  d'une  guerre  de  succession  relativement 
banale  entre  un  régime  qui  refuse  d'admettre  qu'il  a  perdu  son  assise 
populaire  et  une  opposition  qui  a  eu  l'occasion  de  vérifier  à  deux 
reprises  qu'elle  était  majoritaire  et  a  donc  quelque  raison  de  réagir  au 
traitement  qui  lui  est  réservé. 

Au  moins  partiellement,  ce  clivage  politique  recouvre  un  clivage 
économique  :  les  bases  sociales  de  l'opposition  ont  moins  bénéficié 
que  d'autres  des  retombées  éducatives  ou  socio-professionnelles  de  la 
rente  pétrolière.  La  fracture  est  enfin  culturelle.  Les  élites  politiques  et 
économiques  du  pouvoir  ou  de  l'opposition  laïque  évoluent  plus 
naturellement  à  l'intérieur  des  catégories  de  la  culture  occidentale  que 
dans  celles  de  la  culture  arabo-musulmane.  La  présence  française  a 
paradoxalement  contribué,  on  le  sait,  à  marginaliser  ou  à  discréditer 
celles-ci  dans  la  première  génération  des  élites  nationalistes.  Mais  ce 
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clivage  culturel  traverse  moins  la  société  que  chacun  des  individus  qui  la 
composent.  La  référence  à  deux  blocs  étanches  ne  permet  donc  pas  de 
rendre  compte  de  la  tension  entre  les  deux  appartenances.  Source  de 
richesse  lorsqu'elle  est  assumée,  la  dualité  du  système  de  références 
peut  nourrir  à  l'opposé  tensions  et  même  schizophrénie  lorsque  l'une 
des  deux  appartenances  est  contrariée  ou,  à  l'inverse,  imposée  ou  que 
la  libre  circulation  entre  les  deux  est  entravée. 

La  guerre  de  succession  et  la  révolte  sociale  recouvrent  néanmoins 
un  affrontement  entre  deux  appartenances  culturelles,  une  compétition 
fratricide  entre  deux  univers  de  références  perçus  comme  concurrents. 
L'historien  Mohammed  Harbi  a  bien  exprimé  cette  réalité  tout 
particulièrement  maghrébine  : 

"Une  partie  des  Algériens,  ceux  qui  ont  précisément  été  les  porte- 
parole  et  les  dirigeants  du  nationalisme,  est  fortement  marquée  par  la 
culture  française.  Cette  élite  politique  francophone  a  forgé  l'idée 
d'une  nation  algérienne  indépendamment  de  toute  référence 
historique  authentique,  en  symétrie  avec  l'idée  de  nation 
française. [...]  En  dessous,  sans  qu'elle  l'entende,  une  autre  Algérie 
existait,  communautariste,  aux  liens  sociaux  fortement  marqués  par 
la  religion  et  dont  le  rapport  avec  la  France  était  sans  ambiguïté."1 

Ce  sont  les  dividendes  de  ce  triple  clivage  qu'à  deux  reprises,  en  juin 
1990  puis  en  décembre  1991,  le  FIS  a  réussi  à  capitaliser  à  son  béné- 
fice: il  est  parvenu  d'abord  à  exprimer  la  volonté  populaire  de  désavouer 
un  régime  usé  et  corrompu  et  à  véhiculer  les  ambitions  politiques  des 
exclus  du  système.  Il  a  réussi  à  exprimer  ensuite  le  désarroi  de  groupes 
sociaux  déstabilisés  par  la  brutalité  du  désengagement  économique  de 
l'Etat  après  l'effondrement  du  marché  pétrolier  et  l'échec  de 
l'industrialisation  "par  le  haut"2.  Il  a  réussi  enfin,  ressource  "positive"  que 
nombre  d'observateurs  mettront  tant  de  temps  à  lui  reconnaître,  à 
opérer  le  transfert  à  son  bénéfice  de  la  dernière  et  de  la  plus  importante 
des  ressources  politiques  dont  le  FLN  ait  jamais  disposé:  le 
nationalisme.  Positivement  d'abord,  du  fait  de  la  nature  même  de  son 
discours,  qui  prolonge  sur  le  terrain  culturel  et  idéologique  la  dynamique 


*.  Mohammed  Harbi,  "L'ambivalence  des  relations  franco-algériennes",  Le 
Monde,  20  août  1 994. 

2  Cf.  Ahmed  Rouadjia,  Grandeur  et  décadence  de  l'Etat  algérien,  Karthala, 
Paris,  1994.  Lahouari  Addi,  L'Impasse  du  populisme.  L'Algérie  :  collectivité 
politique  et  Etat  en  construction,  EN  AL,  Alger,  1990,  et  L'Algérie  et  la 
démocratie.  Pouvoir  et  crise  du  politique  dans  l'Algérie  contemporaine,  La 
Découverte,  Paris,  1994.  Ignace  Leverrier,  "Le  Front  islamique  du  salut  entre  la 
hâte  et  la  patience",  in  Gilles  Kepel  (dir.),  Les  Politiques  de  Dieu,  Seuil,  Paris, 
1993.  Séverine  Labat,  "Islamismes  et  islamistes  en  Algérie,  un  nouveau 
militantisme",  in  Gilles  Kepel  (dir.),  Exils  et  royaumes.  Les  appartenances  au 
monde  arabo-musulman,  Presses  de  la  FNSP,  Paris,  1994. 
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nationaliste  que  le  FLN  avait  en  son  temps  exprimée  et  exploitée  sur  le 
double  terrain  politique  et  économique.  Mais  négativement  aussi,  par 
l'effet  pervers  de  l'identification  progressive  des  forces  politiques 
maniant  un  vocabulaire  différent  du  sien  à  l'univers  de  la  francophonie 
(et  par  extension  à  la  France  elle-même)  et  à  une  certaine  élite  sociale, 
doublement  condamnée  pour  ses  privilèges  économiques  et  sa 
proximité  culturelle  ou  politique  avec  l'ancienne  puissance  coloniale. 

Dans  l'inexorable  entreprise  de  décrédibilisation  des  forces  laïques, 
la  France,  médias  et  classe  politique  confondus,  a  paradoxalement  joué 
un  rôle  non  négligeable.  Croisé  avec  le  discours  du  FIS  dénonçant  le 
"parti  de  la  France",  son  empressement  à  défendre  le  "camp 
démocratique"  a  indiscutablement  contribué  à  disqualifier  celui-ci  en 
même  temps  qu'à  valoriser  son  adversaire,  lui  permettant  de  transformer 
chacune  des  attaques  médiatiques  françaises  en  autant  de  dividendes 
positifs.  Paradoxe  suprême,  le  FLN,  dans  sa  lutte  contre  le  FIS,  s'est 
trouvé  constamment  en  situation  de  paraphraser  (sur  le  thème  de  la 
violence  politique  notamment)  le  discours  des  médias  français,  ouvrant 
autant  de  brèches  dans  une  légitimité  historique  qu'il  avait  précisément 
fondée  sur  sa  capacité  à  opérer  la  distanciation  symbolique  d'avec  le 
colonisateur.  Dévastateur  dès  les  premiers  balbutiements  de 
l'expérience  pluraliste  de  1989,  ce  paradoxe  médiatique  a  été  exacerbé 
jusqu'à  l'extrême  -  le  dira-t-on  jamais  assez?  -  par  le  soutien  politique  et 
médiatique  qu'apportera  ensuite  l'Occident  en  général  et  la  France  en 
particulier  au  régime  issu  de  l'annulation  du  premier  tour  des  élections 
législatives  de  décembre  1991. 


Changer  le  peuple! 

Lorsqu'en  décembre  1991,  il  apparut  aux  militaires  que  le  peuple 
algérien  avait  "mal  voté",  les  victimes  de  cette  insolence  électorale  ne 
voulurent  pas  envisager  d'autre  solution  que  celle  qui  consistait  en 
quelque  sorte  à  "changer  le  peuple"1-  Au  lendemain  du  scrutin,  si  le 
Front  des  forces  socialistes  (FFS)  demande  courageusement  la 
poursuite  des  élections,  le  Rassemblement  pour  la  culture  et  la 
démocratie  (RCD),  qui  n'a  rien  à  perdre  il  est  vrai,  réclame  ouvertement 
son  interruption.  Il  se  dit  prêt  "à  paralyser  le  pays"  et  à  "assumer  tous  les 
débordements".  Un  "Comité  national  de  sauvegarde"  est  formé,  que 
l'hebdomadaire  Algérie-Actualité  croit  pouvoir  créditer  du  soutien  d'une 
soixantaine  d'associations  et  de  manière  plus  hypothétique  encore  de 
celui  des  "trois  millions  d'adhérents  à  l'UGTA". 


1.  Jacques  Vergés,  Lettre  à  des  amis  algériens  devenus  tortionnaires,  Albin 
Michel,  Paris,  1993.  Cf.  également  les  témoignages  regroupés  par  Reporters 
sans  frontières,  Le  drame  algérien,  La  Découverte,  Paris,  1994. 
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Le  FIS  accepte  pour  sa  part  la  perspective  de  cohabitation  avec 
Chadli  et  appelle  ses  militants  à  la  "modération"  et  la  "réconciliation"1, 
même  s'il  ne  parvient  pas  à  empêcher  certains  d'entre  eux  de  durcir  le 
ton  en  annonçant  la  mise  en  œuvre  d'un  programme  de  gouvernement 
qui  ne  reflète  pas  particulièrement  cette  double  préoccupation. 

A  Alger,  de  rumeurs  en  insinuations,  on  croit  de  moins  en  moins  il  est 
vrai  à  la  poursuite  du  processus  électoral.  Le  deux  janvier,  300.000 
opposants  au  FIS  défilent  pour  "sauver  la  démocratie"  et  l'on  annonce  la 
création  de  "comités  pour  la  défense  des  institutions  républicaines". 
Hocine  Aït-Ahmed,  le  leader  du  FFS,  qui  a  brièvement  pris  la  parole,  a 
été  acclamé  et  chacun  se  prend  à  espérer  une  contre-mobilisation  des 
électeurs  du  camp  dit  "démocratique".  L'ampleur  des  abstentions  (4t%) 
incite  certains  observateurs  à  spéculer  sur  une  possible  contre-majorité. 
De  manière  plus  pragmatique  ou  plus  cynique,  d'autres  songent  à  un 
second  tour  "juridictionnel"  où  le  Conseil  constitutionnel,  saisi  de  plus 
de  300  recours  en  annulation,  dont  174  par  le  seul  FLN2,  accepterait  de 
priver  le  FIS  de  sa  majorité.  D'autres  enfin  préparent  dans  l'ombre  une 
solution  encore  plus  radicale.  A  Alger,  le  1 1  janvier  au  soir,  une  brève 
émission  de  la  télévision  nationale  met  fin  à  l'incertitude. 

Le  président  Chadli  Benjedid,  évoquant  les  "empêchements"  mis  à 
poursuivre  sa  mission,  y  annonce  sa  démission.  Exit  la  légalité.  Entre  en 
scène  le  Haut  Conseil  de  sécurité3  puis  le  Haut  Comité  d'Etat,  qui  exerce 
l'ensemble  des  pouvoirs  dévolus  au  chef  de  l'Etat  par  la  Constitution. 

Les  "sauveurs  de  la  démocratie",  après  avoir  confisqué  le  contenu 
des  urnes,  font  prononcer  ensuite  la  dissolution  du  parti  qui  a  eu 
l'impudence  d'obtenir  la  majorité.  Parallèlement,  ils  entreprennent 
d'expédier  les  vainqueurs  du  premier  tour  et  près  de  vingt  mille  de  leurs 
électeurs  se  dessécher  au  soleil  des  camps  d'internement  du  Sud 
saharien.  Dans  le  même  temps,  pour  masquer  leur  nudité  politique,  ils 
créent  des  ersatz  d'assemblées  représentatives  (Conseil  consultatif 
national  puis  Conseil  national  de  transition,  délégations  municipales)  et 
substituent  aux  élus  des  deux  premiers  scrutins  libres  de  l'histoire  du 
pays,  des  "représentants"  nommés  par  leurs  soins. 

Une  fois  passée  l'heure  des  communiqués  de  protestation  et 
d'appels  sans  écho  à  la  solidarité  internationale,  la  réponse  islamiste 


1.  Pierre  Guillard,  Ce  fleuve  qui  nous  sépare  :  Lettre  ouverte  à  l'Imam  Ali 
Benhadj,  Loysel,  Paris,  1994. 

2.  17  par  le  FIS,  30  par  le  FFS  et  34  par  le  MDA  de  Ben  Bella. 

3.  Il  comprend  le  Premier  ministre  Sid  Ahmed  Ghozali,  les  ministres  des 
Affaires  étrangères  (Lakhdar  Brahimi),  de  la  Justice  (Hamdani  Benkhelli),  de  la 
Défense  (le  général  Khaled  Nezzar)  et  de  l'Intérieur  (le  général  Larbi  Belkheir), 
ainsi  que  le  chef  d'état-major,  Abdelmalek  Guenaïzia. 
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prend  la  forme  d'attentats  meurtriers  contre  les  exécutants  militaires 
d'abord,  politiques  ensuite  de  la  stratégie  "éradicatrice"  qui  se  met  en 
place.  Les  premières  victimes  de  la  violence  "islamique"  naissante  sont 
les  membres  des  forces  de  l'ordre,  puis  des  instances  nommées  par  le 
pouvoir  en  lieu  et  place  des  assemblées  élues.  Les  attaques  sont 
progressivement   revendiquées    par  un   Mouvement    islamique   armé 

(MIA)1- 

Même  si,  on  va  le  voir,  au-delà  de  cette  frontière,  l'attribution  précise 
des  responsabilités  commence  à  devenir  hasardeuse,  à  ces  premières 
victimes  civiles  vont  s'ajouter  une  autre  catégorie  d'acteurs  politiques  : 
non  point  tant  "les  journalistes",  "les  intellectuels"  ou  "les  poètes"  que 
ceux  des  journalistes,  intellectuels  et  poètes  qui  vont,  une  fois 
entièrement  anéanti  le  potentiel  d'information  du  camp  islamiste2, 
accepter  de  produire  la  couverture  idéologique  de  la  répression, 
légitimant  aux  yeux  de  l'opinion  mondiale  l'option  éradicatrice  et  le  règne 
de  ses  adeptes. 


D'un  extrémisme  l'autre 

Dans  le  camp  islamiste,  pourtant,  des  partisans  de  l'action  armée 
s'étaient  manifestés  avant  l'interruption  du  processus  électoral.  Tout  au 
long  des  années  quatre-vingt,  le  Mouvement  islamiste  algérien  de 
Mustapha  Bouyali  a  été  le  précurseur  de  cette  tendance  présente  au 
sein  du  FIS  dès  sa  fondation.  Dès  le  mois  de  novembre  1991,  des 
groupes  armés  se  sont  manifestés  ainsi  en  marge  du  courant  des 
partisans  d'Abbassi  Madani,  opposés  à  la  lutte  armée.  Cette  dernière 
tendance  avait  toutefois  non  seulement  survécu  aux  premières 
campagnes  de  répression,  mais  son  leadership  sur  le  mouvement  s'était 
imposé  à  la  faveur  du  congrès  de  Batna  de  juillet  1 991 ,  au  lendemain  d e 


1.  L'appellation  est  la  même  que  celle  du  groupe  armé  dirigé  dans  les  années 
quatre-vingt  par  Mustapha  Bouyali,  abattu  en  février  1987.  Les  militants  de  ce 
premier  noyau  armé,  dont  la  résurgence  est  attestée  dans  le  courant  de  l'année 

1991,  avaient  été  graciés  par  le  président  Chadli  le  1er  novembre  1989.  Il 
semblerait  qu'ils  se  soient  répartis  ensuite  entre  les  différents  groupes  armés, 
MIA  mais  également  GIA  (cf.  infra) 

2  Dans  le  silence  à  peu  près  total  de  la  presse  francophone  éradicatrice, 
comme  le  souligne  Abed  Charef,  Algérie,  le  grand  dérapage,  L'Aube,  La  Tour 
d'Aiguës,  1994.  Sur  l'ambivalence  du  statut  des  intellectuels  "francophones"  et 
l'origine  de  leur  marginalisation  relative,  cf.  les  articles  de  Gilbert 
Grandguillaume  et  Lahouari  Addi  dans  Esprit,  janvier  1995. 
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l'arrestation  de  Madani  et  Benhadj1.  L'option  armée  ayant  été  mise  ainsi 
en  minorité  au  sein  du  FIS,  certains  membres  du  Front  avaient  choisi  de 
le  quitter  avant  les  élections  législatives2,  et  l'aile  radicale  du  mouvement 
islamiste  avait  sans  surprise  refusé  de  le  rallier. 

Après  l'interruption  des  élections,  les  premiers  groupes  armés  se 
sont  logiquement  constitués  autour  de  ceux  qui  avaient  de  longue  date 
fait  de  la  lutte  armée  et  de  la  suspicion  à  l'égard  du  processus  électoral 
leur  credo  politique.  Ces  rescapés  des  maquis  de  Mustapha  Bouyali, 

rejoints  par  les  "Afghans"3»  reçurent  le  soutien  des  opposants  à  Madani 
mis  en  minorité  au  congrès  de  Batna.  La  dissolution  du  FIS  en  mars 
1992  et  l'extension  de  la  répression  vont  peu  à  peu  leur  gagner  le 
ralliement  de  ceux  qui  entendent  venger  leurs  proches  qui  tombent  par 
dizaines,  ou  qui  réalisent  simplement  que  leur  survie  dans  l'univers  de  la 
légalité  urbaine  n'est  plus  garantie.  A  partir  de  septembre  1993,  des 
surenchères  -  assassinats  de  ressortissants  des  pays  accusés  de 
soutenir  le  régime,  puis  de  personnalités  ou  de  simples  citoyens 
seulement  identifiés  comme  n'appartenant  pas  au  camp  islamiste  - 
montent  d'une  nébuleuse  que  l'on  identifiera  progressivement  comme 
les  Groupes  islamiques  armés.  L'identité  du  GIA4sera  longtemps  définie 
par  le  rejet  de  tout  leadership.  Les  groupes  armés  fidèles  au  FIS  vont  en 
revanche  se  fédérer  plus  ou  moins  étroitement  dans  un  Mouvement 
islamique  armé  (divisé  en  plusieurs  régions)  qui  deviendra,  à  partir  de 
juin  1994,  l'Armée  islamique  de  salut5.  Ainsi  se  gonflèrent  les  rangs  des 
"moujahidine"  convaincus  de  la  nécessité  d'arracher  à  n'importe  quel 


1.  L'un  de  ces  premiers  groupes  armés  se  fera  connaître  à  l'automne  1991 
par  l'attaque  d'une  caserne  de  garde-frontières  dans  la  région  d'EI  Oued. 

2  Dont  Said  Mekhloufi,  qui  deviendra  le  chef  d'un  des  plus  importants 
groupes  armés. 

3.  Nom  attribué  aux  "combattants  de  la  foi"  partis,  au  début  des  années 
quatre-vingt,  combattre  l'armée  soviétique  en  Afghanistan. 

4  Le  premier  assassinat  revendiqué  par  le  GIA  sera  celui  de  Kasdi  Merbah 
(cf.  infra). 

5.  L'unité  organisationnelle  de  ces  groupes  ou  leur  homogénéité  doctrinale 
ne  sera  jamais  clairement  attestée.  En  mai  1994,  plusieurs  d'entre  eux,  proches 
du  FIS  (dont  Abderazaq  Rajjam  et  Mohamed  Saïd),  choisiront  de  s'allier  au  GIA 
dans  une  tentative  d'unification,  soulignant  que  le  différend  idéologique  ou 
politique  entre  les  différentes  branches  armées  était  loin  d'être  total.  Des 
membres  de  l'AIS  auraient  rejoint  le  GIA  après  la  signature  de  la  plate-forme  de 
Rome  en  janvier  1995.  Les  manipulations  des  services  secrets  ont  eu 
longtemps  pour  objectif  de  semer  la  discorde  au  sein  du  camp  islamiste  en 
accréditant  l'idée  d'une  guerre  qui  n'a  sans  doute  que  très  partiellement  eu  lieu, 
mettant  en  scène  des  "règlements  de  compte"  internes  pour  tenter  de  monter  les 
unes  contre  les  autres  les  différentes  factions  en  présence. 
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prix  et  -  pour  certains  -  par  n'importe  quels  moyens  la  victoire  politique 
dont  les  avaient  frustrés  l'interruption  du  processus  électoral. 

Les  conditions  dans  lesquelles,  à  partir  de  septembre  1993,  les 
menaces  du  GIA  contre  les  étrangers  commencent  à  être  mises  en 
œuvre,  frappant  aussi  bien  les  acteurs  de  la  coopération  économique 
que  des  membres  des  communautés  religieuses  ou  de  très  modestes 
survivants  de  la  vieille  présence  française,  doivent  cependant  être 
examinées  avec  la  plus  extrême  prudence.  Cet  épisode  fait  en  tout  état 
de  cause  partie  des  pages  les  plus  sombres,  à  tous  les  sens  du  mot,  de 
la  "seconde  guerre  d'Algérie".  Régulièrement  dénoncés  par  le  FIS  et, 
une  fois  au  moins,  par  le  GIA1,  les  plus  gratuits  de  ces  assassinats,  les 
plus  sordides  des  mises  en  scène  et  des  revendications  vont  en  effet  se 
révéler  extrêmement  utiles  au  régime,  dont  la  légitimité  internationale' va 
progressivement  se  réduire  à  la  "barbarie"  à  laquelle  il  parviendra  à 
pousser  ou  en  tout  cas  à  faire  identifier  ses  challengers  politiques.  Cette 
ambiguïté  va  durablement  échapper  aux  observateurs. 


Les  droits  de  l'homme  non  barbu 

Pour  éteindre  l'incendie  de  la  violence,  peut-on  isoler  les 
"mauvaises"  flammes  et  souffler  sur  les  "bonnes"  dont  on  pourrait 
s'accommoder?  C'est  ce  curieux  procédé  que  classe  politique  et  médias 
français  ont  paru  longtemps  faire  leur. 

Dans  les  médias,  le  monopole  de  représentation  de  la  population 
algérienne  va  très  vite  être  conquis  par  les  avocats  de  la  seule  rhétorique 
éradicatrice.  La  grille  de  lecture  de  la  violence  qui  s'impose  alors  s'en 
trouve  formidablement  tronquée:  il  existe  en  Algérie  un  "terrorisme"  qui 
menace  la  démocratie.  Heureusement,  l'armée  du  fond  de  ses 
casernes,  les  "démocrates",  kabyles  pour  la  plupart,  "du  haut  de  leurs 
montagnes",  et,  partout  ailleurs,  "les  intellectuels"  et  "les  femmes", 
veillent,  raison  pour  laquelle  les  intégristes  s'emploient  à  les  assassiner. 

Dans  la  réalité,  les  mobilisations  associatives  laïques  ne 
renouvelaient  pourtant  aucun  des  équilibres  attestés  par  les  deux 
scrutins  successifs,  et  ne  pouvaient  pas  davantage  être  érigées  en 
expressions  crédibles  d'une  société  civile  qui  leur  était  largement 
étrangère.  Les  quelques  sigles  vides  brandis  par  une  petite  dizaine  de 
spécialistes  de  la  communication  politique  vont  pourtant  disposer  en 
France  d'une  surface  médiatique  inversement  proportionnelle  à  la  réalité 
de  leur  ancrage  social  en  Algérie.  De  même  ,  la  capacité  de  mobilisation 
de  l'Union  générale  des  travailleurs  algériens  (UGTA,  dont  la  direction 
était  très   proche   de   l'ex-PAGS,   communiste)    ne    pouvait    pourtant 


1.  Qui  semble  s'être  démarqué  notamment  du  meurtre  de  deux  religieuses 
espagnoles  (août  1994). 
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aucunement  se  mesurer  sérieusement  en  1992  au  nombre  des 
adhérents  qu'elle  avait  quatre  ans  plus  tôt  en  tant  que  syndicat  unique 
d'un  système  politique  non  pluraliste.  Enfin,  sans  mettre  en  doute  la 
bonne  foi  d'une  majorité  d'entre  elles  -  il  est  avéré  que  certaines 
associations  féministes  seront  détournées  de  leur  itinéraire  initial  par  les 
autorités  militaires  pour  capter  à  leur  bénéfice  les  dividendes  de 
l'émotion  occidentale  dans  ce  domaine.  Toutes  celles  d'entre  elles  qui 
refuseront  de  s'identifier  au  discours  du  régime  se  verront  en  effet 
refuser  les  moyens  de  s'exprimer,  alors  que  les  projecteurs  de  la  presse 
nationale  monteront  en  épingle  celles  dont  le  combat  s'identifiait  à  la 
ligne  éradicatrice.  La  stratégie  d'une  partie  au  moins  de  cette  "société 
civile"  autoproclamée  a  donc  été  de  se  rapprocher  de  celle  du  régime 
militaire  jusqu'à  s'y  identifier  totalement. 

Dans  une  trop  large  partie  de  l'intelligentsia  française,  la 
désinformation  va  pourtant  exercer  durablement  ses  ravages  et  la  guerre 
psychologique  déclenchée  par  les  services  secrets  algériens  remporter 
de  formidables  succès.  Pendant  de  longs  mois,  un  double  corporatisme 
va  circonscrire  à  peu  de  choses  près  les  protestations  des  intellectuels  à 
la  seule  défense  de  leurs  pairs,  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas 
islamistes.  Il  était  pourtant  difficile  d'oublier  que  les  campagnes 
électorales  de  juin  1990  et  de  l'automne  1991  ne  s'étaient  pas  jouées  à 
la  Kalachnikoff;  que  les  "bons"  intellectuels  du  RCD  et  de  l'ex-PAGS  et 
que  telles  militantes  féministes  qui  allaient  ensuite  monopoliser  les 
médias  français  avaient  bel  et  bien  eu  l'occasion  de  s'y  exprimer  en  toute 
liberté.  Mais  voilà  -  tout  le  problème  est  bien  là  -  ils  avaient  eu  également 
le  loisir  d'y  vérifier  que  leur  capacité  de  communication  avec  leur  propre 
société  était  proche  de  zéro.  Candidate  à  la  deputation,  Khallida 
Messaoudi  (depuis  lors  nommée  député  par  le  pouvoir)  avait  en 
décembre  1991,  recueilli  moins  de  1%  des  suffrages  exprimés.  Le  RCD, 
quant  à  lui,  en  avait  capté  moins  de  3%.  Et  le  PAGS,  qui  prétendait  avoir 
derrière  lui  les  "trois  millions  d'adhérents  de  l'UGTA",  beaucoup  moins 
encore.  Si  le  FFS  d'Aït-Ahmed  avait  fait  mieux,  c'était  surtout  en  terre 
kabyle,  sur  la  base  de  réflexes  de  solidarités  ethniques  et  régionalistes 
qu'en  Yougoslavie  notamment,  il  est  de  bon  ton  de  dénoncer.  Et  il  faut 
être  de  fort  mauvaise  foi  ou  bien  naïf  pour  interpréter  ce  vote  kabyle 
comme  un  désaveu  du  camp  islamiste  ou  un  engouement  particulier 
pour  la  démocratie. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  termes  et  à  l'esprit  des  définitions  les  plus 
communément  admises,  la  société  civile  existe  pourtant  bien  en  terre 
algérienne.  Elle  y  est  même  plus  développée,  plus  active  et  plus 
autonome  vis-à-vis  de  l'Etat  qu'on  ne  le  pense  généralement,  à  cela  près 
toutefois  que  ce  sont  les  puissants  réseaux  associatifs...  islamistes  qui  la 
représentent.  La  suite  allait  le  démontrer. 
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Les  pièges  de  la  désinformation 

En  Algérie,  "tout  ceux  qui  pensent  français"  ont-ils  vraiment  été  de  ce 
seul  fait  "condamnés  à  mourir"  sous  les  coups  de  la  violence  islamiste? 
Formule  bien  brutale  que  celle  que  nous  a  longtemps  assenée  Bernard- 
Henri  Lévy  aux  heures  de  grande  écoute.  Il  y  manquait  tout  de  même 
une  précision  essentielle. 

Dans  la  tourmente  algérienne,  nombre  d'intellectuels  ont  bel  et  bien 
été  assassinés,  dont  une  bonne  part  n'avaient  jamais  manié  d'autre  arme 
que  leur  plume.  Mais  lorsque  Rachid  Mimouni,  en  mai  1994,  en 
dénombre  une  dizaine1,  ils  sont  déjà  infiniment  plus  nombreux  : 
plusieurs  centaines,  au  faîte  de  leur  carrière  ou  fraîchement  sortis  des 
universités,  surpris  le  matin  sur  le  pas  de  leur  porte  ou  enlevés  en  pleine 
nuit,  torturés  sauvagement  et  brisés  à  vie,  abattus  au  grand  jour,  devant 
leur  famille  ou  au  fond  d'une  geôle,  brisés,  asphyxiés,  électrocutés2  et 
bien  évidemment  enterrés  loin  de  toute  caméras.  Certains  pensaient 
comme  Rachid  Mimouni3  ou  comme  Rachid  Boudjedra4.  D'autres,  par 
centaines,  au  nombre  desquels  les  1.224  enseignants  membres  ou 
sympathisants  du  FIS  arrêtés  en  1992,  pensaient  différemment.  Mais 
tous  pensaient.  Certains  étaient  les  héritiers  prestigieux  des 
nationalistes  dits  laïques  des  années  soixante  ou  des  oppositions 
marxistes  nées  dans  leur  sillage.  D'autres  étaient  les  émules  d'un 
courant  islamiste  qui  bien  avant  d'envahir  la  rubrique  des  faits  divers 
avait,  en  la  personne  de  l'ingénieur  Malek  Bennabi,  donné  à  l'Algérie  l'un 
de  ses  plus  prestigieux  cerveaux;  pas  seulement  arabophone 
d'ailleurs5.  Un  courant  bien  loin  d'être  aussi  hermétique  qu'on  nous  l'a 
longtemps  ressassé  atout  ce  que  notre  culture  a  pu  produire,  surtout 


1.  Rachid  Mimouni,  Le  Monde,  18  mai  1994,  p.  2  :  "Les  terroristes  ont  juré 
d'abattre  les  intellectuels  algériens  les  uns  après  les  autres.  Ce  n'est  pas  une 
menace  en  l'air  puisque  plus  d'une  dizaine  d'entre  eux  ont  déjà  été  assassinés. 
[...]  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  qu'on  voit  un  mouvement  terroriste  se 
proposer  d'éradiquer  toute  l'intelligentsia  d'un  pays,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
mauvaise  herbe  ou  d'une  maladie.  Le  projet  consiste  à  décerveler  le  pays." 

2.  Cf.  Jacques  Vergés,  op.  cit.;  cf.  également  :  Halte  au  génocide  algérien, 
livre  blanc  sur  la  répression  en  Algérie  (1991-1994),  Hoggar,  Plan-les-Ouattes, 
1995,  t.  1. 

3.  Rachid  Mimouni,  De  la  Barbarie  en  général  et  de  l'intégrisme  en  particulier, 
Le  Pré  aux  clercs,  Paris,  1992,  (prix  Albert  Camus). 

4  Rachid  Boudjedra,  Fils  de  la  haine,  Denoël,  Paris,  1992. 
5.  Cf.  notamment  Malek  Bennabi,  Vocation  de  l'Islam,  Le  Seuil,  Paris,  1954 
et  Mémoires  d'un  témoin  du  siècle,  ENA,  Alger,  1965  (2  tomes). 
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lorsque  elle  ne  tente  pas  de  s'arroger  un  prétentieux  monopole  d'accès 
à  la  modernité. 

Il  faudra  pourtant  près  de  deux  ans  pour  que  les  rapports  d'Amnesty 
International  et  la  volonté  d'un  petit  nombre  de  journalistes  ou 
d'universitaires1  de  s'abstraire  des  communiqués  du  Ministère  algérien 
de  l'information,  dévoilent  quelques  pans  d'une  réalité  infiniment  plus 
ambivalente.  Comme  le  titrera  Libération  en  commentant  le  rapport 
d'Amnesty  d'octobre  1  9942,  en  matière  de  violence,  groupes  armés  et 
Etat  "devaient  être  renvoyés  dos  à  dos".  Le  secrétaire  général  du  FLN, 
revenu  plus  vite  que  bien  des  "démocrates"  de  l'impasse  de  l'option 
éradicatrice,  officialisera  le  bien-fondé  de  ces  premiers  soupçons  en 
déclarant  en  novembre  1994  à  Rome  : 

"Il  y  a  des  pays  qui  ont  le  soldat  inconnu.  Nous,  nous  avons  les 
cadavres  inconnus.  Ces  cadavres  dont  aucun  communiqué 
n'accepte  de  parler  mais  dont  le  peuple  tient  le  compte.  Nous  avons 
souvent  demandé  la  mise  sur  pied  de  commissions  d'enquête 
indépendantes  pour  laver  l'Etat  du  soupçon  qui  pèse  sur  lui  d'être 
l'auteur  de  ces  crimes.  Nos  demandes  sont  demeurées  sans 
réponse.  [...]  Nous  avons  fait  admettre  à  l'opinion  internationale  et 
notamment  à  beaucoup  de  pays  européens  que  la  violence  ne 
relevait  que  d'un  phénomène  de  terrorisme  qui  appelait  un  traitement 
sécuritaire.  Or,  malgré  toutes  les  déviations  qu'il  a  connues,  ce  qui 
se  passe  en  Algérie  est  loin  de  relever  du  terrorisme  :  c'est  un 
mouvement  de  résistance  qui  a  le  soutien  d'une  partie  de  la 
population." 

Déclarations  tardives  mais  essentielles  pour  qui  voudra  comprendre 
la  chronologie  et  la  structure  de  la  violence  "islamique". 


1.  Auteurs  du  livre  déjà  cité  :  Reporters  sans  frontières,  Le  Drame  algérien, 
qui  insiste  particulièrement  sur  les  racines  historiques  de  la  situation  actuelle, 
en  analysant  les  "cinq  piliers"  (la  manipulation  de  l'histoire,  la  Sécurité  militaire, 
la  rente  pétrolière,  la  corruption,  le  régionalisme)  de  la  "dictature  paradoxale"  qui 
a  sévi  en  Algérie  pendant  plus  de  trente  ans.  La  parution  de  cet  ouvrage  ne 
parviendra  pas  toutefois  à  infléchir  de  manière  significative  le  ton  de  la  presse 
audiovisuelle.  Sur  les  mécanismes  de  la  désinformation  des  médias  français  ; 
cf.  également  Rabha  Attaf  et  Fausto  Giudice,  "La  grande  peur  bleue",  Les 
Cahiers  de  l'Orient,  mars  1995. 

2.  Rapport  au  demeurant  fort  prudent  pour  ne  pas  dire  timoré.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  savoir  que  l'organisation  humanitaire  a  été  traversée  de  graves 
tensions  à  propos  de  la  violence  répressive  en  Algérie  comme  en.  Egypte  :  en 
Belgique,  une  partie  de  ses  militants  ont  refusé  de  s'associer  à  la  dénonciation 
de  la  répression  contre  les  islamistes. 
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En  Algérie,  se  sont  effectivement  placés  en  danger  de  mort  tous 
ceux  qui  ont  pensé,  en  arabe  tout  autant  qu'en  français,  qu'ils 
pouvaient,  contre  la  volonté  d'une  évidente  majorité  de  la  population,  se 
maintenir  éternellement  au  pouvoir  par  le  fer  et  par  le  sang.  La  violence  à 
laquelle  ils  se  sont  progressivement  trouvés  confrontés  n'est  à  bien  des 
égards  que  celle  qu'ils  ont  initiée  pour  certains  d'entre  eux,  appelée  de 
leurs  vœux  ou  activement  légitimée  pour  d'autres.  Lorsque  se 
multiplient  les  arrestations  massives,  que  se  banalise  l'usage  des 
tortures  les  plus  barbares,  lorsque  les  familles  des  sympathisants  réels 
ou  supposés  du  camp  islamiste  retrouvent  les  corps  démembrés  de 
leurs  proches,  brûlés,  transpercés,  émasculés,  lorsque  se  généralisent 
les  exécutions  sommaires  et  les  représailles  collectives,  l'extraordinaire 
sélectivité  et  l'exceptionnel  parti-pris  de  la  presse  éradicatrice  quittent  le 
registre  du  "journalisme",  de  la  "pensée"  ou  de  "l'intelligence"  pour  celui 
d'une  guerre  sans  merci  où  les  coups  échangés  par  les  deux  camps 
participent  d'une  identique  violence. 

La  figure  d'un  "double  terrorisme"  à  laquelle  vont  se  rallier  très 
progressivement  les  observateurs  internationaux  n'en  conserve  pas 
moins  une  dimension  dangereusement  opacifiante.  S'ils  appartiennent 
à  n'en  pas  douter  à  la  même  famille,  s'ils  doivent  être  dénoncés  avec  la 
même  fermeté,  les  "deux  terrorismes"  algériens  n'en  constituent  pas 
moins  en  effet  de  bien  étranges  jumeaux.  Le  "terrorisme  islamique"  est 
né  en  effet  de  la  dérive  radicale  (et,  sous  réserve  d'enquêtes  à  venir,  du 
possible  dévoiement  de  certains  de  ses  éléments)  d'un  puissant 
mouvement  populaire  sorti  à  deux  reprises  vainqueur  des  urnes  et 
soumis  pour  cette  raison  à  une  formidable  offensive  répressive.  Le 
terrorisme  de  l'aile  radicale  du  pouvoir  militaire  algérien  n'est  en  revanche 
que  le  terrain  de  repli,  la  solution  de  désespoir,  la  dernière  carte  d'un 
régime  abandonné  non  seulement  par  son  électorat  naturel  mais  par  des 
bataillons  entiers  de  ses  propres  cadres. 

"L'explication"  de  la  violence  passe  dès  lors  par  la  restauration  d'une 
causalité  essentielle.  Les  "deux  terrorismes  algériens"  ne  sont  pas  des 
jumeaux  :  l'un  a  très  consciemment  enfanté  le  second  et  l'a  ensuite  aidé 
de  surcroît  à  se  développer.  Pour  le  pouvoir,  la  radicalisation  du  camp 
islamiste  a  moins  été  un  obstacle  que  la  conséquence  logique  de  son 
comportement;  mais  surtout,  cette  radicalisation  est  devenue  un  objectif 
délibéré  de  sa  stratégie,  l'indispensable  point  d'ancrage  de  sa  politique 
de  communication  locale  et  internationale.  Si  le  terrorisme  "islamique"  se 
passerait  volontiers  du  terrorisme  du  régime,  l'inverse  est  donc  loin 
d'être  vrai.  Car  les  militaires  redoutent  bien  moins  la  violence  des 
bombes  aveugles  qui  confortent  leur  rôle  supposé  de  "gardien  de  la 
paix  civile"  que  celle  des  bulletins  de  vote  susceptibles  d'attester 
l'ampleur  de  leur  discrédit.  Non  seulement  la  violence  aveugle  ne  leur 


68 


Algérie  :  L'islamisme  contre  les  intellectuels? 

est-elle  ainsi  que  très  indirectement  préjudiciable  mais  ils  en  ont  à  bien 
des  égards1  un  "besoin"  politique  vital. 

C'est  donc  aux  historiens  de  l'Algérie  des  années  quatre-vingt-dix  et 
à  eux  seuls  qu'il  appartiendra  de  nous  dire  un  jour,  qui  au  juste,  depuis 
février  1992,  a  assassiné  qui.  Il  leur  appartiendra  pour  ce  faire  de 
démêler  bien  sûr  l'écheveau  de  la  violence  "islamique"  et  de  la  violence 
répressive.  Il  leur  faudra  cerner  ensuite,  plus  difficilement,  l'impact  d'une 
délinquance  très  peu  politique  que  l'effondrement  de  l'Etat  de  droit  et  la 
remise  en  circulation  de  milliers  de  détenus  a  considérablement 
renforcée.  Il  leur  faudra  également  faire  la  part  des  violences  internes 
aux  deux  camps  en  présence,  longtemps  attribuées  aux  seuls 
islamistes. 

Au  sein  du  pouvoir,  une  partie  de  la  violence  d'Etat  a  visé  en  effet  à 
intimider  les  adeptes  d'une  solution  négociée  ou  tous  ceux  dont  la  "foi 
éradicatrice"  venait  à  vaciller.  L'assassinat  de  Mohamed  Boudiaf,  en  juin 
1992,  en  constitue  un  remarquable  exemple.  Celui  de  Kasdi  Merbah,  en 
août  1993,  également  :  même  s'il  a,  comme  bien  d'autres  après  lui,  été 
dûment  "revendiqué  par  le  GIA"  et  les  noms  de  ses  responsables 
présumés,  passés  au  préalable  de  vie  à  trépas,  brandis  devant  la  presse, 
l'assassinat  de  l'ex-Premier  ministre  (et  ex-responsable  de  la  Sécurité 
militaire),  leader  du  petit  parti  du  MAJD,  qui  venait  d'entreprendre  une 
médiation  avec  des  représentants  du  FIS  en  exil,  entre  très 
vraisemblablement  aussi  dans  cette  catégorie-là2.  Mais  tout  autant  celle 
de  certaines  personnalités  jugées  trop  critiques  et  dont  la  mort  pouvait 
de  toute  façon  être  inscrite  avec  profit,  on  va  le  voir,  sur  l'ardoise  de  la 
"violence  du  FIS". 

Car  les  historiens  devront  ensuite  et  surtout  recenser  les 
innombrables  provocations  sur  lesquelles  les  forces  armées  ont 
manifestement  érigé  leur  politique  de  communication  et  de  mobilisation. 
Hocine  Aït-Ahmed,  le  leader  du  FFS,  a  été  l'un  des  premiers  à  dénoncer 
publiquement  cette  "culture  de  la  manipulation"  qui  caractérise  de 
longue  date  le  régime  algérien  et  qui  a  joué  un  rôle  plus  important  que 
jamais  à  partir  de  février  1992.  Dès  lors,  un  autre  axe  de  lecture  permet 
de  mieux  comprendre  la  dérive  algérienne  :  une  fois  chassés  les 
correspondants  étrangers,  terrorisés  les  envoyés  spéciaux,  muselés  les 
relais  de  la  presse  locale,  en  commanditant  l'assassinat  de  quelques 
dizaines    de    personnalités    de    la    scène    culturelle    et    religieuse, 


\  Cette  logique  a  touché,  il  est  vrai,  ses  limites  à  partir  du  moment  où  (après 
le  détournement  de  l'Airbus  d'Air  France,  en  décembre  1994)  l'inflation  de 
l'activité  des  groupes  armés  a  commencé  à  faire  douter  l'opinion  internationale 
de  la  capacité  du  pouvoir  militaire  à  contrôler  ses  propres  organes  de  sécurité, 
attestant  a  contrario  le  soutien  populaire  acquis  au  camp  islamiste.. 

2  Cf.  notamment  Hamid  Barrada,  "1993  :  l'assassinat  de  Kasdi  Merbah",  in 
Le  Drame  algérien,  op.  cit.,  p.  98. 
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les  autorités  militaires  algériennes  ont  placé  l'opinion  publique 
occidentale  sous  une  perfusion  anesthésique  qui  leur  a  permis  de 
déployer  à  l'abri  des  regards  et  de  la  réprobation  internationale  une 
entreprise  de  répression  sans  précédent  depuis  la  guerre  contre  le 
colonisateur. 

A  cette  sinistre  besogne,  la  frange  radicale  du  courant  islamiste,  les 
"islamistes  habillés  en  militaire",  a  à  l'évidence  pris  une  part  active. 
Capable  à  n'en  point  douter  de  tuer  "l'autre"  en  raison  de  sa  seule 
altérité  religieuse  ou  raciale1,  la  frange  extrémiste  du  mouvement  a  sans 
l'ombre  d'un  doute  joué  le  rôle  que  l'on  attendait  d'elle  :  tisser  avec  "les 
militaires  déguisés  en  islamistes",  c'est-à-dire  les  officines  occultes  de 
l'armée,  une  mortelle  collaboration  . 

Vis-à-vis  de  l'opinion  internationale,  l'objectif  du  pouvoir  était  bien  sûr 
de  faire  apparaître  l'option  éradicatrice  comme  la  seule  viable.  Le 
verrouillage  de  la  presse  et  le  lobbying  systématique  et  étonnamment 
efficace  des  milieux  associatifs  et  des  médias  français  ont  vite  réussi  à 
perturber  le  flux  normal  d'informations  sur  la  structure,  la  distribution  et  la 
logique  de  la  violence.  Pour  les  manipulateurs  de  tous  bords,  la  tâche 
s'est  en  fait  révélée  étonnamment  facile.  Il  a  suffi  de  flatter  une  répulsion 
très  instinctive  à  l'égard  du  courant  islamiste  pour  que  l'intelligentsia 
française,  ailleurs  si  sourcilleuse,  se  montre  d'une  extraordinaire 
crédulité  et  que  la  presse  accepte  de  reproduire  fidèlement  les 
communiqués  des  services  de  sécurité.  A  la  moindre  sollicitation  de  la 
baguette  militaire  algéroise,  télévisions  et  radios  en  tête,  journaux 
réputés  "sérieux"  et  militants  souvent  de  bonne  foi  dans  leur  sillage,  ont 
longtemps  répondu  ainsi  avec  un  extraordinaire  empressement,  faisant 
surenchère  de  manchettes  accusatrices,  d'éditoriaux  vitupérants,  de 
chroniques  vengeresses,  de  "débats"  unanimes  et  de  caricatures 
définitives.  Le  FIS  "s'en  prend  à  la  matière  grise".  Il  "refuse  l'intelligence" 
et  "la  culture".  Il  "interdit  de  penser".  Le  29  juin  1992,  Boudiaf  est-il 
assassiné  par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  porté  au  pouvoir,  que  les 
explications  péremptoires  fusent  de  tous  bords,  y  compris  bien  sûr  de 
ceux  qui,  en  toute  bonne  foi,  entendent  défendre  "les  droits  de 
l'homme"  et  "des  femmes",  "contre  l'intégrisme".  "Boudiaf",  analyse 
alors  l'un  d'entre  eux  "représentait  plusieurs  symboles  [...]  :  celui  du 
héros  historique  [...]  et  celui  de  l'intégrité  [...].  C'est  ce  double  symbole 
qu'il  fallait  abattre."2  C'est  là  un  début  d'explication  puisque  chacun  sait 
que  l'intégrité  est  une  vertu  insupportable  aux  islamistes.  Mais  les 
professionnels  algériens  de  la  communication  étaient  là  pour  aider  à 
affiner  l'analyse.  Boudiaf  a  été  assassiné  dans  une  maison  de  la  culture? 


1.  Des  représailles  aveugles  ont  vraisemblablement  été  conduites  contre  les 
familles  de  militants  "repentis"  ou  déclarés  comme  tels  par  la  police.  Des 
logiques  de  vendettas  ont  ensuite  brouillé  un  peu  plus  la  structure  des 
affrontements. 

2  Politis,  2  juillet  1992. 
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Ce  n'est  pas  un  hasard  vient  donc  "expliquer"  Rachid  Boudjedra  aux 
téléspectateurs  de  TF1,  c'est  parce  que  "le  FIS  hait  la  pensée, 
l'intelligence,  la  culture"1. 

A  l'intérieur  du  pays,  la  tâche  du  régime  était  évidemment  bien  moins 
facile.  C'est  une  population  par  définition  mieux  informée  et  moins 
crédule  qu'il  convenait  de  détourner  par  tous  moyens  de  "l'impasse 
islamiste"  dans  laquelle  elle  avait  commis  "l'erreur  incompréhensible"  de 
venir  se  fourvoyer.  Les  mots,  de  ce  côté-ci  de  la  Méditerranée,  ne 
pouvaient  donc  suffire. 


D'un  terrorisme  l'autre 

Malgré  la  parenthèse  -  ou,  pour  un  temps,  sous  couvert  -  de  la 
fugitive  tentative  réformiste  de  Mohamed  Boudiaf,  l'objectif  a  donc  été 
de  faire  par  tous  moyens  identifier  les  groupes  armés  à  l'usage  de  la 
violence  aveugle  pour  couper  le  FIS  de  sa  base  populaire.  Deux 
techniques  ont  été  mises  au  service  de  cette  ambition.  La  bestialité  sans 
limite  de  la  répression  a  d'abord  apporté  aux  thèses  de  la  composante  la 
plus  extrémiste  du  courant  islamiste  une  caution  sans  précédent, 
provoquant  sans  surprise  des  ripostes  à  la  mesure  des  méthodes  de 
l'Etat.  Les  couteaux  ne  tueront  pas  plus  sûrement  que  les  balles.  Mais  ils 
feront  des  titres  encore  plus  mobilisateurs2. 

Des  manipulations  en  tous  genres  ont  largement  complété  ensuite 
les  effets  attendus  de  cette  première  démarche.  De  multiples 
témoignages  incitent  à  penser  que  les  "islamistes  déguisés  en  militaires" 
ont  le  plus  souvent  caché  de  simples  ...  militaires  en  service  commandé. 
Pour  faire  basculer  la  population,  toute  la  population,  dans  le  camp  "anti- 
terroriste", il  convenait  en  effet  que  ce  terrorisme  producteur  de 
dividendes  politiques  ne  touche  pas  seulement  les  représentants  du 
régime  mais  que  toutes  les  catégories  de  la  société  puissent  en  pâtir 
également. 

Interdisant  toute  annonce  des  pertes  du  pouvoir,  "l'information" 
officielle  s'est  vite  limitée  à  ne  rendre  compte  que  de  violences  civiles 
exclusivement  attribuées  aux  islamistes.  Derrière  ce  paravent,  des 
représailles  quotidiennes  des  forces  de  sécurité  contre  les  familles  des 
maquisards  ont  été  systématiquement  imputées  à  ces  derniers,  et  des 
actions  de  harcèlement  nocturne  (intimidation,  vols,  agressions 
sexuelles)  prétendument  commises  par  des  "islamistes  déguisés  en 


1.  Ibidem. 

2  Tous  ceux  qui  se  risqueront  à  nuancer  les  perceptions  dominantes 
s'entendront  ainsi  de  surcroît  accoler  l'épithète  imparable  "d'ami  des 
égorgeurs",  à  l'instar  de  l'auteur  de  ces  pages,  par  Rachid  Boudjedra,  le 
17  décembre  1994,  sur  les  ondes  de  France-Culture. 
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militaires"  ont  été  perpétrées  dans  tous  les  compartiments  de  la  société 
au  nom  des  groupes  armés;  une  "association  des  victimes  du 
terrorisme"  a  été  créée  pour  recueillir,  moyennant  des  marches  de 
soutien  abondamment  médiatisées,  les  dividendes  politiques  de 
l'opération.  Même  s'ils  n'enlèvent  rien  à  l'horreur  des  crimes  dont  la 
responsabilité  revient  sans  discussion  au  camp  islamiste,  plusieurs  des 
assassinats  les  plus  médiatisés  de  personnalités  choisies  pour  leur 
popularité  dans  diverses  catégories  de  l'opinion  locale  ou  internationale 
sont  très  vraisemblablement  à  inscrire  sur  ce  compte-là.  De  même 
qu'une  partie  des  sabotages  économiques  les  plus  impopulaires,  des 
atteintes  aux  symboles  du  nationalisme  (profanation  des  tombes  des 
héros  de  la  guerre  d'indépendance),  des  incendies  d'écoles  et  de 
services  publics,  des  explosions  aveugles  comme  celle  de  l'aéroport 
d'Alger,  le  26  août  1992',  des  mises  en  scènes  macabres  assorties  de 
communiqués  de  revendication  particulièrement  provocants2,  etc. 

Des  hommes  et  des  femmes  -bien  sûr,  les  preuves  "absolues"  ne 
sont  pas  encore  disponibles,  mais  on  dispose  de  très  denses  faisceaux 
de  témoignages  et  d'indices3  -  sont  morts  pour  le  seul  bénéfice 
qu'escomptaient  tirer  leurs  assassins  de  la  répulsion  inspirée  au  public 
de  leurs  admirateurs.  Chaque  segment  de  l'opinion  publique  a  été 


1.  Les  aveux  extorqués  sous  la  torture  des  coupables  supposés  de  cet 
attentat  n'ont  jamais  convaincu  les  observateurs.  Cf.  notamment  Jacques 
Vergés,  op.  cit.;  et  José  Garçon,  "L'attentat  de  l'aéroport",  in  Le  Drame  algérien, 
op.  cit.,  p.  186. 

2  Les  deux  femmes  "égorgées  pour  avoir  refusé  un  mariage  temporaire" 
(septembre  1994)  appartenaient  en  fait  à  une  famille  de  "moujahidine".  La  plupart 
des  incendies  d'entreprises  sont  tout  aussi  suspects,  bon  nombre  d'entre  elles 
ayant  brûlé  alors  qu'elles  allaient  subir  une  évaluation  financière  avant 
privatisation.  Des  quartiers,  mais  également  des  régions  entières,  ont  été 
"punies"  pour  avoir  voté  FIS  par  la  suspension  du  salaire  des  fonctionnaires,  la 
destruction  des  infrastructures  publiques,  la  confiscation  des  véhicules, 
l'enrôlement  forcé  des  jeunes  dans  l'armée,  l'embargo  sur  les  médicaments  de 
première  nécessité,  etc.,  toutes  mesures  destinées  à  "préparer"  d'éventuelles 
élections. 

3.  Le  dernier  en  date,  et  non  le  moindre,  étant  les  confessions  d'une  groupe 
de  policiers  algériens  exilés  clandestins  en  France.  Ils  attestent 
spectaculairement  l'existence  d'un  terrorisme  planifié  par  l'Etat.  Des  dizaines  de 
policiers  ,  choisis  parmi  les  fonctionnaires  particulièrement  populaires  dans 
leurs  quartiers  respectifs,  auraient  été  abattus  par  les  soins  de  la  Sécurité 
militaire  "comme  pour  choquer,  révolter  les  gens".  Des  milices  policières  se 
seraient  livrées  à  toutes  sortes  d'exactions,  notamment  des  hold  up  de 
bijouteries.  (Le  Monde,  7  mars  1 995,  enquête  Dominique  Le  Guilledoux). 
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soigneusement  ciblé,  chaque  mobilisation  sociale,  ethnique  ou 
socioculturelle  aussi,  pour  tenter  de  la  détourner  de  son  cours  naturel  et 
l'instrumentaliser  contre  le  camp  islamiste  :  les  femmes  bien  sûr,  mais 
tout  autant  les  étudiants,  les  amoureux  du  football  ou  du  raï,  les 
Berbères,  les  islamistes  modérés,  etc.  Des  tensions  latentes  ou 
existantes  ont  été  exploitées,  d'autres  renforcées  lorsqu'elles  n'étaient 
que  vaguement  crédibles  (football,  rai),  voire  créées  de  toutes  pièces 
ou  presque  (université,  écoles,  consommateurs)  lorsqu'elles 
n'existaient  pas. 

Qui  a  assassiné  le  chanteur  de  raï  Cheb  Hasni,  à  Oran?  Qui 
exactement  a  incendié  des  centaines  d'écoles  des  quartiers  islamistes  à 
l'automne  1994?  Posé  des  bombes  devant  l'université  d'Alger?  Qui  a 
enlevé  le  chanteur  kabyle  Matoub  Lounès  pour  le  libérer  peu  après? 
Quels  "groupes  armés"  ont  exercé  des  violences  contre  des  femmes  de 
tous  milieux  sociaux  sous  couvert  de  "recrutement  de  femmes  pour  les 
maquis"?  Etc.  Tel  sociologue  algérien  ment-il  lorsqu'il  explique  sous  le 
sceau  de  la  confidence  qu'il  reçut  avant  de  se  décider  à  quitter  l'Algérie 
la  visite  d'émissaires  du  camp  islamiste  venus  l'informer  qu'ils  ne 
voulaient  pas  porter  la  responsabilité  de  son  assassinat,  qu'ils  savaient 
programmé  par  l'armée?  Est-il  exact  que  la  mère  de  tel  autre,  d'origine 
française,  ne  fait  plus  son  marché  que  protégée  par  quatre  de  ses 
voisins  islamistes,  qui  "ne  veulent  pas  avoir  à  payer  le  prix  moral  de  son 
assassinat  par  la  Sécurité  militaire"?  Est-il  exact  que  certains  meurtres  de 
citoyens  français  (notamment,  mais  pas  seulement,  celui  de  deux 
techniciens  d'une  compagnie  pétrolière)  ont  été  facilités  par  le  retrait 
aussi  soudain  qu'inexpliqué  de  la  protection  de  l'armée?  Est-il  exact  que 
l'assassinat  des  trois  gendarmes  français  a  eu  lieu  deux  heures  plus  tôt 
que  cela  n'a  été  dit  officiellement,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  couvre- 
feu  verrouillait  toutes  les  artères  d'Alger?  Est-il  exact  que  des  femmes 
envoyées  par  le  FIS  sont  venues  attester  à  la  famille  de  Mallek  Alloula, 
autre  victime  surmédiatisée  de  la  "violence  intégriste",  que  les  islamistes 
n'y  étaient  pour  rien?  Est-il  exact  que  deux  jours  avant  d'être  assassiné, 
le  psychiatre  Mahfoud  Boucebci,  "vitrine"  de  la  "barbarie  intégriste" 
venait  de  se  rendre  coupable  d'au  moins  deux  crimes  de  lèse- 
éradicateurs  :  celui  de  refuser  de  signer  une  expertise  psychiatrique  de 
l'assassin  présumé  du  président  Boudiaf  cautionnant  la  thèse  de  l'acte 
isolé  d'un  déséquilibré;  et  celui  d'exiger  qu'une  commission 
indépendante  enquête  sur  les  circonstances  exactes  de  la  mort  de 
l'écrivain  Tahar  Djaout,  dont  les  aveux  de  l'assassin  présumé,  extorqués 
sous  la  torture,  ne  l'avaient  nullement  convaincu?  Tel  religieux  chrétien 
ment-il  lorsqu'il  dit  craindre  davantage  la  Sécurité  militaire  que  les 
islamistes? 
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Manipulations 

L'armée  algérienne  a  dû  brûlé  au  napalm  les  forêts  de  Kabylie  pour 
en  déloger  d'innombrables  maquisards,  aussi  berbères  qu'islamistes. 
L'un  des  principaux  dirigeants  de  l'aile  modérée  du  FIS,  Mohamed  Saïd, 
rallié  ensuite  au  GIA  dont  il  sera  un  temps  le  chef,  est  d'origine  berbère, 
comme  le  leader  d'un  autre  groupe  armé  (Said  Mekhloufi)  ou 
d'innombrables  autres  militants  du  camp  islamiste.  Tout  cela 
n'empêchera  pas  la  caricature  d'une  Kabylie  étanche  à  la  mobilisation 
islamiste,  aussi  "démocrate"  qu'elle  serait  "montagnarde",  de  triompher 
dans  les  médias  occidentaux.  Le  Mouvement  culturel  berbère,  pour 
incontestable  que  soit  sa  vitalité,  s'était  pourtant  exprimé  jusqu'alors 
contre  l'Etat  FLN  bien  plus  sûrement  que  contre  son  challenger  le  FIS. 
La  manipulation  politique  a  consisté  ici,  avec  un  certain  succès,  à 
détourner  le  cours  d'une  mobilisation  anti-étatique  pour  en  faire  une 
arme  anti-islamiste,  y  compris  en  armant  des  milices  villageoises 
destinées,  contre  subsides,  à  "combattre  les  maquisards".  Malgré  les 
contre-feux  allumés  par  le  courant  islamiste,  la  manœuvre  sera  en  partie 
au  moins  réussie. 

Toutes  les  victimes  de  la  "barbarie  islamiste"  ne  sont  pas 
nécessairement  tombées  sous  les  balles  du  pouvoir.  Dans  cet  espace 
de  la  violence  extrême,  la  manipulation  médiatique  de  la  criminalité  de 
droit  commun  a  également  tenu  sa  place.  Règlements  de  comptes  de 
toutes  sortes  (entre  malfrats  et  policiers,  mais  pas  seulement),  rivalités 
en  tous  genres  (professionnelles  mais  également  privées),  pulsions 
"politiques"  ou  simplement  sexuelles  ont  été  très  systématiquement  et 
très  professionnellement  mis  sur  le  compte  des  "terroristes  du  FIS"  et 
surmédiatisés  à  destination  des  deux  rives  de  la  Méditerranée. 

"Non  Monsieur",  nous  apostropha  un  jour  un  gendarme  tout  juste 
arrivé  de  son  Algérie  natale,  "le  FIS  n'est  pas  si  important  que  cela 
[...].  Le  meurtre  du  médecin,  avant-hier,  dont  on  parle  tant 
aujourd'hui,  eh  bien  moi,  je  puis  vous  dire  que  le  FIS  n'y  est  vraiment 
pour  rien.  Je  le  connaissais  bien,  il  était  réputé  pour  faire  des  faux 
certificats  d'internement.  C'est  à  lui  qu'on  s'adressait  pour  divorcer 
de  sa  femme!  Il  y  avait  un  vrai  trafic  :  c'est  de  cela  qu'il  est  mort,  et  de 
rien  d'autre!" 

Une  jeune  fille  est-elle  assassinée  par  son  fiancé  (en  1993)  "parce 
qu'elle  venait  de  le  quitter"?  Son  nom  n'en  sera  pas  moins  martelé  des 
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centaines  de  fois  dans  les  médias  du  monde  entier  comme  une  victime 
"du  refus  de  porter  le  hijab"*1. 

Le  1er  novembre  1994,  lorsqu'une  bombe  éclate  dans  un  cimetière 
de  Mostaganem,  tuant  quatre  jeunes  scouts  rassemblés  pour  célébrer  le 
quarantième  anniversaire  du  1er  novembre  1954,  les  caméras  de  la 
télévision  sont  installées  là  depuis  deux  jours,  alors  que  rien  de 
particulier  ne  justifie  leur  présence  dans  l'une  des  innombrables 
enceintes  de  la  commémoration  du  soulèvement  armé  de  1954. 
L'horreur,  qui  coïncide  avec  l'annonce  par  le  président  Zeroual  de 
"l'impossibilité  de  dialoguer  avec  le  FIS  adepte  de  la  violence"  et 
l'interruption  des  négociations  amorcées  avec  le  FIS,  va  bénéficier  cette 
fois  de  l'impact  du  quasi-direct.  Selon  un  scénario  bien  rôdé,  le  coupable 
sera  arrêté  quelques  jours  plus  tard  au  terme  d'une  poursuite  ou  il  perdra 
malheureusement  la  vie,  et  l'opinion  publique  toute  possibilité  de  vérifier 
la  validité  de  ses  aveux. 

Quelques  jours  après  l'attentat,  alors  que  les  spécialistes  de  la 
communication  du  RCD  assaillent  toutes  les  antennes  de  France,  dans 
un  des  rares  espaces  de  liberté  laissés  à  la  presse  algéroise,  une  plume 
que  l'on  choisirait  de  qualifier  -  si  cette  terminologie  n'avait  pas  été  si 
terriblement  galvaudée  -  de  "démocrate"  et  "féministe",  décrit  la  marche 
populaire  organisée  par  "l'Association  des  victimes  de  la  violence 
terroriste"  : 

"A  bien  les  observer,  les  mères  des  disparus  gardent  les  lèvres 
serrées.  Les  pans  de  la  m'Iaya  [...]  entre  les  dents  qu'elles  ne 
desserrent  que  pour  laisser  passer  un  long  gémissement.  Si  elles 
ouvraient  la  bouche  pour  crier  le  nom  de  leur  fils,  "ils"  seraient  bien 
capables  d'y  fourrer  de  force  un  "Vive  le  Président".  Et  malgré  les 
lectures  à  orientation  unique,  malgré  le  sens  giratoire  obligatoire  du 
code  politique  dominant  qui  veut  nous  mener  au  pas  de  charge  de  la 
douleur  à  la  haine,  les  bribes  de  mots  entre  les  sanglots  disent  bien 
que  la  multitude  n'est  pas  dupe.  [...]  Conviés  à  une  marche  de 
réprobation  de  la  violence,  ils  viendront  avec  les  photos  de  leurs 
enfants  se  faire  filmer  dans  une  manifestation  de  soutien  au 
Président.  Les  portraits  de  ce  dernier  sont  si  grands  que  les  photos 
des  disparus  [...]  sont  comme  recouvertes  d'un  voile  impudique. 
Combat  inégal  de  la  douleur  et  de  la  manipulation.  [...]    Ceux  qui 


1.  C'est  le  hasard  d'un  débat  public  en  France  sur  l'Algérie  qui  permettra  de 
l'apprendre.  Du  fond  de  la  salle,  après  avoir  entendu  prononcer  par  un  ténor  du 
clan  des  éradicateurs  algérois  un  nom  pour  elle  trop  familier,  une  jeune 
Algérienne  en  larmes  s'écriera  :  "D'abord,  S.,  c'était  mon  amie!  C'est  son  copain 
qui  l'a  tuée  parce  qu'elle  voulait  le  quitter."  La  mort  de  S.,  "assassinée  pour  avoir 
refusé  de  porter  le  voile",  avait  pourtant  "justifié"  l'assassinat  par  balles 
quelques  jours  plus  tard  par  une  "Organisation  des  jeunes  Algériens  libres",  de 
deux  collégiennes  qui  avaient  choisi  de  le  porter. 
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portent  le  portrait  du  Président  ont  le  regard  de  ceux  qui  en  ont  porté 
et  en  porteront  encore." 

"A  propos",  conclut  Salima  Belkacem,  "on  a  vite  oublié  la  demande 
faite  officiellement  aux  citoyens  d'allumer  une  bougie  à  leur  fenêtre 
pour  le  1er  novembre.  Nous  n'avons  pas  vu  Alger  s'illuminer  ce  jour- 
là.  Il  est  vrai  qu'il  est  plus  facile  de  manipuler  une  marche  que  les 
fenêtres  de  tout  un  pays."1 


IREMAM 

Aix  en  Provence 

Mai  1995 


La  Nation,  5  novembre  1 994. 
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SOUMISSION   A   L'AUTORITE 


RAYMOND    BENHAIM* 


Comment  la  solidarité  internationale 
vient  aux  intellectuels  aujourd'hui? 

Bien  sûr,  nous  changeons  de  période.  Alors,  nous  ne  nous  sentons 
plus  aptes  à  vivre  avec  des  événements,  devenus  ruptures  et  choc  des 
mémoires  ressurgies,  avec  les  mêmes  codes  de  lecture,  d'autant  que 
leur  rythme  s'accélère.  Nous  sommes  au  seuil  d'une  nouvelle  période 
qui  renoue  avec  ce  qui  a,  de  fait,  caractérisé  fondamentalement 
l'histoire,  c'est-à-dire  la  confusion. 

Et  nous  sommes  désorientés  parce  que  ce  dernier  demi-siècle  nous 
avons  vécu  l'âge  d'or  d'une  planète  réduite  à  deux  empires.  Tout  y  était 
cohérent  de  bout  en  bout.  Nous  nous  sommes  construit  dans  cette 
cohérence. 

La  complexité  sociale  examinée  sans  principes  produit  la  confusion 
qui  fait  dire  que  puisque  tout  est  complexe  tout  s'équivaut.  Nous  avons 
remisé  l'outillage  intellectuel  pour  affronter  ce  désarroi.  Nous  l'avons  cru 
obsolète,  érodé  par  la  période  de  l'âge  d'or.  Il  suffit  de  le  ré-appropier  par 
l'apprentissage  de  regards  distancés.  Cela  ne  supporte  pas  l'urgence, 
cela  ne  supporte  pas  que  l'on  soit  acculé,  le  dos  au  mur  par  l'urgence. 
C'est  facile  à  dire  quand  il  y  a  des  gens  qui  meurent,  des  jeunes  filles 


Consultant  en  économie  internationale. 
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assassinées.  Mais  il  ne  faut  pas  céder  à  l'urgence,  l'intelligence  de  ce  qui 
se  passe  abdique  devant  l'urgence. 

La  solidarité,  c'est  la  dénonciation  des  assassinats  et  des  assassins, 
le  soutien  aux  victimes,  aux  femmes,  une  solidarité  quotidienne  d'appui, 
c'est  participer  à  rendre  claire  ce  qu'il  y  a  à  comprendre,  ce  qui  est 
faisable  et  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  une  solution  politique  et  démocratique 
qui  soit  celle  du  peuple  algérien.  Car  partout,  en  même  temps,  jouxtant 
cette  violence  sociale,  cette  barbarie,  il  y  a  un  bouillonnement  de 
résistances,  d'idées  nouvelles,  une  rapidité  fulgurante  des  expressions 
de  positions,  des  vitalités  de  repli  et  de  dire  non. 

La  question  de  la  solidarité  internationale  met  en  lumière  la  position 
nouvelle  de  l'intellectuel.  En  effet,  c'est  avec,  et  à  travers,  les  pouvoirs 
établis  que  s'exercent  désormais  le  sens  et  l'efficace  de  la  parole  et-de 
l'action  de  solidarité  internationale.  Et  c'est  bien  là  que  se  découvre  le 
coin  aveugle  des  intellectuels  algériens,  qui  ont  toujours  bénéficié  de 
l'ombre  protectrice  du  pouvoir. 

Ce  qui  était  durant  trente  ans,  ou  presque,  le  lot  quotidien  de 
l'intellectuel  algérien  -  à  l'exception  de  quelques  isolés  -  c'est-à-dire  le 
tutorat  exercé  par  le  pouvoir  en  contrepartie  de  la  sécurité  et  du  prestige 
social,  devient  la  situation  banale  qui  s'observe  aujourd'hui,  sous  nos 
yeux,  en  Europe. 

Partout,  aux  Etats-Unis  et  en  Europe,  la  position  des  intellectuels 
connaît  le  même  renversement  qui  voudrait  que  le  changement  social 
ne  se  produit  que  par  le  pragmatisme  du  pouvoir,  par  les  gens  d'en  haut. 
L'ébranlement  intellectuel,  que  nous  vivons,  à  travers  la  situation 
algérienne,  prend  sa  source  dans  le  mariage  entre  les  intellectuels  et  le 
pouvoir. 

Les  intellectuels  algériens,  rejoints  tardivement  par  leurs  confrères 
européens,  se  sont  collés  au  pouvoir  de  l'armée  au  nom  de  l'efficace  de 
la  construction  de  l'Etat.  Ce  fut  l'apogée  du  laisser-faire  de  l'autoritarisme 
dans  la  société.  On  en  connaît  les  résultats  aujourd'hui.  Une  société 
rendue  opaque  à  ses  propres  yeux  pendant  trente  ans,  parce  que  ses 
élites,  pour  la  plupart,  confortaient  l'autoritarisme  politique  par 
conformisme  avec  toute  l'arrogance  de  la  bonne  foi. 

Le  réveil  a  été  brutal  :  on  ne  comprend  pas  les  sources  de  ce 
cataclysme  fait  de  brutalité  et  de  barbarie.  Les  analyses  bien  en  cour 
nous  tirent  vers  les  tautologies  multiples  de  la  pathologie  d'une  société 
algérienne  découverte,  soudain,  orpheline  d'histoire,  de  culture  et 
d'identité.  A  la  question  générale  :  Pourquoi  cette  violence  soudaine? 
La  réponse  actuelle  qui  revient  souvent,  dit  que  la  société  algérienne 
est  violente,  pathologiquement  violente.  Tout  comme  si  l'on  demandait  : 
"Pourquoi  l'opium  fait  dormir?",  et  que  l'on  répondait  :  "Parce  qu'il  a  une 
vertu  dormitive." 

Les  intellectuels  algériens  ne  sont  vraiment  pas  aidés  par  l'écho 
douteux  que  leur  fournissent  les  vedettes  intellectuelles  françaises. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  difficile  de  parler  de  solidarité 
internationale  car  pour  être  solidaires,  pour  exercer  une  solidarité  pleine, 
avec  l'autre,  il  faut  être  deux,  il  faut  que  l'autre  soit  là,  qu'il  parle,  qu'il 
explique. 

La  solidarité  internationale  devient  douloureuse  parce  que  non 
seulement  il  est  devenu  difficile  de  rendre  compte,  mais  surtout  de 
demander  des  comptes. 

C'est  pourquoi,  le  premier  effort,  je  pense,  doit  concerner  la 
perception  de  la  situation  algérienne,  ensuite  l'intelligence  des 
questions  que  pose  la  perception. 


Comment  rendre  compte 

quand  notre  perception  est  gérée? 

La  perception  de  la  situation  algérienne  s'expose  et  se  construit 
parce  qu'elle  est  gérée.  C'est  une  perception  gérée.  Elle  n'est  pas 
donnée  spontanément,  non  point  qu'il  y  ait  un  "complot",  mais  au  fil  des 
années,  l'orientation  donnée  aux  messages,  aux  images  est  bien  celle 
d'une  gestion  conduite  des  représentations. 

D'abord,  il  s'agit  d'une  gestion  par  la  peur,  parce  qu'on  martèle  le 
message  que  l'on  est  passé  d'un  totalitarisme  à  un  autre.  On  fait  passer 
l'idée  d'une  diabolisation  de  l'islamisme  et  d'une  diabolisation  d'une 
civilisation  arabe  ou  islamique.  Et  vive  la  guerre  des  cultures!  On  projette 
ainsi  l'image  de  l'incompréhensibilité  totale,  du  caractère  totalement 
incompréhensible  qui  légitime  encore  le  refoulement  de  l'Autre.  Il  est 
légitime  de  refouler  l'Autre  qui  ne  sera  jamais  comme  nous,  qui  ne  saura 
jamais  être  moderne. 

Ce  message,  renforcé  par  le  harcèlement  médiatique  depuis  1990, 
dit  que  l'inaptitude  à  la  modernité  est  inhérente  à  la  religion  islamique. 
L'islam  en  tant  que  religion  porterait  en  lui  l'incapacité  des  élites  et  des 
peuples  d'accéder  à  la  modernité. 

L'obscurantisme,  le  fanatisme  -  présentés  comme  expression  de 
besoins  sacrés  pour  l'homme  -  qui  couvrent  autant  les  pays  de  l'Est  que 
certains  pays  de  la  Méditerranée,  font  découvrir  à  l'occidental  sa  propre 
panique  face  à  cette  demande  sociale  de  sacré,  alors  que  le  besoin 
social  exprimé  est  un  besoin  d'éthique  et  de  justice  sociale,  un  besoin 
de  dignité,  de  logement,  de  travail.  De  tous  ces  besoins,  qui  en  parle? 
Les  experts  du  FMI  auraient-ils  reçu  cette  délégation  de  pouvoir  laissant 
au  FIS  et  aux  intellectuels  le  soin  de  nous  parler  du  sacré? 

Entre  la  diabolisation  et  la  formulation  soi  disant  comprehensive  et 
sophistiquée  relative  au  besoin  de  sacré,  s'épanche  l'immense  champ 
de  la  peur,  une  peur  gérée.  Elle  est  gérée  notamment  par  ce  que  l'on 
peut  appeler  l'inversion  des  représentations,  qui  aboutit  à  une  politique 
du  trompe  l'œil.  Et  cela  devient  fou.  On  en  devient  fou. 
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Ainsi,  on  fait  passer  un  régime  militaire  qui  a  arrêté  le  processus 
démocratique,  qui  est  le  massacreur,  l'agent  de  répression,  pour  le 
défenseur  des  valeurs  démocratiques,  le  défenseur  des  valeurs 
républicaines. 

Ensuite,  on  fait  passer  une  violence,  qui  est  celle  des  bandes 
organisées  autour  de  l'accaparement,  cette  horreur  et  cette  barbarie, 
comme  étant  le  pathogène  de  l'Islam,  de  cette  société. 

Le  trompe  l'œil  relève  aussi  de  ce  matraquage  sur  la  bipolarisation 
erronée,  le  manichéisme  :  barbarie  ou  civilisation,  Etat  islamique  ou 
république,  alors  qu'il  s'agit  d'une  situation  extraordinairement 
diversifiée  depuis  à  peu  près  sept  ans. 

Une  diversité  d'expression,  de  désir  de  volonté  d'émancipation 
qu'elle  soit  linguistique,  économique  ou  politique.  Le  régime  militaire-rïa 
pas  pu  supporter  cette  diversité. 

C'est  cela  la  politique  du  trompe  l'œil,  et  ces  messages  passent  dans 
l'opinion  occidentale.  Ils  passent,  repassent  et  nous  imprègnent, 
soutenus  par  tous  ceux  qui,  en  Algérie,  ont  intérêt  à  ce  que  ça  ne 
change  pas. 

Enfin,  troisième  volet,  il  s'agit  de  la  politique  du  spectacle,  non  pas 
que  la  réalité  ne  dépasse  pas  souvent  l'horreur  de  l'image,  mais  au  sens 
où  l'on  est  sommé  de  ne  plus  penser,  d'être  des  consommateurs 
d'émotion.  Soit  l'une  des  mascarades  de  Pasqua,  dans  l'été  1994,  avec 
les  perquisitions  de  soi-disant  islamistes,  qui  ont  fait  plaisir  à  tout  le 
monde.  C'est  aussi  la  participation  massive  des  intellectuels  à  cette 
politique  de  l'escroquerie  et  du  trompe  l'œil  vis  à  vis  de  la  situation 
algérienne  qui  fait  spectacle.  On  est  sommé  de  reconnaître  les 
intellectuels  qui  parlent,  comme  étant  nos  amis,  même  pour  ceux,  parmi 
eux,  que  l'on  a  pas  entendu  pendant  trente  années. 

Nous  n'avons  rien  su  de  se  qui  se  passait  dans  cette  société, d'où, 
aujourd'hui,  la  brutalité  de  ce  que  nous  vivons.  Cela  est  insupportable. 

Au  cœur  de  la  politique  du  spectacle,  l'instrumentalisation  de  la 
question  de  la  femme  en  particulier,  nous  soumet  à  un  harcèlement 
affectif  qui  conduit  à  une  démission  non  dite. 

Ces  trois  aspects  fondamentaux  de  la  perception  -  diabolisation, 
inversion  des  représentations,  politique  du  spectacle  -  paralysent  la 
compréhension  de  beaucoup  d'entre  nous  et  font  aussi  la  difficulté  de 
l'expression  démocratique  en  Algérie.  La  difficulté  d'une  société  arabe  à 
dire  elle  même  ce  qu'elle  est,  parce  qu'avant  de  pouvoir  parler,  à  cause 
de  l'état  d'exception,  la  terreur  informe  les  représentations. 
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Pourquoi  le  soi-disant  retour  de  Dieu 
est  l'éjection  du  sacré? 

Tout  le  monde  bavasse  sur  le  retour  du  religieux.  Allah  est  à  l'Est,  à 
l'Ouest,  au  Sud  et  au  Nord,  comme  une  sorte  de  fatalité,  un  postulat 
comme  le  ciel  serait  bleu  ou  gris.  D'où  cette  expression  devenue 
naturelle  d'un  retour  aussi  évident  du  religieux.  Pour  moi,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  retour  du  religieux,  au  contraire,  nous  assistons  à  l'éjection  du 
religieux. 

Est  donné  comme  retour  du  religieux,  le  caractère  insoutenable, 
intolérable  de  ce  qu'a  produit  l'expulsion  du  religieux  dans  la  cité  arabe. 
Cette  expulsion  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  elle  a  commencé  durant  la 
période  pré-coloniale.  Il  s'agit  d'un  travail  de  sécularisation  de  l'islam  qui 
s'est  fait  mais  dont  nous  sommes  ignorants,  tout  comme  en  sont 
ignorants  beaucoup  de  soi-disant  démocrates  algériens.  C'est  pourquoi 
la  société  arabe  islamique  la  plus  sécularisée,  l'Algérie  laminée  par  1 30 
ans  de  colonisation,  produit  l'islamisme  le  plus  primitif  et  le  plus  grossier, 
sans  aucun  contenu  théologique,  incapable  de  dialoguer  sérieusement 
pendant  la  colonisation  et  après  sous  la  houlette  du  rationalisme  militant. 

Cette  sécularisation  de  l'islam,  qu'est  ce  au  juste?  C'est  un  travail  de 
constitution  d'un  esprit  laïc  de  l'Islam  dont,  paradoxalement,  le  FIS  est, 
en  partie,  représentatif.  Une  telle  affirmation  choquera,  mais  un  certain 
nombre  de  gens  de  l'appareil  du  FIS,  comme  Hachani,  ceux  qui  ont 
dirigé  réellement  et  qui,  pour  certains,  sont  d'anciens  du  PAGS  qui  ont 
basculé  dans  le  FIS  à  partir  des  années  1976,  étaient  contre  les  bigots  et 
les  prêcheurs. 

Ces  gens  qui  sont  dans  les  camps  refusent  les  oukases  du  GIA  ainsi 
que  sa  manipulation  par  la  sécurité  militaire.  Ce  sont  eux  qui  ont  accepté 
les  élections,  qui  ont  critiqué  de  l'intérieur  le  discours  de  Benhadj  sur  le 
refus  de  la  démocratie.  Il  faut  savoir  que  la  laïcisation  à  travers  le  FIS 
s'imposait  aussi,  du  fait  qu'en  l'espace  d'un  an,  entre  les  élections 
municipales  de  1 990  et  les  élections  législatives  en  1 991 ,  le  FIS  a  perdu 
deux  millions  de  voix.  Sa  propre  base  ne  le  suivait  plus  parce  qu'il  n'avait 
pas  compris  que  gérer  une  municipalité  en  interdisant  la  piscine 
municipale,  en  fermant  les  maisons  de  la  culture,  en  interdisant  les 
plages,  c'était  se  mettre  sa  propre  base  à  dos. 

L'expulsion  du  religieux,  c'est  lorsqu'une  société  a  la  liberté  instituée 
d'exprimer  ses  besoins  et  sa  demande  au-delà  de  tous  les  prêts-à- 
penser. 

Il  n'y  a  pas  de  discours  de  la  théologie  ou  de  la  volonté  de  retour  de  la 
Cité  de  Dieu  sur  terre,  il  y  a  un  discours  de  la  revendication,  de  la 
nomination  identitaire,  qui,  à  un  moment,  a  donné  un  espace  aux 
réformes. 
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Comment  l'éternel  échec  des  réformes 
produit  les  situations  de  rupture? 

Les  réformes  en  Algérie,  entre  1989  et  1991,  n'étaient  pas  des 
réformes  octroyées,  comme  certains  "démocrates"  algériens  le  disent. 
La  plupart  d'entre  eux  ont  vécu  la  période  de  liberté,  de  débats  et 
d'initiatives  comme  une  simple  mascarade  du  pouvoir,  et  au  lieu  de 
soutenir  les  réformes,  les  ont  prises  pour  cible. 

Il  s'agissait  d'une  poussée  par  le  bas,  parce  que  ceux  d'en  haut  ne 
s'entendaient  plus  entre  eux.  Cette  poussée  a  revendiqué  le  pluralisme, 
le  droit  d'association,  la  libéralisation  économique,  la  convertibilité  (qui 
n'est  pas  une  simple  technique,  mais  le  droit  des  gens  à  ne  plus  passer 
par  le  racket  de  l'inconvertibilité,  l'accès  aux  devises  étrangères,  le  droit 
de  circuler  sans  passer  par  le  filtre  des  mafias,  de  l'oligarchie  ou  des 
appareils  politiques)  et  aussi  le  respect  les  libertés  culturelles,  de 
l'indépendance  de  la  justice  et  de  la  liberté  de  culte. 

C'était  fabuleux  de  voir  à  cette  époque,  en  Algérie,  pays  arabe,  à 
Alger,  ville  arabe,  des  manifestations  réunissant  un  million  de  personnes 
d'opinions  différentes  et  opposées,  se  dérouler  sans  une  goutte  de 
sang. 

Pendant  ce  temps,  en  France  et  ailleurs,  personne  ne  disait  que 
dans  une  ville  arabe,  une  cité  arabe  si  proche  il  y  avait  des  gens  qui 
commençaient  à  parler,  librement,  à  se  parler.  Au  lieu  de  cela  les 
journaux  français  publiaient  des  photos  à  faire  peur,  des  gueules  de 
barbus  hirsutes. 

Beaucoup  de  mes  amis  algériens  dénonçaient  alors  le  complot  des 
médias.  Je  n'y  avais  pas  cru,  pourtant  ils  avaient  raison.  Ils  ont  raison. 
Cela  paraît  réducteur  mais  la  guerre  des  médias  existe. 

Quand  on  pense  à  Gorbachev,  Kerenski  et  Turgot,  on  se  dit  qu'il  y  a 
une  fatalité  de  l'échec  des  réformes.  Peut-être  Marx  avait-il  finalement 
raison  de  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  transformation  des  systèmes  de 
l'intérieur. 

Quand  Hamrouche  et  Hidouci1  ont  tenté  la  libéralisation,  le  retour  de 
l'armée  à  des  missions  classiques,  la  démonopolisation,  la  destruction 
des  rentes,  ils  ont  publié  dans  la  presse  algérienne  une  liste  de  250 
barons,  détenteurs  indus  de  terres  agricoles,  dont  la  moitié  était  à  la 
présidence,  au  parti  ou  au  gouvernement. 

C'était  une  déclaration  de  guerre  contre  la  nomenklatura,  certains  ne 
pouvaient  supporter  la  remise  en  question  des  commissions  qui 
s'élevaient  à  plusieurs  milliards  de  dollars.  La  refonte  du  commerce 


1  Respectivement  Premier  ministre  et  Ministre  de  l'économie  de  la  fin  1989  à 
juin  1991. 
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extérieur  ne  se  limitait  pas,  comme  certains  l'ont  cru,  à  la  publication  de 
décrets. 

La  mise  en  place  de  méthodes  et  de  techniques  nouvelles 
conduisait  à  une  démonopolisation  douce  et  rapide.  En  février  1991,  en 
pleine  guerre  du  Golfe,  vingt-trois  accords  de  partenariat  portant  sur 
deux  milliards  de  dollars  furent  signés,  mettant  fin,  effectivement,  au 
monopole  du  commerce  extérieur.  De  même  ces  barons  et  l'état  major 
ne  pouvaient  supporter  la  parade  militaire  du  FIS  au  moment  de  la  Guerre 
du  Golfe. 

Cet  échec  perpétuel  des  réformes  pose  des  interrogations,  quand 
on  constate  depuis  un  an  la  reprise  des  idées  de  Hamrouche  et  de 
Hidouci,  notamment  dans  la  plate-forme  de  Rome. 

Il  existe  une  alternative  :  laisser  parler  les  gens,  faire  rentrer  l'armée 
dans  ses  casernes,  détruire  les  monopoles  pour  laisser  les  gens 
travailler,  considérer  les  islamistes  comme  des  Algériens,  et  non  comme 
un  autre  peuple.  Ce  sont  les  idées  de  1989.  Ces  idées  progressent. 
Ainsi,  malgré  l'action  soutenue  pour  le  retour  à  la  rente  administrative  et  à 
la  corruption,  il  y  a  eu  des  freins  grâce  à  l'existence  des  fonds  de 
participation  qui  découple  la  gestion  des  entreprises  de  la  tutelle 
administrative.  Aujourd'hui  ces  fonds  tiennent  tête  au  généraux  de 
l'armée  et  aux  ministres.  La  société  résiste  parce  que  quelque  chose 
s'est  passé  pendant  les  réformes,  quelque  chose  qui  continue  de  se 
développer.  Même  ceux,  qui  pullulent  aujourd'hui,  trabendistes,  rentiers 
au  petit  pied,  trafiquants  d'influence,  courtiers,  dans  les  villes,  les 
ministères,  les  ports  à  la  recherche  du  "coup"  final  de  fortune,  ceux  là 
participent  à  la  fin  des  monopoles,  à  la  fin  de  l'Etat.  Alors  que  les 
réformes  organisaient  la  fin  des  monopoles  dans  la  réhabilitation 
institutionnelle  et  pluraliste  des  institutions  de  l'Etat. 

Ces  réformes  traduisent  l'inanité  et  l'ambivalence  du  couplage 
démocratie-économie  de  marché.  Finalement  que  dit  la  réforme?  A 
travers  son  échec,  elle  pose  la  question  :  est-ce  un  désir  d'Europe,  qui 
est  inscrit  depuis  des  siècles  dans  les  sociétés  arabes  du  fait  de  la 
proximité  et  du  commerce?  Est-ce,  aussi  et  surtout,  une  simple  révolte 
récurrente  inscrite  au  cœur  du  cycle  même  de  la  permanence  de  l'Etat 
autoritaire?  Ou  bien  encore  la  demande  sociale  est-elle  une  demande 
de  démocratie? 

Pour  y  répondre,  il  s'agit  de  considérer  ce  qui  permet  à  l'autoritarisme 
de  durer. 


L'Etat  autoritaire  serait-il  éternel  au  Maghreb? 

Quand  on  observe  les  sociétés  arabes,  on  constate  que  la 
permanence  de  l'Etat  autoritaire  s'est  construite  autour  de  l'armée.  De 
Moulay  Hassan,  roi  du  Maroc  au  XIXème  siècle,  on  a  dit  qu'il  avait  pour 
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trône  la  selle  de  son  cheval  à  la  tête  de  sa  harka,  son  armée  pour  faire 
face  aux  menées  colonialistes.  Dans  les  sociétés  tunisienne,  marocaine 
et,  plus  particulièrement,  dans  la  société  algérienne,  le  rôle  de  l'armée 
est  encore  plus  visible  dans  la  construction  sociale  des  compromis,  du 
compromis  historique  entre  l'Etat  et  le  mouvement  islamiste  d'une  part, 
entre  l'Etat  et  le  mouvement  constitutionnaliste,  d'autre  part.  L'Etat  et 
l'armée  ont  été  le  lieu  de  convergence  de  ces  deux  mouvements. 

Nous  vivons  aujourd'hui  l'éclatement  de  ce  compromis  parce  que 
l'Etat  n'a  pas  tenu  ses  promesses  envers  les  classes  moyennes  qui 
peuplent  les  appareils  de  l'Etat.  La  question  clé  est  la  suivante:  pourquoi 
cette  permanence  de  l'Etat  autoritaire  dans  les  sociétés  arabes,  alors 
qu'il  ne  tient  pas  ses  promesses? 

Bien  sûr,  les  sociétés  arabes  résistent,  ne  se  laissent  pas  faire.  Il-y  a 
eu  des  mouvements  sociaux,  des  émeutes  qui  se  sont  soldés  par  des 
centaines  de  prisonniers  politiques  et  des  morts  au  Maroc  et  en  Tunisie. 
Et  pourtant,  en  dépit  de  la  résistance  de  la  société,  la  prégnance  de  la 
structure  autoritaire  perdure  au  sein  des  sociétés. 

Cette  permanence  est  liée  à  une  capacité  d'alliance  de  l'Etat 
autoritaire,  à  l'habileté,  à  l'aptitude  de  cet  Etat,  d'une  part,  à  gérer 
l'extraordinaire  mobilité  sociale  en  termes  de  promotion  individuelle  et 
familiale  durant  ces  trente  dernières  années,  qui  connaît  un  coup  d'arrêt 
depuis  une  dizaine  d'années,  et,  d'autre  part,  à  absorber  les  élites 
progressistes  des  classes  moyennes. 

La  permanence  autoritaire  produit  les  mouvements  islamistes  qui  ont 
fleuri  sur  les  cendres  de  la  répression  et  des  coups  d'arrêts  multiples 
portés  aux  mouvements  ascendants  démocratiques  sur  le  plan 
économique,  social  et  culturel.  C'est  particulièrement  vrai  en  Tunisie  et 
au  Maroc. 

Il  y  a  alors  eu  ce  paradoxe,  l'individu  a  émergé,  autonome  et  vivace 
des  fortes  solidarités  qui  le  corsetaient  de  disciplines  non  dites 
d'appartenance  aux  partis  nationaux,  parce  que  ces  solidarités  étaient 
érodées  par  la  répression  et  l'isolement.  Aujourd'hui,  l'individu  par  sa 
vitalité  apporte  aux  organisations  un  autre  référentiel  qui  n'apparaît  pas 
encore  dans  leur  discours  rituel.  Au  même  moment  un  mouvement 
contradictoire  s'amorce. 

La  demande  de  lien  fusionnel  est  prise  en  charge  par  les  associations 
intégristes,  à  la  vie  à  la  mort,  pour  les  bandes  armées,  et  par  le 
mouvement  islamiste  dans  sa  globalité,  annihilant  la  perspective 
prometteuse  de  l'affirmation  de  l'individu.  D'où  l'importance  vitale 
aujourd'hui  du  rapport  à  l'autorité  et  de  ce  qui  fonde,  dans  l'inconscient 
et  dans  le  discours,  la  permanence  de  l'autoritarisme  des  Etats.  Dans 
l'inconscient,  se  sont  les  schemes  culturels,  dans  le  discours,  la  source 
de  légitimité.  Les  schemes  culturels  déclinent  le  rapport  à  l'autorité  et  le 
lien  d'allégeance  que  l'on  retrouve  aussi  bien  dans  le  lien  parental  qu'au 
sein  des  partis  politiques  au  Maroc  et  en  Algérie.  Que  sont  ces  schemes 
culturels? 
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C'est  d'abord,  la  reproduction  de  la  magie  de  la  relation  parentale. 
Son  invisibilité  lui  confère  une  force  d'être,  de  l'espace  intérieur  au 
territoire  social,  parce  qu'elle  va  de  soi,  elle  est  intériorisée,  parce  quelle 
est  naturelle,  elle  s'impose  à  toutes  et  à  tous.  A  l'apparition  de 
Hamrouche  comme  Premier  Ministre,  l'on  évoquait  Boumédienne,  son 
style,  sa  volonté  d'Etat.  Une  telle  évocation  renvoie  à  la  demande  de 
leader,  de  zaïm  de  la  part  de  beaucoup  en  Algérie.  De  même, 
aujourd'hui,  on  entend  fréquemment  dire  que,  pour  imposer  une 
solution  politique  en  Algérie,  il  faut  un  leader,  un  chef  reconnu.  Il  n'y  a 
pas  si  longtemps,  Madani  et  Benhadj,  véritable  couple  parental, 
assumaient  les  fonctions  de  refuge  et  d'imprécation  du  leader. 

C'est  ensuite,  échappant  à  toute  nomination  parce  que  de  l'ordre  de 
l'inconscient,  l'appel  à  la  loyauté,  donné  comme  spontanément  naturel. 
Alors  elle  dévient  obéissance  sociale  puis  discipline  de  parti.  C'est  enfin 
l'équilibre  dual  qui  lui  assure  le  fonctionnement  du  plaisir/déplaisir  de 
toute  relation  au  chef,  de  toute  relation  bureaucratique  où  chacun  est 
nécessairement  chef  et  subordonné,  selon  les  moments. Ces  trois 
aspects  caractérisent  le  fonctionnement  inconscient  des  schemes 
culturels. 

Dans  le  discours,  le  rapport  à  l'autorité  se  fonde  sur  la  source  de  la 
légitimité,  ici  la  conformité  aux  idéaux  de  l'Histoire,  l'arabisme,  la  nation 
arabe,  l'Etat-nation,  là  l'adéquation  aux  idéaux  divins,  exclusivement. 
Dans  les  deux  cas,  l'armée  est  la  source  de  l'évolution  des  faits  du 
pouvoir  et  la  conscience  sociale  corsetée  par  les  maillons  des  deux 
discours  qui  cohabitent  au  sein  de  chacune  des  sociétés  arabes. 

C'est  ce  rapport  à  l'autorité  qui  fait  fonctionner  la  représentation,  la 
capacité  d'instituer.  Sur  le  plan  politique,  c'est  l'objet  même  de  la 
représentation,  qui  nous  fait  dire  :  qu'est-ce  qui,  finalement,  institue 
l'institution?  Il  faut  bien  répondre  alors,  la  démocratie.  Et  tout  est  là  :  dans 
l'immanence  de  la  source  de  légitimité  par  la  participation  de  tous  selon  la 
règle  admise  par  tous. 

Et  au  sein  de  toute  la  société  se  retrouve  une  double  demande  de 
démocratie  à  l'égard  du  pouvoir,  bien  sûr,  et  aussi  à  l'égard  des 
organisations  politiques  et  syndicales.  Elles  ne  sont  certes  pas  de  la 
même  nature  et  n'épousent  pas  les  mêmes  formes  d'expression.  Ce  qui 
engendre  un  phénomène  nouveau  en  liaison  avec  ce  que  nous  disions 
plus  haut  sur  l'autonomie  de  l'individu,  c'est  un  air  de  liberté  chanté  par 
une  inconnue  :  l'opinion. 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  encore,  il  y  avait  les  masses,  les  militants,  le 
pouvoir  et  les  appareils.  L'opinion,  cette  apparition,  ouvre  le  jeu,  élargit 
les  marges  d'expression  autonome,  limitant  ainsi  la  soumission  à 
l'autorité. 

On  comprend  l'ambiguïté  des  pouvoirs  face  à  la  presse,  leur  volonté 
de  contrôle  systématique  et  surtout,  on  comprend  mieux  l'assassinat 
des  journalistes  algériens.  En  novembre  1989,  il  y  avait  cinq  journaux  en 
Algérie,  en  1991  on  en  recensait  121. 
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Ce  qui  conduit  à  la  question  de  la  prégnance  des  schemes  culturels, 
de  leur  transformation  violente  et  de  leur  reformulation  par  les 
institutions,  que  permet  la  démocratie  par  la  représentation. 


Sommes-nous  face 

à  une  rupture  de  la  transmission? 

Sommes-nous  dans  la  parade  de  l'autosuffisance,  puisque 
finalement  l'Etat  autoritaire  baasiste,  nationaliste  et  le  FIS  parlent  de 
cette  même  continuité  caractérisée  par  l'autosuffisance  par  rapport  à 
l'Autre,  par  rapport  à  l'extériorité,  par  rapport  à  ce  qui  n'est  pas  soi,  de  par 
et  grâce  à  l'originel. 

Ne  sommes-nous  pas  dans  la  continuité  des  deux  composantes  du 
mouvement  national?  D'une  part,  celle  des  courants  traditionalistes  des 
islamistes  et  de  l'autre  des  jeunes  cadres  laïcs  qui  deviendront  plus  tard 
l'armature  du  FLN  avant  que  l'armée  des  frontières  ne  les  liquide  ou 
absorbe? 

L'imprécation  installée  qui  a  ouvert  la  voie  à  la  violence,  fait  dire  à 
beaucoup  que  la  société  algérienne  fait  face  à  une  rupture  de 
transmission  généalogique  avec  tous  ses  effets  de  haine  et  d'implosion. 
Dans  cette  imprécation  chacun  accuse  l'autre  d'être  l'imposteur  ou,  au 
mieux,  l'importateur  de  l'étranger,  l'agent  de  l'étranger.  L'islamiste  est 
l'afghan  et  le  laïc,  hizb  frança^,  chacun  dit  que  l'autre  n'est  pas  fidèle  au 
peuple,  au  pays,  à  la  sauvegarde  de  l'authenticité. 

Un  discours  de  l'authenticité,  encore  une  fois  -  de  type  nationaliste 
ou  islamiste  -  légitime  l'imprécation  et  la  rupture.  Ce  qui  se  dit  à  ce  sujet 
reprend  et  recoupe  avec  une  impatience  et  une  exacerbation  extrême  le 
discours  sur  l'antagonisme  entre  modernistes  et  archaïques,  discours 
qui  reprend  force  aujourd'hui,  de  la  société  marocaine  jusqu'à  la  société 
turque.  Au  sein  de  la  société  algérienne,  la  représentation  imposée 
oppose  les  islamistes  barbus  hirsutes  et  archaïques  aux  démocrates 
laïcs  et  modernes. 

Une  telle  vision  conforte  la  rupture  d'une  société  soudain  devenue 
étrangère  à  elle  même,  découvrant  ses  monstres  jumeaux  en  elle,  deux 
peuples  ennemis,  le  barbare  et  le  moderne.  Si  le  débat  est  vrai,  s'il 
existe,  rien  n'est  aussi  faux  que  sa  représentation  réductrice  qu'en 
donnent  les  porte  paroles  des  tenants  de  l'Etat  d'exception  qui  terrorise 
et  musèle  la  société  algérienne. 

Ce  débat  est  là.  Mais  il  traverse  les  islamistes  et  oppose  les  bigots  aux 
"modérés".  Il  oppose  les  bureaucrates  et  les  technocrates,  les  tenants 
du  marché  et  les  partisans  des  barons  rentiers,  aussi  bien  au  sein  des 


1  Parti  de  la  France. 
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islamistes  que  des  laïcs.  Sommes  nous  pour  autant  dans  une  rupture  de 
transmission?  Il  en  faut  plus,  bien  plus. 

Plus  grave  aujourd'hui.  Que  peut  dire  une  mère  quand  l'un  de  ses 
fils,  enrôlé  de  force  ou  non  dans  l'armée  et  que  l'autre  a  pris  le  maquis? 
Que  peut  dire  un  père  qui  se  tait  depuis  longtemps,  muré  dans 
l'humiliation  de  ne  pouvoir  assumer  une  parole  à  l'adresse  de  ses  fils, 
puisque,  depuis  longtemps  déjà,  il  n'a  pas  pu  leur  désigner  une  place, 
un  lieu  dans  une  société  qui  les  a  mis  au  pied  du  mur,  ne  leur  a  laissé 
que  les  yeux  voir  ce  qu'elle  produisait,  qui  a  longtemps  attendu, 
longtemps  patienté,  le  temps  d'une  génération.  Les  petits  frères  vont 
plus  loin  que  l'impatience. 

Il  ne  veulent  rien  comprendre,  rien  entendre,  plus  rien  attendre. 
Grandis  dans  la  déshérence  du  politique,  exclus  de  la  cité,  ils  ne -se 
sentent  grandis  que  par  la  force  de  la  violence,  cette  même  violence  de 
l'Etat  qui  les  a  tenus  à  distance  de  tout  par  le  mépris  et  la  force. 

La  filiation  donne  la  légitimité.  La  parole  étatique  ne  produisait  plus  de 
sens.  Elle  devenait  vide  de  sens.  Ils  ont  alors  vu  que  la  force  impose  la 
légitimité.  Une  légitimité  que  s'octroyait  l'Etat  parce  que  pourvoyeur 
exclusif  de  travail,  de  culture,  de  savoir  et  de  santé. 

De  quelle  filiation  alors,  quant  à  eux,  pouvaient-ils  disposer  pour 
exposer  leur  légitimité?  Les  hommes  semblent  se  taire,  les  femmes 
hurlent  leur  rage  et  ce  sont  des  gamins  qui  tuent,  devenus  chefs  de 
bandes.  Désespérés  de  Dieu,  il  ne  leur  reste  que  la  soif  de  vengeance 
pour  le  temps  à  vivre.  Ils  donnent  alors  toute  latitude  aux  massacreurs 
d'Etat  de  poursuivre  les  carnages  dans  un  silence  plombé  par  les 
intérêts  au  nom  de  l'état  d'exception  qui  interdit  toute  parole. 

Depuis  trois  ans  maintenant,  dure  l'état  d'exception  qui  ne  permet 
aucune  liberté  de  parole,  aucune  durée  d'exercice  de  la  parole,  liberté  et 
durée  qui  permettraient  seules  de  dire  d'abord  de  quelle  filiation  cette 
génération  procède  pour  réclamer  sa  part  d'héritage.  De  fait,  il  faut  que  la 
société  dise  si  elle  est  recevable  dans  la  succession.  Autrement,  il  y  va 
d'une  génération  no  futur,  d'une  rupture  de  transmission,  qui  se 
consume  maintenant  par  le  massacre  d'Etat. 

Ce  qui  se  passe  n'a  pas  pour  cause  la  rupture  de  la  transmission,  mais 
ce  qui  se  passe  aura  pour  effet,  si  cela  dure,  la  rupture  de  la 
transmission.  Comment  assurer  l'héritage  dans  la  modernité  quand  on 
est  dans  le  cas  des  sociétés  arabes,  au  seuil  des  sociétés  industrielles? 
C'est  peut-être  la  question  que  posent  aussi  les  islamistes.  Pour 
beaucoup,  nous  sommes  dans  une  rupture  de  transmission  puisque 
celle-ci  traverse  les  générations,  les  milieux,  les  familles  et  chaque 
individu. 

Ce  qui  fait  dire  à  certains  en  Algérie  qu'aujourd'hui  la  rupture  est  telle 
qu'il  y  a  deux  Algérie,  deux  peuples  :  le  pur  et  l'impur,  pour  les 
intégristes,  le  barbare  et  le  civilisé,  pour  les  évolués  "démocrates".  Cette 
rupture  est  à  renégocier  au  sein  du  débat  social  par  les  démocrates 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  porteurs  de  continuité,  celle  du  mouvement 
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national  accaparé  par  les  militaires.  Les  capacités  de  résistance  face  à 
l'Etat  au  cours  du  dernier  demi-siècle  nous  interrogent  sur  la  signification 
du  terme  "démocrates".  Qui  est  démocrate?  Où  sont  les  démocrates  en 
Algérie? 

Qui  a  porté  sur  la  place  publique  la  critique  et  la  réforme  nécessaire 
d'un  enseignement  qui  produit  d'abord  des  chômeurs  qui  deviennent 
ensuite  des  intégristes?  Qui  s'est  employé  à  défendre  des  projets  pour 
l'emploi,  pour  le  lancement  de  jeunes  entrepreneurs  qui  se  réduisaient 
alors  à  la  création  de  postes  dans  l'administration? 

Pendant  longtemps,  en  Algérie  l'attention  a  été  focalisée  autour  de  la 
femme,  de  la  barbarie  et  du  refus  de  la  bipolarisation.  Qu'est-ce  qui  fait 
que  les  "démocrates"  n'arrivent  pas  à  se  parler?  Qu'est-ce  qui  fait  que  la 
rencontre  de  Rome  entre  trois  grands  partis,  qui  représentent  quelque 
chose  même  s'il  s'agit  de  barons,  n'a  pas  été  couverte  par  la  presse? 
Pourquoi  les  Algériens  d'ici,  de  là-bas,  ne  se  sont  pas  approprié  la  plate- 
forme de  Rome  pour  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  ressemble,  non  pas 
certes  à  une  issue,  mais  à  l'ébauche  d'une  issue. 

Mettre  l'accent  sur  la  rupture  de  la  transmission  -  nous  venons  d'en 
voir  les  formes  d'élaboration  :  les  deux  composants  du  mouvements 
national,  l'imprécation  au  nom  de  la  filiation  et  de  l'héritage,  le  couple 
parental  et  le  fils,  les  archaïques  et  les  modernistes,  l'afghan  et  le  hizb 
frança  permet  d'énoncer  directement  l'irréparable,  c'est-à-dire  l'impossi- 
bilité d'un  compromis  historique  de  la  société,  dans  une  société,  la 
société  algérienne,  dont  on  a  pu  mesurer  au  cours  des  trente  dernières 
années  l'immense  propension  au  compromis. 


Quel  est  l'enjeu? 

Encore  une  fois  les  classes  moyennes 

L'enjeu  relève  de  l'accès  à  la  représentation  des  classes  moyennes 
et  de  l'appropriation  des  appareils  productifs,  économiques  et  financiers 
construits  au  cours  des  trente  dernières  années  par  les  Etats  nationaux. 
Pour  la  nomenklatura,  puisque  la  période  n'accepte  plus  l'accaparement, 
ni  à  l'intérieur  (voir  les  réformes  menées  de  1989  à  1991)  ni  à  l'extérieur, 
comment  perdre  le  moins,  comment  instituer,  canaliser  l'accaparement 
en  appropriation,  selon  les  nouvelles  règles  :  libéralisation,  privatisation? 

La  réponse  pour  la  nomenklatura,  menacée  par  la  révolte  de  1988  et 
les  réformes  de  1989,  tient  alors  en  trois  temps  :  la  reprise  du  pouvoir 
absolu,  la  séduction  par  l'emprise  sur  les  classes  moyennes,  le  partage 
du  butin  avec  elle. 
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L'appropriation  n'aurait  de  sens  et  de  légitimité  que  grâce  à  l'alliance 
avec  les  classes  moyennes.  L'obstacle  provient  du  fait  qu'elles  sont 
saisies  d'un  double  démon  :  la  réforme  pour  certains,  la  démocratie  pour 
d'autres  et  les  deux  pour  la  plupart. 

Ainsi,  le  premier  acte,  prendre  le  pouvoir,  consiste  à  brandir 
l'épouvantail  de  la  régression  islamiste  pour  s'allier  aux  classes 
moyennes.  La  menace  est  brandie,  la  rumeur  accusant  le  gouvernement 
de  la  réforme,  celui  de  Hamrouche,  de  pactiser  avec  le  FIS.  Hamrouche 
commet  une  faute  politique  fatale.  Comme  beaucoup,  il  réduit  la 
politique  à  la  gestion  du  sérail.  Il  néglige  la  communication  avec  l'opinion, 
ou  se  méprend  sur  l'appui  naturel  des  cadres  qui,  en  fait,  sont  très 
inquiets  du  sort  que  leur  réserve  la  réforme  économique  de  l'Etat  et  de 
l'entreprise.  La  reprise  du  pouvoir  absolu  par  l'état  major  de  l'armée,  dès 
le  lendemain  du  coup  d'état  du  4  juin  1991,  jour  de  la  démission  de 
Hamrouche,  parachève  l'adhésion  des  cadres  moyens  à  l'arrêt  du 
gouvernement  de  réforme,  adhésion  qui  sera  alors  de  courte  durée. 
Beaucoup  préfèrent  alors  les  tanks  dans  les  rues  plutôt  qu'un  partage 
des  pouvoirs  par  les  urnes.  L'assassinat  en  direct  de  Boudiaf  fut  ensuite 
l'événement  révélateur,  capital  de  ce  point  de  vue. 

La  réponse  est  apportée  à  la  question  posée  dans  un  communiqué 
public  de  A'it  Ahmed  du  6  juin  1991  :  "Le  peuple  algérien  a  le  droit  de 
savoir  qui  gouverne  son  pays".  La  réponse  est  :  la  maffia  politico 
financière. 

Une  guerre  larvée  dure  est  alors  ouverte  par  le  pouvoir  algérien  pour 
reprendre  tous  les  leviers  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
financiers  aux  cadres,  aux  entreprises  et  rétablir  la  loi  sacro  sainte  de  la 
tutelle  administrative  et  de  la  centralisation  totale. 

C'est  la  période  Belaid  Abdesslam  qui  fait  le  désespoir  des  classes 
moyennes,  terrorisées  par  les  bandes  armées  incontrôlées,  la  violence 
des  groupes  islamistes,  celle  de  l'Etat. 

Puis,  c'est  la  fin  des  illusions  et  le  retour  des  idées  de  réforme.  Le 
temps  du  dialogue,  de  la  mise  en  résidence  surveillée  de  Abbassi 
Madani  et  de  Benhadj  laisse  espérer  une  issue  politique  contrôlée  par  le 
pouvoir.  Le  vieux  rêve  de  la  continuité  par  une  alliance  entre  le  FIS  et 
l'armée  sur  le  dos  de  la  démocratie  et  du  pluralisme  renaît  et  séduit  une 
grande  partie  des  classes  moyennes. 

Fin  du  deuxième  acte  de  l'illusion.  Le  tout-sécuritaire  s'impose.  Cette 
fois  il  n'est  plus  couplé  avec  le  tout-Etat  de  la  période  Belaïd  Abdesslam. 
Il  est  conjugué  à  la  privatisation.  La  leçon  est  qu'au  moment  des 
poussées  par  le  bas,  poussées  populaires,  poussées  d'ouverture,  ceux 
d'en  haut  s'entre-déchirent  et  perdent  leur  cohérence,  leur 
homogénéité.  Ils  les  perdent  alors  que  l'on  parle  de  privatisation,  au 
moment  où  tout  le  monde  s'interroge  :  Que  faire  du  bien  public?  A  qui 
cela  va-t-il  appartenir?  Qui  va  se  l'approprier?  Qui  va  être  propriétaire  de 
plusieurs  milliers  d'entreprises  publiques  algériennes? 
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Bien  sûr  ces  questions  paraissent  brutales,  voire  grotesques,  et 
pourtant  ce  sont  les  questions  que  se  posent  les  classes  moyennes 
algériennes,  les  ingénieurs,  les  administrateurs,  les  cadres,  deux 
générations  de  cadres  qui  forment  les  classes  moyennes.  Vers  qui  vont- 
ils  basculer?  Qui  va  les  récupérer?  Quel  camp?  C'est  un  long  jeu  de 
cache-cache  rendu  confus  et  brutal  par  l'état  d'exception,  l'imprévisibilité 
d'une  représentation,  l'arbitraire,  l'ignorance  et  la  cupidité  de 
l'administration.  Un  jeu  de  cache-cache  parfois  meurtrier  pour  les  chefs 
d'entreprises  et  les  entreprises  qui  tiennent  à  l'autonomie  que  leur 
conféraient  les  lois  de  la  réforme  et  les  fonds  de  participation.  Alors  se 
négocie  un  partage  des  actifs.  Des  ordonnances  administratives  de 
privatisation  sont  prévues.  L'une  d'elle  prévoit  de  libeller  30%  des  actifs 
au  syndicat. 

Belle  récompense  pour  le  secrétariat  général  de  l'UGTA  qui  a  su 
conduire  le  syndicat  au  gré  de  ses  ambitions  personnelles  alors  que  la 
réforme  du  gouvernement  Hamrouche  avait  permis  pour  le  première  fois 
dans  l'histoire  du  syndicalisme  algérien,  la  liberté  de  vote  d'un  congrès 
pour  la  première  fois  démocratique  (1990). 

C'est  aussi  une  perche  tendue  aux  cadres  et  une  pression  pour 
participer  au  partage  des  actifs  dans  le  contexte  de  la  privatisation.  Une 
privatisation  sans  liberté  de  circulation  ni  des  personnes  (la  politique),  ni 
des  capitaux  (la  monnaie),  ni  des  biens  (le  commerce  et  l'industrie).  C'est 
un  partage  du  butin  dans  l'ignorance  des  règles  élémentaires.  Alors  ce 
n'est  qu'une  soif  de  butin. 

Paris 
Décembre  1994 
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LE  FIS,  PARTI  DE  LA  DEMOCRATIE? 


PIERRE    GUILLARD* 


Je  propose  de  considérer  que  le  25  juillet  1954,  quand  se  réunissent 
en  Alger  les  Vingt-deux,  une  instance,  invisible  et  silencieuse,  siège  à 
leurs  côtés.  Cette  instance1,  c'est  l'Indépendance.  Les  Vingt-deux  n'ont 
pas  accouché  cette  instance  :  c'est  elle  qui  les  a  enfantés.  Ben  Boulaïd 
et  Didouche  ont  animé  la  réunion,  mais  c'est  elle  qui  a  dirigé  et  Ben 
Boulaïd  et  Didouche.  Et  pendant  huit  années,  elle  s'érigera,  altière,  sur 
les  hauteurs  d'Alger.  Chaque  homme,  du  plus  riche  colon  au  plus  mince 
yaouled,  devra  se  prononcer  quant  à  elle,  la  choyer  ou  la  combattre, 
dans  l'enthousiasme  ou  dans  l'alarme,  dans  la  résignation  ou  la  panique, 
dans  le  martyr  ou  dans  l'exil.  Elle  subvertira  tous  et  toutes,  dans  le  gré  ou 
dans  la  force,  jusqu'à  sa  victoire  définitive. 

De  la  même  façon,  depuis  octobre  1988,  une  présence  immobile  est 
entrée  sans  visa,  qui  interroge  et  interrogera  toutes  les  Algériennes, 
tous  les  Algériens.  Insupportable  et  sublime,  elle  tourmente  ou  elle 
rassure,  elle  augmente  les  cœurs  ou  elle  les  serre,  elle  frappe  ou  elle 
embrasse.  Ceux  qui  la  disaient  vouloir,  voici  qu'elle  les  renie.  Ceux  qui  la 


Pierre  Guillard  a  écrit,    Ce  Fleuve  qui  nous  sépare  (lettre  à  l'imam  Ali 
Benhadj),  Loysel,  Paris  1994. 

1 .  Le  philosophe  Malek  Bennabi  (Vocation  de  l'islam,  Le  Problème  des  idées, 
etc.)  aurait  dit  :  une  idée.  La  psychanalyse  dirait  :  un  signifiant,  le  truc  qui  mène 
les  hommes  par  le  bout  du  nez. 
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disaient  renier,  voilà  qu'elle  les  veut.  Tout  à  la  fin,  elle  l'emportera.  Cette 
neuve  Sphynge,  insistante  et  muette,  c'est  la  Démocratie1. 

Un  format  de  terreur,  adopté  depuis  dix-huit  mois  par  certains 
commandos  armés,  tend  à  conforter  une  opinion  profuse  :  l'islamisme 
est  une  émergence  qui,  en  Algérie,  fait  obstacle  à  la  démocratie.  Je  crois 
l'exact  contraire. 


Prélude 

Le  5  octobre  1988,  les  gosses  se  révoltent.  Le  6,  les  islamistes 
constituent  une  cellule  de  crise.  Le  9,  un  imam  peu  connu,  Ali  Benhadj, 
appelle  à  une  manifestation  pour  l'islam.  Cheikh  Sahnoun,  qui  préside 
l'ensemble  des  groupes  de  la  prédication  (daawa),  crie  à  la  provocation 
et  dénonce  publiquement  l'appel.  Avec  l'accord  de  Cheikh  Madani, 
Benhadj  maintient.  Le  10,  la  manifestation  se  déploie.  L'armée  fait  un 
carnage.  Dans  les  jours  suivants,  des  émissaires  de  Chadli  Bendjédid 
approcheront  Madani  et  Benhadj,  pour  leur  faire  miroiter  trois  bouts 
d'islamisation  et  deux  strapontins.  Benhadj  refuse  net  :  "Il  est  temps  que 
la  parole  revienne  au  peuple."  Les  islamistes  appeleront  au  calme,  mais 
exigeront  en  retour  la  légalisation  de  leur  mouvance2. 

En  quelques  dizaines  d'heures,  Benhadj  et  les  siens  ont  donc  réussi 
une  rupture  parfaitement  modernisante  au  sein  de  la  daawa]  ils  ont 
dédaigné  les  habituelles  magouilles  pour  le  partage  des  dépouilles;  ils 
ont  montré  à  toute  l'Algérie  que  l'armée  ne  mitraillait  pas  que  les 
casseurs,  mais  aussi  les  hommes  de  religion,  aux  mains  nues  et  en 
gandoura  blanche,  et  qu'un  fossé  de  sang  les  séparait  des  sicaires.  Le 
15  octobre,  ils  campent,  sereins  et  bras  croisés,  aux  avant-postes  de  la 
démocratisation,  avant  même  que  Chadli  Bendjédid  n'en  ouvre  le 
solennel  espace. 

Arrêt  sur  image.  Les  sentiments  qui  nous  portent,  voire  les 
présupposés  inconscients  qui  nous  commandent,  colorent  notre  vision 
du  monde;  ils  cimentent  le  sens  que  nous  lui  donnons,  que  nous 
affirmons  pourtant  toujours  fondé  en  raison.  Ceux  que  nous  aimons, 
nous  les  disons  conscients  et  responsables,  ceux  d'en  face  sont  aliénés 
et  manipulés.  Les  nôtres  sont  enthousiastes,  les  autres  sont  fanatiques. 
Or  le  FIS  a  été  beaucoup  aimé  et  beaucoup  haï  :  le  recul  dans  l'analyse 
fut  rare.  Je  puis  me  tromper  dans  mon  approche.  Mais  je  note  que  les 
observateurs  les  plus  calmes  ont  crédité  Ali  Benhadj  d'une  intelligence 
limitée.  Qu'on  s'attarde  pourtant  sur  sa  gestion  d'octobre,  la  promptitude 


1.  Nous  écrirons  Démocratie  pour  désigner  cette  instance  de  subversion,  et 
démocratie  pour  la  forme  juridique  d'organisation  humaine. 

2  Et  nous  sommes,  aujourd'hui,  exactement  au  même  endroit.  Mao  tenait 
une  formule  :  "Lutte,  échec,  lutte,  échec,  et  ce  jusqu'à  la  victoire." 
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de  son  regard,  la  maîtrise  qui  est  sienne  de  ce  qu'est  le  politique  :  parler 
un  mouvement  social,  lui  proposer  du  sens.  Qu'on  lise  la  rupture  qu'il 
agence,  et  qui  verra  Aïssa  Khelladi  commenter  :  "Sans  Ali  Benhadj,  le 
pouvoir  allait  probablement  tout  droit  être  partagé  entre  les  islamistes  et 
le  FLN."1  Avec  son  histoire  de  "parole  au  peuple",  Benhadj  contraint 
Chadli  à  effacer  toute  hésitation,  et  à  franchir  le  Rubicon  de  la 
démocratisation.  C'est  Benhadj  qui  dévoile  l'horizon  démocratique.  On 
nous  a  rebattu  les  oreilles  en  1994  d'un  probable  "compromis  à  la 
soudanaise",  quand  on  aurait  pu  lire  depuis  octobre  qu'un  homme  qu'on 
sait  sincère  s'y  opposerait  jusqu'à  la  mort  :  Benhadj.  Or  Benhadj  n'est 
rien  moins  que  le  stratège  du  FIS. 

L'histoire  se  déploie  sur  deux  scènes  :  le  grand  théâtre  du  réel,  et  les 
arcanes  du  cerveau  de  chacun  de  ses  acteurs.  Et  Benhadj  est  la  clé  de 
l'Algérie.  Qu'il  dise  "C'est  la  paix"  (11  octobre  1988,  mi-juin  1991,  juillet 
1991)  et  c'est  la  paix.  Qu'il  dise  "Ce  n'est  pas  la  paix",  et  ce  n'est  pas  la 
paix.  Pouvons-nous  cheminer  en  Algérie  sur  cette  autre  scène,  en  filant 
ce  qui  se  trame  dans  le  cerveau  de  cet  homme? 


Moustadhafoune  (déshérités) 

Sous  les  bannières  du  FIS,  les  démunis  des  cités  populaires  vont 
bientôt  déferler  dans  les  artères  des  villes.  Le  régime  de  parti  unique  se 
démantelait  dans  le  bouillonnement  et  l'irruption  d'une  opposition 
abrupte.  A  s'en  effrayer,  on  a  pu  oublier  d'apercevoir  que  le  FIS 
permettait  à  une  moitié  d'Algérie  jusque  là  confinée  au  mutisme 
d'exister,  d'afficher  son  désir,  pour  la  première  fois  de  toute  son  histoire. 
Un  long  cri  contre  le  mensonge  et  l'hypocrisie  fut  lancé  à  la  face  des 
pères,  un  ardent  désir  d'être  reconnu  fut  déplié  dans  l'émotion.  Les 
moins  bien  lotis  avaient  trouvé  leur  expression  politique,  demandaient  à 
compter  pour  de  vrai  dans  la  partie  qui  s'ouvrait.  Enfin,  ça  parlait  :  le  FIS 
ne  réalisait-il  pas  là  une  tâche  tout  à  fait  nécessaire  à  la  démocratisation? 

Mais  cette  mobilisation  féconde  vit  aussi  une  autre  partie  de  l'Algérie 
frissonner  d'une  inquiétude  légitime  :  le  FIS  diabolisait  ce  qui  n'était  pas 
FIS,  des  comportements  agressifs  laissaient  craindre  une  emprise 
totalitaire.  Les  pauvres  étaient  brusques  et  envahissants.  Pour  l'instant, 
restons  avec  eux. 

Au  jour  de  l'indépendance,  les  militaires  ont  conclu  avec  la  société  un 
pacte  tacite  :  les  Algériens  seraient  nourris,  à  condition  de  faire  silence. 
Les  responsables  se  nommèrent  par  cooptations  en  cascade,  et 
déployèrent  leur  temps  à  cadenasser  leurs  places.  Ils  n'eurent  nul 
besoin  de  lire  Hegel  pour  deviner  que  les  Algériens,  dans  le  procès  du 
travail,   pouvaient   acquérir  pressentiment   de    la   maîtrise    :    la   rente 


\  Aïssa  Khelladi,  Les  islamistes  algériens  face  au  pouvoir,  Alfa,  Alger  1992. 
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pétrolière  permit  d'éloigner  cette  menace  en  abolissant  le  travail, 
l'initiative,  l'effort,  le  mouvement. 

Or  les  réserves  d'hydrocarbures  ne  sont  pas  éternelles.  L'agriculture 
nourrit  le  tiers  des  hommes,  l'industrialisation  est  largement  fictive,  et 
dans  vingt  ans,  les  Algériens  seront  cinquante  millions.  Mangeront-ils 
encore?  Ou  l'Algérie  se  mobilise  maintenant  et  se  redresse,  ou  sa  moitié 
périphérique  marche  à  pas  comptés  vers  la  disette.  Les  démunis 
devinent  cela.  Ils  voient  bien  dans  quel  abîme  ils  s'en  vont.  Ceux 
qu'avantage  l'inégale  répartition  de  la  rente  n'ont  par  contre  guère 
intérêt  à  la  rupture.  Il  est  normal  qu'un  Benhamouda,  patron  du  syndicat 
unique,  se  range  aux  côtés  des  militaires  pour  empêcher  toute  réforme  : 
il  en  va  de  son  fonds  de  commerce.  Son  Algérie  durera  bien  autant  que 
Hassi-Messaoud,  et  après  lui  le  déluge.  Le  heurt  stratégique  entre 
rentiers  et  démunis  était  inévitable. 

Or  si  les  rentiers  ne  perdent  pas,  c'est  l'Algérie  qui  perdra.  On  a 
beaucoup  glosé  sur  la  trop  vive  émotion  qui  courait  les  mosquées  FIS. 
Mais  la  mobilisation  de  la  société  était  condition  sine  qua  non  du  salut. 
Sonner  l'alarme  toute  était  indispensable.  L'émoi  des  pauvres  pouvait 
sommer  au  réveil  la  nation  toute  entière.  Il  portait  l'urgence  de  la 
démocratisation  dans  sa  besace.  Les  meetings  FIS  n'étaient-ils  point  ce 
que  l'ancienne  France  appelait  "assemblées  sonnées  à  tocsin"? 


Ordre  moral 

Le  FIS  ne  caressa  jamais  la  promesse  facile,  ne  garantit  ni  logements 
ni  dinars  ni  Paradis  sur  terre.  Son  discours  fut  culturel.  Ses  mandants 
espéraient  de  lui  justice  et  ordre  moral. 

Le  fameux  yadjouz,  la  yadjouz  (c'est  permis,  ce  n'est  pas  permis)  fut 
perçu  par  la  minorité  comme  clôture  des  libertés.  De  son  point  de  vue, 
elle  avait  tout  à  fait  raison  :  nous  verrons  après.  Mais  on  a  peu  désiré 
remarquer  que  cet  enseignement  de  l'interdit  par  les  hommes  de  la 
daawa  fut,  pour  des  centaines  de  milliers  de  jeunes,  une  chance 
inespérée.  Etreints  par  l'anomie,  l'oisiveté  forcée,  la  jachère  morale,  ils 
purent  enfin  "arrêter  de  tourner".  Il  était  aisé  de  moquer  ces  jeunes  qui 
découvraient  le  ceci  est  bien,  ceci  est  mal.  Cent  trente  années  de 
laminage  culturel  colonial,  puis  le  déracinement,  l'urbanisation  brutale  et 
le  mensonge  d'Etat  avaient  si  puissamment  gommé  les  repères,  que 
l'observance  des  lois  simples  de  l'islam  autorisa  ces  jeunes  à  se 
redresser,  à  devenir  des  humains.  Ils  purent  s'agripper  à  ce  fétu  de  paille 
qui  les  sauvait  de  la  noyade  :  la  loi.  Seule  la  loi  fait  appui,  quand  la 
dereliction  envahit  l'espace  psychique.  L'islamisation  de  masse  fut  bien 
"œuvre  civilisationnelle",  sauvetage  ontologique  d'un  pan  entier  de  la 
nouvelle  génération.  On  a  prétendu  que  l'islamisme  éloignait  de  la 
citoyenneté;  la  structuration  par  l'interdit  fut  tout  au  contraire,  pour 
beaucoup,  la  pierre  de  fondation  de  la  citoyenneté. 
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Les  analystes  américains  ne  sont  aujourd'hui  plus  rares,  qui  articulent 
que  la  libération  des  mœurs  des  années  1960-70  fut  épanouissement 
pour  la  vaste  classe  moyenne,  mais  qu'elle  mina  les  classes  pauvres.  La 
communauté  noire  vit  aujourd'hui  un  effondrement.  Dans  le  délitement 
de  l'interdit  se  sont  engouffrées  drogue,  violence,  déflagration  de  la 
famille,  désespérance.  Or  les  banlieues  algériennes  sont  bien  moins 
riches  que  les  ghettos  noirs  américains,  et  groupent  une  proportion  de 
la  population  bien  plus  lourde.  Quand  le  FIS  a  tempêté  contre  le 
vagabondage  sexuel  et  la  délinquance,  nombre  d'hommes  et  de 
femmes,  pour  qui  la  famille  reste  le  seul  cadre  qui  tienne  encore  le  coup, 
lui  ont  témoigné  la  plus  vive  reconnaissance  subjective,  et  à  fort  juste 
titre.  On  ne  peut  critiquer  la  demande  d'ordre  moral  FIS  avant  de 
considérer,  d'abord,  qu'il  est  pour  une  moitié  d'Algérie  le  seul  abri  pour 
l'heure  imaginable. 

Nous  verrons  de  plus  en  plus  dans  notre  Second  monde  une  neuve 
figure  sociétale  :  la  réserve  d'Indiens,  le  camp  de  réfugiés,  flots  d'êtres 
humains  passivement  entassés  et  vaguement  numérotés  dans 
l'arasement  de  toute  culture,  avec,  en  terrifiant  contrepoint,  le  sac  de  riz 
MSF  aéroporté.  Le  FIS  fut  le  bouclier  forgé  par  l'Algérie  périphérique 
pour  refuser  cette  dissolution  d'essence. 

Au  point  où  nous  sommes,  nous  sentons  que  le  FIS,  pour  ce  qui  est 
de  son  électoral  est  expression  démocratique  et  moyen  d'affronter  les 
aléas  de  la  modernité.  Depuis  des  années,  François  Burgat  insiste  pour 
faire  lire  que  l'islamisme  n'est  point  refus  de  la  modernité,  mais  voie  pour 
certaines  couches  sociales  de  s'y  frayer  accès1.  Proposons  ici  une 
extension  du  regard  de  Burgat  au  champ  qui  nous  occupe,  la 
démocratie  en  Algérie. 


Vertige 

1989-1991  furent  trois  années  de  parole  libre.  Tout  put  se  dire.  Et  ce 
qui  se  dit,  c'est  que  tout  était  négatif.  Ce  fut  l'heure  de  la  "crise 
multidimensionnelle".  Qu'il  fût  question  de  l'école,  de  l'hôpital,  d'une 
conduite  d'eau,  l'attribut  "sinistré"  advenait  avec  la  rigueur  de 
l'automatisme.  Le  diagnostic  était  noir,  le  pronostic  pessimiste.  L'Algérie 
s'avouait  ses  maux  :  premier  acte  de  toute  thérapie.  Mais  le  recul  fit 
défaut.  Les  années  FLN,  vantées  naguère  dans  l'hyperbole,  devinrent 
brusquement  exécrables.  La  critique  islamiste  était  radicale;  celle  des 
démocrates,  la  presse  francophone  en  attestait,  le  fut  tout  aussi 
exagérément.  La  parole  libre  était  nécessité  pour  que  les  Algériens  se 
regardent,  se  mobilisent,  affrontent  leur  destin;  et  voilà  qu'elle  les 
fragilisait,  les  inquiétait,  les  déroutait. 


1.  Cf.  François  Burgat,  L'islamisme  en  face,  La  Découverte,  Paris  1995. 
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Que  voir  ici?  Que  le  premier  effet  que  la  Démocratie  engendre  en  un 
peuple,  quand  pour  la  première  fois  elle  l'effleure  de  son  aile,  c'est 
l'angoisse. 

Regardons  notre  France  :  le  crépitement  de  1789  nous  conduit, 
quatre  ans  plus  tard,  à  couper  la  tête  de  notre  roi;  nous  voici  acculés  à 
rédiger  notre  première  constitution  démocratique.  Allons-nous 
l'appliquer?  Surtout  pas.  Nous  vacillons  devant  le  trône  vide,  nous  nous 
replions  dans  cet  évanouissement  de  la  conscience  que  fut  la  Terreur. 
Après  quoi  nous  nous  jetons,  telle  une  femme  éperdue,  dans  le  giron 
de  Bonaparte.  Survient  sa  ruine  :  nous  allons,  versatiles,  quérir  les  frères 
du  roi  que  nous  venons  d'occire,  et  la  Patrie  de  la  liberté  s'autorise  un 
Charles  X.  Il  nous  faut  un  nouvel  échec  impérial,  puis  toute  la  couardise 
du  Comte  de  Chambord  pour  qu'ayant  épuisé  le  stock  de  nos  sauveurs 
suprêmes,  et  vraiment  faute  de  mieux,  nos  députés  installent  en  1875, 
par  une  voix  de  majorité,  la  République  démocratique  que  nous 
connaissons. 

Nombre  d'Occidentaux  fredonnent  une  comptine  :  la  démocratie, 
c'est  bien  mieux  que  la  dictature.  Pourquoi  voit-on  alors  les  peuples 
hésiter  si  fort?  La  démocratie,  qui  révolutionne  l'instance  paternelle,  en 
sapant  à  la  hache  sa  puissance  imaginaire,  installe  d'abord  la  panique. 
Personne  ne  fit  mieux  entendre  cette  neuve  souffrance  qu'elle  amène 
en  son  sillon  que  le  plus  grand  comique  algérien,  Fellag,  qui  fut  le 
philosophe  des  années  de  la  parole  iibre.  Aux  temps  de  la  chute  du  Mur, 
il  libéra  par  le  rire  des  centaines  de  salles,  à  faire  remarquer  que  si  le 
monde  semblait  exploser,  c'est  une  "implosion"  que  vivait  le  mouwatane 
algérien  :  "Tout  reste  à  l'intérieur  et  tourne  sur  orbite."  Il  nous  faudrait, 
proposait-il  pour  que  s'apaise  l'inquiétude,  "une  démocratie,  et  une 
dictature  pour  surveiller  la  démocratie."  Il  proposa  un  brillant  aphorisme, 
un  jeu  de  mot  divinatoire  :  démocratie  =  dokh  moukh  rassi,  "Il  a  le  vertige, 
le  cerveau  de  ma  tête." 

Historienne  de  la  Révolution  française,  Mona  Ozouf  fit  discerner  que 
le  concept  d'égalité  politique,  qui  fit  irruption  en  1789,  était  si  inouï,  si 
"vertigineux"  dit-elle,  que,  par  compensation  nécessaire,  les 
révolutionnaires  ne  s'autorisèrent  qu'un  format  archaïque  de  la  relation 
homme-femme.  1789  ne  libéra  pas  la  femme,  c'est  même  le  contraire  qui 
s'observe  :  parce  qu'on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois.  Les  hommes  (et 
les  femmes)  durent  se  rassurer  quelque  part  pour  s'autoriser  l'audace 
d'histoire. 

Autrement  dit  :  on  peut  sauter  dans  le  vide,  mais  on  ne  peut  le  faire 
sans  s'équiper,  d'abord,  d'un  parachute. 

Autrement  dit  :  puisque  le  FIS  a  constamment  appelé  ses  mandants  à 
la  responsabilisation,  ce  qui  effraya  fort  les  chacals  de  la  rente,  puisqu'il 
appelait  à  l'effort,  que  les  démunis  acceptèrent  comme  le  vêtement 
d'apparat  de  leur  neuve  noblesse,  entendons  que  l'ordre  moral  de 
sauvegarde  était  la  condition  indispensable  pour  que  cet  effort  fût 
possible. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout  encore. 

Les  Algériens  n'ont  pas  été  sans  deviner  que  l'érosion  du  monde 
ancien  amènerait  en  sa  hotte  effritement  des  solidarités  traditionnelles, 
des  attaches  claniques,  du  système  mon  cousin  qui  aident  à  porter  les 
fardeaux  de  l'existence.  Ils  ont  redouté  que  démocratie  ne  signifie 
affirmation  douloureuse  du  désir  personnel,  progrès  géométrique  de 
l'indifférence  aux  proches,  chicanes  sur  le  chemin  d'accès  à  la 
transcendance,  légitimation  des  écarts  de  fortune,  et  nous  ne  lirons 
point  compte  en  banque  en  ce  mot,  mais  figure  où  le  destin  ne  s'écrit 
pas  pour  tous  de  rimes  égales.  Ils  ont  discerné  que  cette  moindre 
sécurité  ne  s'accompagnerait  pas  de  l'importation  miraculeuse  des 
compensations  occidentales,  F3-cuisine  équipée,  Sécurité  sociale  et 
crèche  pour  les  mômes.  Ils  ont  entrevu  qu'écarter  la  tutelle,  accepter 
que  leurs  suffrages  commandent  l'Etat,  exigerait  progrès  du 
désenchantement.1  Boumédienne  fabriquait  de  la  jouissance  :  être  de 
ses  partisans  était  jouir  d'un  bon  chef,  être  de  ses  opposants  était  jouir 
du  confort  de  la  critique  sans  l'inconfort  de  la  responsabilité.  La 
démocratie  exige  ce  que  Freud  a  fait  entendre  du  pas  adulte  : 
l'intériorisation  de  la  contrainte.  Moins  de  passion,  plus  de  raison;  moins 
d'intensité,  plus  de  doute.  Quand  elle  paraît,  la  démocratie  annonce 
d'abord  :  "Tu  jouiras  moins." 

C'est  ici  que  nous  lirons  ce  qu'il  faut  appeler  le  génie  de  l'islamisme. 
Pour  qu'un  tel  pas  d'histoire  soit  accompli  en  confiance,  le  FIS  proposa 
une  sécurité  indestructible,  une  armure  infrangible  :  et  ce  fut  Dieu.  "Que 
risques-tu,  si  tu  te  mets  dans  les  mains  de  Dieu?  Où  n'iras-tu,  si  Dieu  est 
ton  Gardien?  " 

Le  FIS  rappelle  ici  en  écho  un  des  plus  puissants  discours  politiques 
de  l'histoire  de  l'humanité  :  celui  que  prononça,  tout  à  la  fin  de  sa  geste, 
le  Prophète  de  l'islam2.  La  Mecque  venait  d'être  conquise,  dans  le  grand 
encerclement  pacifique.  Mohammed  saisit  que  quelques  chefs 
mecquois  ne  pourraient  se  convertir  sans  que  soit  malmené  leur 
honneur  coutumier;  pour  qu'ils  sauvent  la  face,  le  Prophète  obtint  d'eux 
la  chahada3  contre  des  lots  de  cent  chameaux4.  Au   point   que   les 


\  La  naissance  de  l'islam  fut  déjà  un  pas  considérable  dans  le 
désenchantement  du  monde.  C'est  pourquoi  le  Message  ne  pouvait  être  audible 
sans  la  sécurité  de  la  chari'a  et  des  hudud  (sanctions). 

2.  Que  le  lecteur  musulman  ne  croie  point  que  je  veuille  réduire  l'islam  à  sa 
dimension  politique  :  il  est  bien  autre  chose.  Mais  il  est,  aussi,  Weltanschauung 
(dunya)  et  res  publica  (daoula). 

3.  La  profession  de  foi  qui  permet  d'entrer  en  islam. 

4.  Une  des  tâches  les  plus  difficiles  du  camp  démocrate  (Rome)  sera  demain 
de  permettre  aux  généraux  algériens  de  sauver  la  face. 
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pauvres  n'y  comprirent  rien.  Eux  les  Ansar,  qui  avaient  été  de  toutes  les 
difficultés  de  la  longue  marche,  ne  recevaient  pas  un  agneau  du 
fabuleux  butin.  Alors  Mohammed  les  réunit  en  assemblée,  et  leur  fit 
entendre  que  si  les  riches  s'augmentent  de  troupeaux,  eux  les  pauvres 
sont  nantis  d'un  trésor  bien  plus  grand  :  la  parole  du  Prophète  et  la 
présence  de  Dieu.  La  Tradition  rapporte  que  les  Ansar  pleurèrent 
beaucoup.  Puis  qu'ils  s'en  allèrent  fonder  un  empire. 

Le  lecteur  occidental  peut  juger  tout  cela  peu  audible.  Qu'il  songe  ici 
à  cette  pointe  de  la  culture  moderne,  qui  est  à  des  années-lumière  de  la 
praxis  islamiste  :  la  cure  analytique.  Qu'advient-il  du  patient,  après  qu'il  a 
reconnu  pour  les  gommer  les  fixations  imaginaires  qui  voilaient  son 
regard,  une  fois  qu'il  a  desserré  la  contrainte  des  mots  qui  estropiaient 
son  pas?  Il  advient  qu'il  entend  qu'il  n'a  souffert  que  pour  s'éviter  la 
liberté,  et  que  celle-ci  n'est  que  de  s'accepter  jouet  de  son  désir  ;  il 
entend  qu'il  ne  sera  apte  à  la  rencontre  que  parce  qu'il  s'en  remet  à  son 
inconscient.  Quand  on  est  confiant,  c'est  bien  connu,  on  est  plus 
audacieux.  "Va  où  l'inconscient  te  mène"  ou  "Mets-toi  dans  les  mains  de 
Dieu"  :  deux  cultures,  une  même  chose. 

Pour  l'électorat  FIS,  l'abri  en  Dieu,  la  confiance  en  le  Coran  ne  sont 
pas  refus  du  pas  de  la  liberté,  mais  au  contraire  condition  pour  qu'il  soit 
accompli.  La  pensée  facile  et  l'absence  d'écoute  ont  conduit  trop 
d'observateurs  à  l'absolu  contresens  sur  ce  point. 

Nous  commençons  à  le  pressentir  :  l'islamisme  n'est  pas  en  Algérie 
obstacle  à  la  démocratie,  mais  condition  nécessaire  pour  qu'elle 
advienne. 


Ali  Benhadj  contre  la  démocratie 

Le  FIS  réalisait  une  alliance  stratégique  entre  l'intelligentsia 
arabophone  et  la  jeunesse  du  délestage,  et  libérait  de  la  parole.  Le 
format  ancien  de  la  tutelle  serait  écarté.  Mais  n'était-ce  pas  pour  conduire 
l'Algérie  dans  l'impasse  du  totalitarisme?  Ali  Benhadj  suscita  un 
formidable  émoi  en  énonçant  sa  formule  :  la  démocratie  est  kofr,  elle  est 
mécréance. 

Il  faut  revenir  sur  l'argumentation  dont  il  la  soutint. 

Démocratie  est  un  mot  étranger,  dit-il  d'abord,  nous  ne  trouvons  cela 
ni  dans  nos  livres  ni  dans  notre  histoire.  Pourquoi  cette  importation?  Les 
Occidentaux  consultent-ils  le  Coran  pour  éclairer  leur  pratique? 

Il  n'avait  pas  tort.  Le  vigoureux  Bennabi  a  pressenti  le  cuisant  échec 
que  serait  pour  les  musulmans  l'importation  du  bric-à-brac  exogène  de  la 
modernité,  sans  que  n'en  soit  comprise  la  logique  intime,  tramée  dans 
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les  fils  d'une  culture  ignorée;  c'est  en  campant  d'abord  solidement  sur 
son  sol  culturel  qu'un  peuple  peut  se  saisir  efficacement,  avait-il 
longuement  expliqué,  de  l'outillage  de  la  modernité.  Le  paresseux 
copiage  par  le  régime  algérien  d'institutions  françaises,  plaquées  sur  un 
réel  qu'elles  ne  modifiaient  que  pour  de  faux,  l'achat  "clés  en  mains"  de 
technologies  dont  manquaient  précisément  les  clés,  n'ont  mené  qu'à 
l'amertume,  et  l'islamisme  visait  au  ressaisissement  culturel.  De  plus,  la 
démocratie  n'est  en  aucune  manière  une  vache  sacrée.  Jeté  depuis  son 
olympe  par  un  homme  largement  discrédité,  Chadli  Bendjédid,  le  nouvel 
article  importé,  au  nom  barbare  {dimokratiya  est  le  mot  "arabe")  pouvait 
éveiller  le  soupçon  :  n'allait-il  fomenter  quelque  désastre  inédit?  Voire 
même  surgir  dans  le  discours  du  régime  que  comme  nouvelle  ruse  pour 
se  perpétuer?  (Et  c'est  exactement  ainsi  que  l'état-major  l'entendra).  La 
démocratie  ne  se  fonde  que  de  l'accord  des  esprits  :  il  fallait  donc  en 
discuter,  et  Benhadj  installait  au  débat  une  introduction  pertinente. 

Benhadj  ajouta,  et  c'était  le  cœur  de  ses  préventions,  que  la 
démocratie  substituait  un  lien  humain  au  lien  divin;  les  hommes 
légiférant  librement  pouvaient  être  portés,  le  Coran  l'enseignait,  à 
s'éloigner  des  commandements  pour  choisir  le  veau  d'or,  la  jouissance 
plutôt  que  la  difficulté,  et  par  là  se  perdre. 

Quel  démocrate  occidental  sincère  n'a-t-il,  à  tel  moment  ou  tel  autre, 
nourri  crainte  voisine?  Qui  n'a  redouté  que  tel  vote  de  son  peuple 
n'emmène  à  la  régression?  Qui  n'a  frémi  en  tel  soir  d'élection  devant  telle 
bouffée  soudaine  que  le  vote  avouait?  La  démocratie  ne  comporte 
aucune  arme  qui  empêche,  par  exemple,  une  majorité  de  se  ruer  sur  le 
bouc  émissaire  pour  retrouver,  dans  la  vindicte,  la  cohésion  perdue. 
Tout  au  contraire,  la  démocratie  donne  à  ce  vieux  spectre  humain  l'habit 
juridique  qui  va  le  ceindre  en  légitimité.  Hitler  n'a-t-il  pas  gagné  par  les 
moyens  de  la  démocratie?  Notons-le,  cet  argument  des  éradicateurs 
n'est  jamais  démonté;  il  faut  pourtant  affirmer  que  la  démocratie,  si  elle 
est  rejetée  par  50  %  d'une  société  +  1  voix,  s'efface  immanquablement, 
et  ne  peut  être  restaurée  que  si  50  %  +  1  voix  le  désirent.  C'est  cette 
faiblesse  de  la  démocratie,  de  ne  tenir  que  de  l'accord  sans  cesse  réitéré 
des  esprits,  de  ne  posséder  en  sa  panoplie  aucune  épée  de  contrainte, 
qui  est  aussi  sa  force.  La  démocratie  est  le  plus  faible  des  régimes,  à 
l'exception  des  autres.  Comment  Benhadj  eut-il  pu  d'emblée  entendre 
cela,  quand  quasiment  personne  ne  le  percevait  en  Algérie,  puisque 
cette  terre  n'avait  jamais  été  visitée  par  cette  nouveauté  d'histoire?  La 
démocratie  est  courage,  puisqu'elle  ne  s'accepte  que  dans  la  confiance 
placée  par  chacun  en  l'inconscient  collectif.  La  jeune  nation  était-elle 
suffisamment  assise,  ses  membres  observaient-ils  entre  eux  cette 
distance  d'équilibre,  ni  trop  près  de  l'autre  ni  trop  loin  non  plus,  qui 
autorise  le  format  démocratique  sans  questionnement?  La  suite  a 
montré  que  non.   La  crainte  de  Benhadj,  preuve  d'une    intelligence 


99 


Pierre  Guillard 

inquiète  (en  est-il  d'autres?)  ne  pouvait  être  apaisée  que  par  un  surcroît 
d'intelligence. 

Benhadj  enfin  perçut  que  la  démocratie  divisait.  Il  ne  voyait  point  en 
elle,  à  juste  titre,  d'instance  qui  puisse  maîtriser  cette  division,  et 
s'alarma:  n'allait-elle  apporter  fitna  dans  les  cœurs,  dislocation  et  guerre 
civile?  Et  il  est  vrai  que  la  démocratie  divise:  la  bipolarisation  est  son 
mode  usuel  de  fonctionnement.  Mais  cette  division  reconnue  fonde 
une  unité  plus  grande  et  un  moindre  risque  de  fitna  que  l'unité 
d'apparence  des  dictatures.  Comment  Benhadj  eût-il  pu  d'emblée  se 
saisir  de  ce  dépassement  dialectique?  Lui  manquait  cette  pièce-clé  de  la 
logique  qu'est  le  temps  pour  comprendre. 

Notre  orateur  n'a  certes  pas  manqué  de  dire  la  démocratie  manœuvre 
coloniale,  vestige  de  la  jahiliyya,  complot  juif1,  et  on  lui  rétorqua  Vile 
siècle,  fascisme  et  appétit  de  parti  unique.  Le  goût  du  parti  unique  ne  le 
visitait  guère,  mais  il  rêvait  de  Cité  idéale,  d'une  dictature  de  la  voie  droite 
librement  consentie,  d'un  lien  vertueux,  et  c'est  là  où  le  FIS  fut  le  plus 
sincère  qu'il  fut  le  plus  dangereux.  Remarquons  :  quand  Benhadj  va 
diaboliser,  il  s'attirera  la  contre-diabolisation;  mais  quand  il  va  argumenter, 
il  ne  trouvera  plus  personne.  Le  débat  contradictoire  public,  qui  seul 
autorise  les  décantations,  ne  s'est  pas  vu.  Quand  il  deviendra 
manifestement  nécessaire,  le  parti  de  la  schlague  l'empêchera  toutes 
affaires  cessantes.  Les  islamistes  furent  simplistes  et  naïfs,  tout  le 
monde  le  sait.  Les  démocrates  le  furent  tout  aussi  bien,  et  pour  la  même 
raison  :  la  parole  libre  balbutiait  encore.  Cette  société  devra  se  parler, 
puisque  les  demandes  de  sécurité  des  démunis  sont  légitimes,  et  les 
demandes  de  liberté  d'autres  couches  sociales  tout  autant.  Or  "l'islam 
est  tolérance"  était  bonne  réplique  devant  un  barbu  agressif,  mais  sera 
bien  médiocre  outil  dans  un  débat  sérieux;  quand  les  islamistes  citent  tel 
verset,  numéroté  depuis  treize  siècles,  qui  prévoit  l'amputation  de  la 
main  du  voleur,  les  anti-islamistes  s'égaillent  comme  moineaux  plutôt 
qu'argumenter.  Rien  ne  fut  plus  pathétique  que  voir  en  ses  derniers 
mois  Rachid  Mimouni  compulser  un  Coran,  pour  citer  toujours  à 
contresens  et  bafouiller  du  faux.  Les  sociétés  musulmanes  verront-elles 
la  modernité  sans  débat  d'islam?  Les  récentes  années  algériennes  ont 
montré  les  islamistes  innover  beaucoup  dans  leur  approche  du  fonds 
commun,  et  contrairement  à  une  idée  répandue,  ce  n'est  pas  pour  les 
islamistes  que  le  Coran  est  tabou,  mais  pour  les  anti-islamistes. 

Mais  face  aux  critiques  de  Benhadj,  la  Démocratie,  la  muette  et 
l'insistante,  va  se  charger  de  la  réplique. 


1.  En  règle  générale,  depuis  une  vingtaine  de  siècles,  quand  un  Arabe  bute 
sur  une  compréhension,  il  installe  le  Juif  en  camouflage  de  son  obstacle. 
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La  Démocratie  contre  Ali  Benhadj 

Puisque  Ali  Benhadj  refuse  la  démocratie,  quel  mode  de 
gouvernement  prône-t-il?  Il  a  consulté  tous  les  docteurs  de  sa  culture,  et 
ne  tient  en  ses  cartons  qu'une  esquisse  bien  sommaire.  Au  sommet  de 
l'Etat,  un  cercle  de  sages  ('oulama)  dirige  et  le  prince  et  la  nation.  Démuni 
de  l'outillage  qui  permet  VijtihacP,  le  peuple  doit  suivre  ces  sages.  Tout 
cela  est  bien  platonicien.  Qui,  au  fait,  nommera  les  'ouléma?  Benhadj  ne 
sait  pas  trop.  Parce  que  son  épure  est  très  irréelle,  le  réel  ne  peut  que 
l'effilocher,  et  la  démocratie  garde  ses  chances  de  rallier  "l'âme  du  FIS"  : 
la  démocratie,  encore  une  fois,  n'advient  que  par  défaut. 

Mais  surtout,  surtout,  la  Démocratie,  la  muette,  campe  face  à 
Benhadj,  et  chaque  fois  que  Benhadj  lui  tourne  le  dos  pour  ne  la  voir 
plus,  chaque  fois  il  la  retrouve  devant  lui,  toujours  plus  présente.  Car 
pour  la  chance  de  l'Algérie  et  pour  sa  souffrance,  l'urne  libre  a  fait,  en  juin 
1990,  son  entrée  dans  le  pays.  La  Démocratie  a  déployé  son  protocole 
euclidien  :  un  cube  +  un  rectangle  +  un  cube,  un  isoloir,  un  bulletin,  une 
urne.  Et  ce  rigoureux  abstract  a  produit  un  rigoureux  abstract,  54%  - 
46%,  dont  la  charge  de  vérité  et  de  légitimité  n'autorise  aucun  déni.  Ali 
Benhadj  pouvait-il  encore  soutenir  que  la  démocratie  est  lestée  d'une 
culture  exogène,  quand  elle  dévoilait  devant  lui  sa  transparence  de 
concept  juridique  parfaitement  abstrait?2  L'urne  porte,  en  elle-même  et 
par  elle-même,  une  puissance  nucléaire  de  subversion  que  Benhadj, 
puisqu'il  se  voulait  honnête,  devra  nécessairement  affronter.  Les  futurs 
éradicateurs,  qui  nieront  cette  puissance,  et  croiront  l'étouffer  par  le  fer 
et  le  feu,  paieront  cher,  trop  cher,  leur  inadvertance. 

Juin  90-juin  91,  année  de  la  question.  "Comment  est-il  possible  qu'il 
faille  voter  pour  l'islam  dans  un  pays  d'islam?"  se  demandera  Benhadj. 
C'est  pourtant  lui  qui  a  mis  cette  stratégie  en  place!  Un  seul  journaliste, 
Aïssa  Khelladi,  entendra  l'hommage  inconsciemment  rendu  par  Benhadj 
à  la  démocratie,  et  la  singularité  de  cet  homme  qui,  publiquement, 
manifestement  s'interroge.  Mais  à  sa  question,  Benhadj  ne  peut  encore 
que  répondre  :  "Nous  vaincrons  avec  ou  sans  élections",  c'est-à-dire 
afficher  une  pure  dénégation  du  tourment  qui  l'assiège. 


1.  L'interprétation  des  sources  de  l'islam. 

2.  Les  Français  qui  se  proclament  très  fort  "intellectuels  démocrates"  sont  en 
général  antidémocrates.  Pour  étouffer  le  concept  juridique,  ils  transforment  la 
démocratie  en  l'auberge  espagnole  de  leur  fatras  culturel,  ce  qui  leur  permet  la 
désignation  de  boucs  émissaires.  De  même  les  champs  de  la  démocratie  et  des 
droits  de  l'homme  sont-ils  souvent  abusivement  confondus,  quand  ils  ne  se 
chevauchent  que  si  la  démocratie  le  désire,  c'est-à-dire  pas  toujours  ;  confer  la 
répression  démocratique  en  France  de  la  consommation  des  "drogues". 
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En  1989,  la  chute  du  Mur  vit  nombre  d'entre  nous  croire  que 
l'effondrement  de  la  chape  de  plomb  communiste  mettrait  à  jour  ce 
qu'elle  devait  cacher,  des  peuples  spontanément  démocrates.  Nous 
dûmes  convenir  par  la  suite  que  les  choses  étaient  plus  complexes.  De 
même  façon,  à  la  même  époque,  les  islamistes  algériens  crurent  que  la 
levée  de  l'hypothèque  FLN  révélerait  un  peuple  spontanément  uni  dans 
le  désir  d'islam  qu'ils  incarnaient.  Advinrent  les  élections  de  1990. 
Pendant  que  les  aveugles  voyaient  raz  de  marée  islamiste,  les  cadres 
FIS  recevaient,  décochée  par  la  Démocratie,  flèche  en  plein  cœur  : 
pourquoi  si  peu  de  votes  pour  le  FIS?  Comment  cette  énormité  se 
pouvait-elle  entendre?  Ali  Benhadj,  qui  ne  s'autorise  guère  la  facilité,  ne 
pouvait  se  faire  croire  que  l'Algérie  comptait  46  %  de  mécréants.  Alors? 

L'urne  sommait  les  cadres  FIS  de  se  remettre  en  cause.  Il  leur  fallait 
mettre  de  l'eau  dans  leur  vin,  s'infléchir  au  centre.  Mais  comment 
l'eussent-ils  fait  sans  défigurer  le  projet  qui  consumait  leur  âme? 
Comment  concilie-t-on  vérité  du  réel  et  vérité  du  désir?  Manquait  le 
temps  pour  comprendre. 


Audace 

Printemps  1991.  En  vue  des  législatives,  la  dernière  assemblée  de 
parti  unique  concocte  un  découpage  des  circonscriptions.  Il  est  inique. 
Des  formations  démocrates  annoncent  leur  intention  d'appeler  les 
Algériens  à  la  grève  contre  le  découpage  scélérat.  Les  jours  passent, 
l'appel  ne  vient  pas.  Les  démocrates  se  sont  dégonflés.  Alors  le  majliss 
e-choura^  du  FIS,  avec  une  audace  inouïe,  relève  le  drapeau 
abandonné.  Ce  drapeau  de  la  démocratisation,  le  FIS  ne  le  lâchera  plus 
jamais. 

Ça  commence  très  mal.  La  grève  est  peu  suivie,  la  mobilisation  FIS  a 
l'étiage.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  juin,  les  militaires  agressent.  Très  vite,  ils 
accusent  Benhadj  de  complot  armé.  C'est  une  forgerie  policière  de  type 
stalinien.  Effaré  par  le  sordide  imprévu  de  l'attaque,  Benhadj  craque 
devant  la  presse,  le  18  juin.  "Les  lois,  je  les  piétine",  s'écrie-t-il  dans  la 
crise  nerveuse.  Efface-t-il  soudain  la  stratégie  légaliste  du  FIS?  La  vérité 
est  qu'il  est  à  cette  heure  harassé  par  la  contradiction  qui  depuis  un  an 
insidieusement  le  mine.  Les  militaires  font  tout  pour  qu'il  parle  d'armes, 
qu'il  tourne  le  dos  à  la  Démocratie,  ils  prient  pour  qu'il  tombe  dans  leurs 
filets  captieux,  et  lui  ne  voit  pas  encore.  Il  ne  voit  pas  que  juin  1991  n'est 
pas  :  "Les  lois  attaquent  le  FIS",  mais  :  "Les  généraux  attaquent  les  lois". 
Il  ne  voit  pas  que  c'est  justement  en  prenant  appui,  devant  toute 
l'Algérie,  sur  les  lois,  qu'il  peut  contrarier  l'offensive  et  l'offense.  Il  ne  voit 


1.  Le  conseil  de  consultation  au  sens  de  délibération. 
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pas  que  si  les  généraux  attaquent  et  le  FIS  et  Hamrouche,  c'est  parce 
qu'ils  excluent  que  la  démocratisation  chadlienne  accouche  de  la 
démocratie,  c'est-à-dire  de  leur  perte  irrémédiable. 

Quelques  jours  plus  tard,  Ali  Benhadj  va  deviner  un  peu.  Le  28,  il 
crie:  "L'Algérie  subit  le  pouvoir  militaire  depuis  1962!  Ce  sont  les 
militaires  qui  fabriquent  les  décisions  et  fomentent  des  coups  d'Etat!"  Il 
entrevoit  que  la  grande  affaire  qu'il  baptisait  kofr contre  islam  oppose,  en 
vérité,  les  militaires  à  l'autodétermination.  Le  30,  il  veut  parler  à  la  télé- 
vision pour  contrer  la  calomnie,  il  est  arrêté.  Quelques  jours  après  son 
embastillement,  il  fait  glisser  de  sa  cellule  quelques  feuillets  clandestins. 
Un  mot  y  crève  les  yeux  :  Uhud1.  Pour  la  première  fois  depuis  trente  ans, 
un  grand  dirigeant  politique  algérien  reconnaissait  qu'il  avait  échoué. 

Ce  qui  a  perdu  le  FIS  en  juin,  c'est  l'impossibilité  provisoire  de 
dénouer  la  question  que  la  Démocratie  avait  installée  au  cœur  de  sa 
démarche,  comme  une  divergence-miséricorde2,  comme  l'obstacle  qui, 
à  l'affronter,  fait  progresser.  Ce  qui  a  perdu  le  FIS,  c'est  la  persistance  en 
ses  cortèges  du  mot  d'ordre  facile,  déjà  minoritaire,  "Etat  islamique  sans 
vote".  Les  généraux  ont  multiplié  les  provocations  pour  fabriquer  un  FIS 
violent,  et  justifier  ainsi  leur  mainmise  obsolète.  Juin  1991  est  bien  le 
grand  tournant,  comme  l'a  vu  Abed  Charef.  Pour  les  raisons  qu'a 
données  ce  journaliste3,  et  pour  cette  autre  :  l'assaut  militaire  va 
permettre,  enfin,  aux  islamistes  de  tourner  la  page,  de  précipiter  chez 
eux  la  cristallisation  démocratique. 

Juillet  1991,  assemblée  FIS  à  Batna.  Adieu  le  vocabulaire  satanisant, 
les  impasses  commodes.  Adieu  l'enfance,  adieu  Uhud.  Responsabilité, 
sérieux,  légalisme.  Le  FIS  propulse  au  majliss  une  fournée  de  Kabyles, 
de  francophones,  de  bennabistes.  On  sait  la  suite  :  26  décembre  1991 , 
47  %  des  voix,  1 1  janvier  1992,  coup  d'Etat. 

Le  FIS  pouvait-il,  s'il  avait  gouverné  en  1992,  menacer  la  constitution 
démocratique?  En  aucune  manière.  Non  seulement  parce  qu'il  avait 
donné  des  garanties.  Non  seulement  parce  qu'il  tenait  au  sans-faute 
pour  préparer  l'échéance  présidentielle,  celle  du  vrai  pouvoir.  Non 
seulement  parce  que  la  constitution  prévoit  plusieurs  barrages  à  tout 
débordement.  Mais  parce  que  l'armée  pouvait  couper  court  à  toute 
initiative  subversive  :  toutes  les  parties,  toutes,  l'avaient  reconnue 
gardienne  de  la  constitution.  L'armée  n'est  pas  intervenue  parce  que  la 
constitution  ou  la  paix  civile  étaient  menacées,  mais,  tout  au  contraire, 
parce  que  la  constitution  aurait  été  respectée. 

Au  soir  de  la  grande  manifestation  démocrate  appelée  par  Aït- 
Ahmed,  le  2  janvier  1992,  le  panorama  politique  est  parfaitement 
constitué,  et  ne  bougera  plus.  Tous  les  efforts  ultérieurs  des  militaires 


1.  Uhud  fut  la  seule  défaite  du  Prophète  de  l'islam. 

2  Concept  d'islam,  que  Benhadj  a  toujours  défendu. 

3  Cf.  Abed  Charef,  Le  grand  dérapage,  L'Aube,  1 994. 
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pour  l'altérer  resteront  vains.  Sur  un  extrême,  l'Algérie  compte  des 
islamistes  anti-électoralistes,  vivement  contestés  par  le  FIS  et  par  95  % 
de  la  société.  Sur  l'autre  extrême,  le  groupuscule  RCD  (3  %  des 
suffrages)  et  les  caciques  de  la  nomenclature,  qui  appellent  aux  bris  de 
l'urne.  Au  centre,  un  immense  consensus  de  la  modération.  Au  soir  du  2 
janvier,  FLN  et  FFS  ne  sont  d'accord  avec  le  FIS  que  sur  un  point,  mais 
de  taille  :  la  formation  du  parlement  commun  et  la  poursuite  du 
"processus",  c'est-à-dire  de  l'autodétermination.  Les  quinze  journées 
qui  séparent  le  26  décembre  du  11  janvier  sont  sublimes,  les  plus  belles 
de  l'histoire  algérienne  depuis  l'indépendance  :  une  révolution  de 
velours  contourne  pacifiquement  le  pouvoir  militaire. 

Le  coup  d'Etat  intervient  parce  que  le  FIS  est  modéré,  parce  que 
l'alliance  stratégique  modérantiste  FIS-FLN-FFS  s'est  charpentée,  parce 
que  va  s'ouvrir  le  débat  de  société  nécessaire,  parce  que  s'annonce 
l'âge  adulte.  Madani  avait  parlé  de  "retard  civilisationnel"  du  monde 
musulman.  Il  ne  s'agissait  pas  que  de  mesurer  la  trop  petite  étendue  de 
son  parc  d'ordinateurs,  mais  de  faire  entendre  les  inerties  culturelles  qui 
paralysent  cette  sphère  de  l'humanité.  Le  coup  d'Etat  du  11  janvier 
1992  est  le  sursaut  du  retard  civilisationnel,  le  putsch  de  la  famille  qui 
recule,  la  herse  brutale  de  la  régression. 

Ce  jour-là,  la  Démocratie  tourne  définitivement  le  dos  aux  hommes  de 
morgue,  les  superdémocrates  autoproclamés  communistes-RCD. 
L'aggiornamento  modérantiste  du  FIS  avait  plongé  leurs  chefs  dans  le 
désarroi  :  ils  saisissaient  que  les  islamistes  se  hissaient  en  position  de 
gouverner  au  centre.  Leur  score  miséreux  du  premier  tour  leur  fait 
entendre  que  c'est  l'autre  culture,  arabo-islamique,  qui  va  diriger  le  pays1 
Leur  seul  argument  (nous  sommes  l'élite,  de  droit  divin)  les  rend 
parfaitement  inaptes  au  débat  contradictoire.  Ils  avaient  conçu  la 
démocratie  comme  une  partie  de  chaises  musicales  :  ils  allaient 
s'emparer  des  places  toutes  chaudes  laissées  par  ceux  que  la  critique 
publique  avait  malmenés.  Or  la  démocratie  s'avérait  être  un  homme,  une 
voix:  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  ruer  sur  leur  société.  Le  couplet  sur  les 
libertés  menacées  sera  réservé  aux  Français,  qui  lapperont  avec  délices 
le  lait  de  la  désinformation.  Ce  groupe  va  s'enfermer  dans  une  bulle  de 
paranoïa.  La  masse  de  ceux  qui  veulent  le  suffrage  et  l'alternance  seront 
appelés  "conservateurs".  Quant  à  lui,  dernier  petit  carré  du  soutien  à  la 
Sécurité  militaire,  il  se  baptisera  "rupture  radicale".  Il  se  ment 
complètement  à  lui-même.  La  France  vit  sous  Vichy,  de  même  manière, 
des  hommes  se  faire  croire  que  la  botte  allemande  ferait  éclore  on  ne  sait 
quelle  résurrection  d'un  pays  retrouvant  ses  racines,  lavé  de  tout  ce  qui 


1.  Assigné  à  résidence  à  Folembray,  Jaffar  El-Houari,  candidat  FIS  à 
Boufarik,  me  disait  :  "Entre  notre  projet  de  société  et  ceux  du  FLN,  de  Hamas,  de 
En-Nahda,  du  MDA  ou  du  PRA,  il  n'y  a  aucune  divergence  de  fond,  et  c'est  là  80 
%  de  l'électorat.  Avec  nos  partenaires  du  FFS,  la  divergence  est  plus  nette." 
N'est-ce  pas  exact  ? 
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l'avait  corrompu,  et  chanter  la  divine  surprise  d'une  "révolution 
nationale".  L'histoire,  hélas,  ne  lut  en  ce  fatras  que  parade  à  la  veulerie. 
De  même  que  les  Vichyssois  devancèrent  leurs  maîtres  dans  l'exaction, 
de  même  les  laquais  RCD-CNSA  exigeront  une  répression  d'une 
ampleur  beaucoup  plus  vaste  que  celle  retenue  par  l'état-major.  Ils  vont 
agencer,  dans  le  réel,  le  pire  des  intégrismes1.  Copiant  Khomeyni  qui 
baptisait  un  homme  apostat  pour  le  désigner  à  la  mort,  ils  vont  baptiser 
nazis  les  islamistes  pour  légitimer  leur  extermination.  Non  contents  de 
multiplier  les  /afwas-permis  de  tuer,  d'installer  une  immense  peur  sur 
l'Algérie,  ils  vont  promouvoir,  bien  avant  toute  violence  islamiste,  cette 
barbarie  qu'est  l'éradication  de  l'islamisme  dans  les  esprits.  Le  siècle  a 
montré  qu'on  ne  lave  jamais  un  cerveau  sans  ruiner  d'abord  l'intégrité  du 
corps  qu'il  habite.  La  torture  n'est  pas,  en  Algérie,  une  bavure -du 
système,  mais  le  cœur  même  de  l'entreprise  Etat-major-RCD. 

Tôt  ou  tard,  les  militaires  négocieront  avec  leur  société.  Les  chefs 
éradicateurs  reprendront  alors  la  plainte  OAS  :  nous  sommes  coincés 
entre  le  terrorisme  et  la  trahison!  Et  ils  le  seront  bel  et  bien,  pour  avoir 
imaginé,  comme  l'OAS,  empêcher  par  les  armes  toute  respiration  à  la 
majorité.  En  1992,  la  Démocratie  s'était  trop  avancée  pour  que  ceux  qui 
l'ont  attaquée  ne  soient  pas  les  perdants.  Il  est  poignant  qu'ils  soient 
sincères,  comme  le  furent  ceux  de  l'OAS,  et  les  criminels  me  paraissent 
les  intellectuels  français  dévoyés2  qui  les  encouragent  dans  leur  chemin 
de  suicide. 


Résistance 

Après  de  vains  appels  au  dialogue  de  leurs  dirigeants,  une  partie  des 
islamistes  entrera  en  résistance  armée.  Du  point  de  vue  de  la 
démocratie,  la  légitimité  de  cette  résistance  ne  fait  aucun  doute. 
Lorsque  la  volonté  de  la  majorité  est  usurpée  par  une  faction,  le  recours 
aux  armes  est  le  droit  le  plus  strict3 

Si  cette  résistance  est  légitime,  elle  n'a  pu,  dès  ses  premiers  éclats, 
qu'attrister  les  humanistes.  Les  policiers  exécutés  au  printemps  1992 
n'étaient  guère  responsables  de  l'exaction.  Mais  si  les  gens  du  FIS 
n'avaient  pas  résisté,  que  se  serait-il  passé?  Rien  sans  doute.  Aït- 
Ahmed,  qui  campe  dans  l'opposition  pacifique  depuis  trente  ans  sans 
même  avoir  le  droit  d'être  député  des  crêtes  qui  l'ont  vu  naître,  eût 


\  Ils  sont  "l'intelligence  de  ce  pays",  dixit  Pierre  Bourdieu,  pontifex 
maximus. 

2  "Ils  ne  disent  pas  à  l'oppresseur  :  ne  frappe  pas,  mais  ils  disent  à 
l'opprimé  :  ne  crie  point!"  (Ali  Benhadj) 

3.  Notre  première  constitution  démocratique,  en  1793,  nommait  ce  recours 
"devoir  sacré". 
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rédigé  un  communiqué  annuel  sur  les  bords  du  Léman  sans  que,  très 
vite,  les  journalistes  songent  même  à  le  lire.  Les  chancelleries 
occidentales  n'eussent  guère  tenté  de  remettre  en  selle  un  processus 
démocratique  qui  profitait  évidemment  aux  islamistes.  Pour  les  militaires, 
la  chute  du  Mur  n'eût  été  qu'un  mauvais  souvenir.  La  population  eût  dû 
baisser  la  nuque  devant  les  blindés  et  le  fascisme  RCD.  Le  vieil 
immobilisme  arabe,  le  grand  sommeil  du  contre-développement  eussent 
de  nouveau  étouffé  le  pays.  Si  le  FIS  n'avait  frappé  les  portes 
verrouillées  des  bastilles  de  l'Etat,  le  beau  Contrat  national  de  Rome  eût- 
il  vu  le  jour?  Si  oui,  eût-il  été  si  dense?  Et  eût-il  eu  ce  poids? 

Les  islamistes  se  sont  constitués  en  première  ligne  face  à  l'armée, 
comme  ils  le  firent  le  10  octobre  1988.  En  ce  sens,  ils  se  substituent  à  la 
population.  Mais  ne  pouvons-nous  lire  ici  l'intelligence  du  vote  de  1991? 
En  le  lestant  de  47%  des  suffrages,  l'Algérie  n'autorisait  pas  le  FIS  à 
l'hégémonie  totalitaire  sur  la  société.  Mais  elle  le  plaçait  en  bouclier,  pour 
le  cas  où  les  militaires  tentent  un  dernier  coup  de  Trafalgar.  Le  FIS  avait 
reçu  mandat  de  la  nation,  et  ce  mandat  n'appartenant  qu'à  la  nation,  il  le 
devrait  défendre  :  l'Algérie  savait  que  le  FIS  était  le  seul  parti 
suffisamment  robuste  pour  en  avoir  l'audace. 

Plus  tard,  Ali  Benhadj  écrira  :  "Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  ce 
problème  de  légitimité  soit  réglé  le  plus  rapidement,  afin  que  nos 
enfants  ne  paient  pas  le  prix  de  notre  lâcheté,  comme  nous  payons 
aujourd'hui  celle  de  nos  parents."  Si  les  mots  de  Benhadj  à  l'égard  de 
ses  aînés  sont  trop  durs,  il  n'est  pas  si  mauvais  interprète.  Il  est 
indéniable  que  les  années  de  la  parole  libre  ont  mis  à  jour  une  culpabilité 
massive  en  Algérie,  et  pas  seulement  chez  les  islamistes.  Il  est  certain 
que  si  le  FIS  n'avait  pas  résisté,  il  n'eût  pas  sali  que  l'honneur  du  FIS, 
mais  celui  de  la  nation.  L'honneur  n'est  pas  petite  affaire  en  Algérie.  Si  le 
pays  s'était  claustré  dans  le  silence,  le  déshonneur  des  fourches 
caudines  n'eût  pas  navré  que  les  âmes  islamistes,  mais  celles  de  l'autre 
moitié  algérienne  aussi  bien,  qui  eût  bien  mesuré  sa  complicité  dans 
l'injustice,  et  secrètement  entendu  qu'elle  venait  de  troquer  la  dignité 
entrevue  contre  un  surcroît  de  servitude.  Que  les  résistants  du  FIS 
permettent  aux  Algériens  d'obvier  à  la  culpabilité  n'est  pas  une  des  plus 
minces  de  leurs  missions  présentes. 

En  1992,  où  en  est  l'Algérie?  A  cet  endroit  qu'ont  figuré  les 
philosophes  anglais  de  la  conscience  libérale,  Hobbes  ou  Locke  :  une 
caste  parasite  l'Etat;  elle  se  légitime  d'exploits  militaires  passés  et 
dépassés;  elle  entrave  l'évolution,  ligote  l'initiative.  Ou  elle  se  convertit 
au  mercantilisme,  ou  il  faudra  bien  la  pousser  dehors1.  En  Algérie,  les 
militaires  s'accrochent  au  vieil  archaïsme  oriental,  à  sa  loi  non  écrite  : 


1.  Hamrouche,  après  son  éviction  en  juin  1 991 ,  confia  à  un  journaliste  qui  me 
rapporta  ses  propos  :  "Je  leur  ai  proposé  [aux  enrichis  de  la  corruption]  de 
blanchir  leur  argent  en  l'injectant  dans  le  marché,  mais  eux  ne  veulent  pas  que 
ça  change." 
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quand  on  a  le  pouvoir,  on  ne  le  lâche  jamais.  Ne  faut-il  donc  pas  les 
pousser  dehors? 

L'histoire  paraît  suggérer  des  constantes  nationales  en  Algérie.  Le 
FLN  de  1954  fut  un  parti  dur.  Trop  dur.  Mais  quand  il  s'est  forgé,  Ferhat 
Abbas  demandait  depuis  trente  ans  à  être  Français,  bien  en  vain.  Des 
militants  nationalistes  critiquèrent  ceux  qui  préparaient  l'insurrection  : 
vous  allez  mener  le  peuple  à  l'abattoir.  Ils  n'avaient  pas  tort.  Mais  que 
proposaient-ils?  Les  Français  d'Algérie  pouvaient-ils  accepter  le  collège 
électoral  unique,  un  homme,  une  voix?  Bien  sûr  que  non!  Fallait-il 
attendre  l'espace  d'une  génération?  Refaire  l'histoire  est  impossible. 
L'Algérie  vit  des  moments  de  volontarisme  vif  qui  la  hissent  d'une 
coudée  loin  de  ses  pesanteurs,  d'une  paix  qu'elle  juge  émolliente  et 
torpide.  L'attitude  sectaire,  comminatoire  du  FIS  a  certes  donné  des 
soutiens  populaires  au  coup  de  1992.  Mais  les  militaires  précipitèrent 
leur  coup  du  fait  même  que  les  islamistes  avaient  franchi  le  pas  du 
modérantisme.  D'un  côté,  le  format  classique  du  pouvoir  en  milieu  arabe, 
de  l'autre  un  parti  qui  veut  légiférer  pour  de  vrai  pour  le  compte  de  la 
société.  Le  clash  était  inévitable,  quelle  que  fût  l'idéologie  portée  par  le 
parti  que  la  Démocratie  eût  désigné.  La  démocratie  ne  se  pose  pas 
toujours,  douce  mésange  sur  un  rameau  d'acacia.  Elle  doit  parfois 
s'arracher.  C'est  ici  qu'il  nous  faut  revisiter  le  "fanatisme"  FIS,  les  Corans 
brandis,  les  Allahou  akbar  répétés,  et  ce  chant  douloureux  :  "Pour  l'islam 
nous  vivons,  pour  l'islam  nous  mourrons."  Les  Algériens  ne  se  sont 
guère  mobilisés  en  juin  1991  pour  des  histoires  de  découpage  de 
circonscriptions;  mais  pour  l'islam,  on  peut  mourir.  L'homme  ne  devient 
homme,  Hegel  là-dessus  ne  s'oubliera  pas,  que  s'il  est  prêt  à  mourir  pour 
un  immatériel.  Islam  voulut  dire  en  1954  indépendance,  en  1992 
démocratie,  demain  il  dira  autre  exigence  de  justice.  Les  démocrates 
n'ont  pas  manqué  de  pointer  l'obstination  morbide  des  militaires  à  se 
cramponner  au  pouvoir  :  les  hommes  de  l'islamisme,  eux,  la  savaient 
dans  les  fibres  de  leur  chair.  Les  cadres  FIS  ont  préparé  au  combat 
suprême  leur  génération,  parce  qu'ils  l'ont  su  nécessaire,  et  ont  usé 
pour  ce  faire  des  outils  de  parole  adéquats.  Quand  bien  même  il  faudra 
parler  avec  l'armée,  sans  laquelle  aucune  issue  n'est  pensable,  quand 
bien  même  il  faudra  aller  jusqu'à  reconnaître  sa  légitimité  historique  pour 
le  passage  du  relais,  il  fallait  porter  un  coup  à  cette  armée.  Le  FIS  est 
l'outil  costaud  dont  l'Algérie  s'est  dotée  pour  gagner  la  démocratie. 


Fatwa 

A  la  mi-1991,  le  FIS  s'est  pourvu  d'une  direction  modérantiste. 
Depuis  leur  prison,  Madani  et  Benhadj  ont  donné  leur  aval.  Les  premiers 
bulletins  clandestins  de  1992  vont  articuler  le  concept  de  Droit  avec  une 
clarté  de  langage,  une  luminosité  dans  la  démonstration  que  l'Algérie  ne 
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connaissait  pas  encore.  Mais  Benhadj  est  réputé  radical.  Le  coup  d'Etat, 
l'énormité  de  la  répression  peuvent  l'amener  à  considérer  que  la 
stratégie  légaliste  était  une  impasse.  Juin  1991  nous  l'avait  montré  en 
équilibre  instable  sur  le  tranchant  d'une  lame.  N'était-il  pas  le  dirigeant 
islamiste  le  mieux  placé  pour  théoriser  la  douleur  du  petit  peuple 
islamiste,  qui  disait  en  1992  :  "On  s'est  bien  fait  avoir,  avec  la 
démocratie"? 

Pour  le  premier  anniversaire  du  coup  de  janvier,  Ali  Benhadj 
s'autorise  d'une  fatwa.  Il  y  a  la  loi  du  ciel,  vient-il  à  dire,  mais  aussi  la  loi  de 
la  terre.  Légalité,  lois  civiques,  constitution  et  suffrage,  enfin,  ne 
s'opposent  plus  à  la  chari'a.  Tout  au  contraire,  à  l'aide  d'un  subtil 
balancement  stylistique,  il  argue  qu'entendre  la  chari'a,  c'est  entendre  le 
respect  des  lois  et  des  pactes.  Benhadj  a  compris  son  Uhud  comme  le 
prophète  avait  compris  le  sien  :  la  victoire  ne  peut  être  qu'une  victoire  du 
Droit. 

Les  militaires  ont  tout  fait  pour  jeter  les  islamistes  dans  les  bras  des 
radicaux,  et  ils  ont  piteusement  échoué.  Il  faudra  plus  tard 
soigneusement  étudier,  mais  les  actes  barbares  que  commettent 
certains  vengeurs  du  GIA  ne  me  paraissent  pas  emporter  une  grande 
spécificité  islamiste1.  Ils  sont  le  copiage  de  la  stratégie  d'un  certain  FLN 
de  guerre,  l'application  de  la  pensée-Amirouche.  Les  dirigeants  FIS 
condamnent  ces  actes,  qui  sont  possibles  précisément  parce  que  le  FIS 
n'encadre  plus  la  jeunesse2.  C'est  une  erreur  de  fond  que  croire  la 
mouvance  sous  option  radicale,  quand  la  direction  du  FIS  est  au 
contraire  entièrement  alignée  sur  le  légalisme.  Ce  légalisme  n'empêche 
en  aucune  manière  l'approbation  de  la  résistance  armée  quand  elle  ne 
viole  pas  les  canons  de  la  démocratie3.  Si  les  militaires  exercent  une  si 
vive  pression  sur  Benhadj  pour  qu'il  délégitime  la  résistance,  ce  n'est 
point  parce  qu'ils  versent  des  larmes  sur  les  horreurs  de  la  guerre,  mais 
parce  qu'ils  veulent  voir  Benhadj  déserter  le  concept  juridique  de  la 
démocratie.  Khallida  Messaoudi  peut  squatter  les  micros  de  sa 
métropole  à  rabâcher  :  "Ils  violent,  ils  égorgent  !",  elle  a  besoin  du  GIA 
pour  qu'on  ne  lise  pas  Benhadj.  Et  quand  la  voix  modérée  de  celui-ci 


1.  Il  en  est  une  apparemment  (décapitations,  copiages  de  "chari'a  du  Vile 
siècle").  Certaines  formes  de  violence  FLN  ne  sont  pas  reproduites.  L'attentat 
du  bd  Amirouche  ne  me  paraît  pas  de  même  nature  que  les  bombes  des 
lampadaires.  Les  tortures  policières  semblent  être  les  françaises.  Mais  les 
torchons  algériens  nous  disent  ce  qu'ils  veulent,  on  ne  sait  rien,  personne 
n'enquête. 

2  Qu'on  relise  l'appel  de  l'intellectuel  organique  Mohammed  Saïd  au 
lendemain  du  coup  de  janvier  :  "Ne  dissolvez  pas  le  FIS  authentique,  c'est  péril 
que  laisser  toute  une  jeunesse  sans  encadrement."  Mais  la  déstructuration  de  la 
société  civile  est  l'entreprise  constante  des  militaires  depuis  trente  ans. 

3.  Cf.  Contrat  national  de  Rome. 
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parvient  à  percer  le  tumulte,  comme  dernièrement  à  Rome,  la  répression 
s'abat  immanquablement. 

Ali  Benhadj  put  trancher  son  nœud  gordien  en  usant  d'un  outil  effilé, 
Vijtihad.  Il  était  de  bon  ton  chez  les  francophones  de  se  gausser  d'Ibn 
Taymiyya,  théologien  du  XlVème  siècle  installé  par  les  islamistes  au 
panthéon  de  leurs  références.  On  a  évité  de  remarquer  qu'à  rencontre 
de  toute  la  tradition  sunnite,  Ibn  Taymiyya  a  toujours  déclaré  ouvertes  les 
portes  de  Yijtihad.  Si  les  portes  sont  ouvertes,  tout  devient  possible. 

Qu'on  aperçoive  ici,  nous  enfourchons  toujours  le  même  cheval,  la 
dimension  de  souffrance  que  dut  accepter  Benhadj,  après  dix-huit  mois 
de  silence,  de  prière  et  d'étude,  pour  parvenir  à  rédiger  une  fatwa  qui 
fonde  le  suffrage  universel.  Car  il  lui  a  fallu,  de  lui-même,  tordre  le  cou  à 
sa  Cité  idéale.  Le  goût  pour  la  Cité  idéale  n'a  peut-être  jamais  visité  le 
lecteur,  mais  celui-ci  peut-être  a-t-il  été  amoureux,  a-t-il  entrevu  la  beauté 
du  monde  que  peint  le  regard  de  l'amour,  et  sait-il  que  c'est  pris  dans  les 
rets  de  ce  leurre  qu'il  fut  indiscutablement  le  plus  vrai.  C'est  cette  vérité- 
là,  cet  amour-là  que  Benhadj  a  dû  assassiner,  pour  que  le  FIS  consigne 
sa  rencontre  d'histoire  avec  la  Démocratie.  Proposons  traduction  du  mot 
ijtihad  :  souffrance-entendement. 

Cette  note  sur  la  souffrance  morale  indispensable  au  progrès 
dialectique  permet  d'entendre  pourquoi  les  éradicateurs  vont  précipiter 
l'Algérie,  et  se  précipiter  eux-mêmes,  dans  la  souffrance  physique.  La 
souffrance  physique  est  la  seule  parade  qu'ont  trouvée  les  hommes 
pour  s'éviter  la  souffrance-entendement. 

Résumons,  avec  une  grossièreté  qu'il  récuserait,  le  raisonnement 
présent  de  Benhadj. 

J'ai  islam. 

Donc  j'ai  chari'a,  voie  musulmane  de  résolution  des  contradictions 
terrestres. 

Cette  chari'a  m'indique  qu'un  responsable  ne  peut  décider  sans 
choura,  consultation. 

Dans  un  pays  moderne,  peuplé  de  millions  d'hommes,  la  forme 
pratique  la  plus  éminente  de  cette  choura  est  le  suffrage  universel.1 

Pour  que  cette  choura  ait  du  sens,  tout  décideur  doit  être  contrarié 
par  une  opposition. 

Rien  n'empêche  que  cette  opposition  soit  multiple. 

En  tout  cas,  pour  se  faire  entendre,  cette  opposition  doit  être  forte. 

Benhadj  déduit  donc  les  principaux  prédicats  de  la  démocratie...  de 
l'islam.  Il  déduit  un  universel  d'un  universel.  La  vieille  question  :  l'islam 
doit-il  englober  la  démocratie  ou  la  démocratie  doit-elle  englober  l'islam,  il 
la  résout  de  la  façon  démocratique,  qui  est  d'installer  la  démocratie  dans 
l'islam.  La  démocratie,  encore  une  fois,  est  un  abstract  juridique,  qui 
peut  s'épanouir  au  sein  de  n'importe  quelle  culture  qui  désire  l'adopter. 


\  Jaffar  El-Houari  :  "Il  s'agit  là  d'un  simple  aménagement  technique."  Bénis 
soient  les  aménagements  techniques! 
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Le  creuset  algérien  dévoile  l'échec  stratégique  de  la  laïcité  comme 
mode  d'approche  de  la  démocratie  en  terre  d'islam.  Le  RCD  est  la  seule 
formation  laïciste,  c'est  aussi  la  seule  antidémocrate,  et  laïcité  se  traduit 
en  Algérie  par  camps  et  torture.  Le  RCD  est  une  caricature,  mais  nombre 
d'intellectuels  du  monde  arabe  ne  se  seraient-ils  pas  fourvoyés  en 
posant  la  laïcité  comme  pierre  de  fondation  du  progrès?  La  voie 
française  n'est  pas  mécaniquement  applicable,  c'est  Bennabi  qui  voyait 
juste.  La  condition  nécessaire  au  progrès,  c'est  la  démocratie.  C'est  elle 
qui  élague  et  décante.  Et  c'est  le  FIS,  qui  ne  voit  possibilité  d'application 
d'articles  de  la  chari'a  que  s'ils  sont  installés  dans  le  corpus  du  droit 
positif,  qui  ébauche  la  laïcité. 

L'opération  intellectuelle  de  Ali  Benhadj  est  grosse  d'un 
bouleversement  considérable  dans  le  monde  arabe.  C'est  parce  que  le 
concept  de  la  démocratie  sera  porté  par  des  gens  de  religion  qu'il  sera 
demain  audible  par  de  grandes  masses.  En  Algérie,  c'est  parce  que  ce 
sont  les  gens  propres  du  kamiss  blanc  qui  expliciteront  la  nécessité  de 
reconnaître  l'opposition  que  les  démunis  accepteront  de  fissurer  leur 
rêve  d'un  édifice  "tout  scellé  de  plomb"1,  et  commenceront  à  saborder, 
dans  la  responsabilisation,  cet  immonde  bateau  pour  l'Australie  qui 
défigure  leur  liberté. 

L'islamisme  n'est  donc  point  obstacle  à  la  démocratie,  mais  voie  de 
son  émergence.  Pour  entrer  en  Algérie,  la  Démocratie  a  dédaigné  la 
petite  porte  de  l'arrogance  occidentalisée  :  la  grande  porte  arabe  était 
plus  prometteuse.  C'est  parce  qu'il  a  placé  sa  main  dans  la  main  du  grand 
frère  qui  s'appelle  islam,  que  le  petit  enfant  qui  s'appelle  démocratie  sera 
demain  accueilli  par  la  famille  Algérie. 

Aux  yeux  d'un  Français  de  cette  fin  de  siècle,  Moïse  est  un  homme 
insupportable.  Rigoriste,  intransigeant,  il  brandit  les  tables  de  la  Loi.  Mais 
c'est  lui,  pas  un  autre,  qui  permet  aux  Hébreux  le  passage  en  sécurité 
dans  le  mitan  des  flots,  et  l'adieu  à  Pharaon.  Et  cette  métaphore,  que 
pas  un  musulman  n'ignore,  n'est  rien  moins  que  celle  de  l'arrachement  à 
l'esclavage.  Le  FIS  est  tel  Moïse,  et  les  islamistes  sont  les  passeurs  de  la 
démocratie. 


L'Esprit  du  monde 

Au  lendemain  du  scrutin  de  juin  1990,  il  est  clair  que  la  démocratie 
comprendra  les  islamistes  ou  qu'elle  ne  sera  pas.  Pour  qu'elle  les 
comprenne,  le  camp  démocrate  était  tenu  d'assigner  le  FIS  à  répondre  à 
certaines  questions  brûlantes  (libertés,  alternance).  Le  FLN  s'était 
courageusement  converti  à  la  démocratie,  le  FFS  déployait  l'intelligence, 
d'autres  encore  parlaient,  mais  les  démocrates  ne  purent  aller  jusqu'à 


1.  Cf.  Coran,  LXI,  4. 
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questionner  le  FIS,  faute  du  temps  pour  comprendre.  L'assaut  militaire 
de  juin  1991  pallie  d'une  certaine  façon  à  cette  insuffisance.  Il  oblige  les 
islamistes  à  ne  plus  tergiverser,  et  il  montre  à  tous  que  FIS  et  FLN 
réformateur  sont  dans  le  même  camp  stratégique  :  du  réel  survient  pour 
dévoiler  ce  que  le  débat  n'a  pas  encore  éclairci.  De  la  même  façon,  le 
coup  de  janvier  aide  à  entendre.  Pour  contrer  la  proposition  moderne  de 
sécurité  des  islamistes  (confiance  en  Dieu)  et  des  démocrates 
(confiance  en  soi)  (c'est  la  même  chose),  les  militaires  devaient  proposer 
une  dernière  fois  le  contrat  faustien  :  confiance  en  l'armée,  perdez  votre 
âme  et  vous  serez  nourris.  L'armée  devait  montrer  par  quelles  voies  de 
barbarie  elle  protégeait  sa  jouissance  archaïque,  pour  que  toute  l'Algérie 
lise  clairement  les  limites  qu'il  lui  faudrait  poser  demain  à  la  jouissance  du 
pouvoir.  La  révolution  de  velours  des  26  décembre-11  janvier  était 
prématurée,  puisque  la  classe  politique  voyait  plus  loin  à  cette  heure 
que  la  masse  de  la  population.  Le  coup  du  1 1  janvier  est  "scandale",  au 
sens  de  l'étymologie,  obstacle  posé  sur  le  chemin  de  l'aveugle  pour  que 
l'aveugle,  définitivement,  ouvre  les  yeux. 

Quand  il  aura  saisi  que  la  légitimité  est  la  seule  question  politique,  Ali 
Benhadj  va  déplier,  dans  un  courrier  de  la  fin  de  1993,  et  non  sans  un 
perceptible  étonnement  devant  sa  trouvaille,  la  version  démocrate  de 
l'histoire  de  son  pays  :  le  péché  originel  de  1962,  l'illégalisme  des 
répressions  successives  (Kabylie  1963,  etc.).  Il  voit  juste,  mais  il  voit 
avec  les  yeux  de  1993,  que  le  scandale  a  dessillés,  que  la  Démocratie  a 
ouverts.  Il  faut  dire  aussi,  et  contradictoirement,  que  le  pouvoir,  en  1988, 
n'est  pas  illégitime  :  quel  que  soit  son  socle  d'appui,  tout  pouvoir  qui  se 
maintient  depuis  plusieurs  décennies  devient  de  facto  légitime.  "Tout 
peuple  n'a  que  le  gouvernement  qu'il  mérite"  est  une  formule 
inadéquate,  bêtement  moralisante,  pour  énoncer  une  vérité  :  tout 
pouvoir  est  toujours  représentatif,  ne  serait-ce  que  de  la  balance 
sécurité-liberté  qu'accepte  une  société.  On  peut  même  écrire  :  les 
années  1962-1988  sont  prélude  de  la  démocratie,  puisqu'à  l'issue 
d'une  guerre  terriblement  éprouvante,  et  nue  sur  la  scène  du  monde, 
l'Algérie  ne  pouvait  faire  qu'un  seul  pas  :  l'indépendance.  Tutelle  des 
forts  et  socialisme  durent  être,  historiquement,  sa  sécurité  provisoire. 

En  d'autres  termes  :  "Le  peuple  algérien  est  aujourd'hui  otage"  n'est 
pas  une  formule  très  heureuse;  elle  objective  des  hommes  et  des 
femmes  qui  sont,  la  Démocratie  les  en  somme,  sujets  de  leur  destin1. 
Les  militaires  cherchent  à  écraser  militairement  la  résistance;  ils  peuvent 
y  parvenir,  et  la  population  sera  dès  lors  en  première  ligne.  Elle  décidera 
souverainement.  La  Démocratie  ne  vaincra  qu'en  son  jour,  en  son 
heure,  et  la  présente  catharsis  est  temps  pour  comprendre. 

L'évolution  du  FIS,  son  regard  ouvert  montrent  l'extrême  pertinence 
de  son  "retour  à  l'islam".  Dès  la  mort  de  Mohammed,  la  question  de  la 


'.  Et  je  suis  ici  en  parfait  accord  avec  les  vues  de  Malek  Bennabi,  que  la 
pensée-Maspéro  ne  pollua  jamais,  et  qui  n'objectiva  jamais  les  hommes. 

111 


Pierre  Guillard 

légitimité  va  bouleverser  le  monde  musulman.  Qui  tient  la  légitimité? 
Abou  Bakr  ou  Ali?  Mouawiya  ou  Ali?  En  vérité,  en  islam,  à  la  mort  de 
Mohammed,  la  légitimité  revient  à  la  Oumma  :  il  faut  attendre  cette  fin  du 
XXème  siècle  pour  que  les  musulmans,  grâce  à  \ijtihad  islamiste, 
commencent  à  le  saisir,  et  exigent  enfin  d'eux-mêmes  de  n'être  plus 
comme  "brebis  égarées  dans  une  nuit  sans  lune"1. 

La  geste  mohammédienne  avait  montré  déjà  que  c'est  aux  pauvres 
d'apprendre  le  Droit  aux  riches.  Voilà  qui  se  répète  en  nos  temps.  Et 
voilà  que  Hegel,  qui  voyait  en  l'égalité  politique  proclamée  par  la 
Révolution  française  la  parousie  de  l'idéologie  chrétienne  de  l'esclave, 
pourrait  dire  encore,  du  futur  Etat  démocratique  algérien  :  il  est  "la  venue 
de  Dieu  dans  le  monde."2 

Le  premier  islamiste,  c'est  Ibn  Hanbal.  Ça  se  passe  autour  de  l'an  800: 
chari'a,  Coran  incréé,  discours  de  la  rigueur.  Mais  tous  devinent  qu'il 
pointe  en  vérité  l'index  sur  le  prince  :  "Tu  es  un  despote!"  Le  calife  le  fait 
flageller,  mais  le  petit  peuple  de  Bagdad  est  derrière  son  théologien. 
C'est  cet  islam-là,  et  non  point  le  soi-disant  "islam  de  la  tolérance"  qui 
s'est  vautré  dans  la  servitude,  qui  devait  faire  sa  rencontre  avec  le 
suffrage  universel.  C'est  l'islam  légaliste  (chari'a,)  qui  devait  deviner  le 
droit  moderne. 

Ce  bouleversement  d'histoire  s'opère  sous  nos  yeux,  et  chez  nos 
voisins. 

L'énorme  effort  que  les  islamistes  ont  su  accomplir  sur  eux-mêmes 
permet  de  croire  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'un  Benhadj  s'autorise, 
plus  tard,  d'une  fatwa  solennelle  qui  en  finisse  avec  ce  retard 
civilisationnel  qu'est  le  meurtre  de  l'apostat.  Il  est  beaucoup  plus  aisé  de 
légitimer  la  résistance  armée  à  l'usurpation  depuis  le  concept  démocrate 
que  depuis  l'islam,  et  le  détour  par  la  notion  de  kofr  pour  désigner 
l'ennemi  est  une  facilité  théologique  trop  floue  pour  n'être  pas  parfois 
criminelle.  Un  Ali  Benhadj  disposera,  demain,  d'un  manteau  assez  ample 
pour  contrarier  Khomeyni. 

En  1989-1990,  Ali  Benhadj  traitait  le  pouvoir  de  tous  les  noms 
d'oiseaux.  En  1993,  il  découvre  le  juste  attribut  :  "anachronique".  Car, 
explique-t-il,  le  monde  nous  indique  aujourd'hui  que  tous  les  peuples 
sont  en  voie  de  choisir  librement  leurs  gouvernants. 

Oui,  l'Esprit  du  monde  est,  aujourd'hui,  la  Démocratie.  Que  l'on 
compare  le  regard  intelligent  et  optimiste  de  cet  intellectuel  de  notre 
Second  monde  avec  les  imprécations  de  tels  de  nos  "intellectuels",  qui 
ne  voient  en  cette  terre  que  progrès  de  l'obscurité  et  de  la  barbarie!  Et 
qu'on  se  demande  où  se  lit  la  crispation  frileuse  de  la  hargne  identitaire, 
où  sont  les  prêtres  de  l'obscurantisme. 

Germaine  Tillon  nous  serait  encore  utile,  qui  retournait  en  1955  dans 
les  Aurès  pour  entendre  que  ce  sont  les  médicaments  occidentaux, 


1.  Mot  de  Aïcha  à  la  mort  du  Prophète. 

2.  Hegel,  La  Philosophie  du  droit 
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l'hygiène  occidentale  et  les  progrès  de  notre  industrie  textile  qui  avaient 
plongé  les  Chaouis  dans  la  misère  où  elle  les  rencontrait.  C'est  notre 
médecine,  ce  sont  nos  rendements  agricoles,  c'est-à-dire  les  fleurons 
inattaquables  de  notre  civilisation,  qui  amèneront  demain  la 
surpopulation  mondiale  et  les  drames  qu'elle  enfantera.  C'est  notre 
meilleur  qui  produit  leur  pire.  La  démocratie  est  ce  meilleur-là.  Elle  n'est 
pas  un  plus  de  bonheur,  mais  l'adaptation  des  hommes  aux  savoirs  de 
nos  temps,  et  comme  toutes  les  bonnes  nouvelles,  elle  est  épée 
dressée  dans  le  sein  des  familles.  Terrorisme  d'Etat  et  cruauté  de 
certains  hommes  du  GIA  fomentent  du  malheur,  mais  c'est  la  Démocratie 
qui  d'abord  est  la  cause  du  tourment  d'histoire. 


Et  demain... 

Quand,  après  bien  des  aléas,  la  constitution  sera  rétablie,  quand  la 
parole  taira  les  armes,  les  Algériens  voteront.  Les  islamistes, 
vraisemblablement,  seront  portés  au  pouvoir,  ne  serait-ce  que  pour  un 
temps  bref.  Non  seulement  parce  que  les  Algériens  sont  obstinés, 
parce  que  la  réhabilitation  du  FIS  sera  perçue  comme  une  forte  victoire 
FIS,  parce  que  la  vérité  sur  le  conflit,  la  vraie,  pourra  enfin  se  dire,  parce 
que  Ali  Benhadj  parlera  à  la  télévision,  et  qu'il  parlera  au  centre.  Non 
seulement  parce  que  les  arabophones  ne  voteront  pas  pour  le  FFS,  ou 
les  jeunes  pour  le  FLN,  et  parce  que  ces  deux  partis  ont  montré  qu'ils 
désiraient  la  démocratie,  mais  guère  le  pouvoir  :  sinon  ils  trouveraient 
d'autres  mots  pour  s'adresser  aux  Algériens.  Non  seulement,  enfin, 
parce  que  le  FLN  est  le  grand  parti  du  camp  démocrate,  et  qu'il  ne  peut 
postuler  aux  responsabilités  qu'après  rédemption  dans  l'opposition  et 
que  le  camp  non-FIS  ne  peut  trouver  ses  marques  et  construire  sa 
polarité  que  dans  une  première  étape  d'opposition. 

Surtout,  surtout,  parce  que  c'est  la  Démocratie  qui  impose  à  l'Algérie 
son  heure  et  son  cadran,  et  que  seul  le  FIS  peut  construire  le  socle  de 
l'Etat-de-droit-pour-tous.  Un  format  transitoire  "bourgeois"  verrait  une 
moitié  d'Algérie  traîner  les  pieds.  Seul  le  FIS  peut  mettre  tout  le  monde 
dans  le  coup.  Avec  le  FIS,  la  moitié  non  islamiste  de  l'Algérie  sera 
concernée  (elle  sera  l'opposition),  mais  la  plèbe,  elle  aussi,  sera 
concernée.  Le  FIS  est  autoritaire,  la  moitié  non-FIS  de  l'Algérie  devra  le 
limiter,  mais  il  n'est  pas  vrai  qu'une  démocratie  puisse  en  Algérie 
s'imaginer  sans  que  quelques  articles  de  la  chari'a  soient  inscrits  dans  le 
droit  qui  s'ébauchera.  Le  FLN  advint  en  1954  pour  rendre  caduques 
l'assimilation,  l'intégration,  l'autonomie-association.  Il  fut  le  génie 
algérien,  car  les  Algériens  ne  se  mobilisent  pas  pour  la  demi-mesure.  Le 
génie  égalitaire  de  l'islam  rejoindra  demain  le  génie  algérien  :  l'Etat  de 
droit  sera  pour  tous  ou  ne  sera  point.  Pendant  les  années  de  la  parole 
libre,  le  grand  Aït-Ahmed  lisait  les  lignes  de  fracture  de  sa  société,  et  ne 
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cessait  de  demander  le  contrat  minimal  du  vivre-ensemble,  un  "SMIC  de 
la  démocratie".  Aujourd'hui  le  temps  a  roulé  son  ellipse,  et  nous 
pouvons  dire  :  le  SMIC  de  la  démocratie,  ce  sera  le  FIS.  L'opposition  au 
FIS  est  la  chance  du  FIS  :  sans  elle,  il  eût  stagné  dans  l'impasse 
totalitaire.  Le  FIS  est  la  chance  de  l'opposition  :  sans  lui,  elle  n'eût  point 
gagné  les  démunis.  Avec  le  FIS,  point  de  demi-démocratie  possible  :  de 
même  que  le  FLN  fut  le  parti  de  l'indépendance-toute,  de  même  le  FIS 
est-il  le  parti  de  la  démocratie-toute. 

Je  ne  fais  pas  des  islamistes  des  démocrates  convaincus  ;  je  ne  crois 
pas  que  le  vote  kabyle  pour  le  FFS  soit  à  100  %  démocrate  ;  je  ne  dis  pas 
qu'un  vote  clientéliste  pour  le  FLN  soit  un  désir  de  démocratie.  Mais  je  lis 
que  la  Démocratie  est  le  levain  qui  travaille  ce  peuple.  Mohammed  disait 
que  "Dieu  ne  change  pas  l'état  d'un  peuple  avant  que  celui-ci  n'ait 
changé  son  âme."  Les  Algériens  sont  en  train  de  changer  leur  âme. 

Dans  les  années  1930,  Ferhat  Abbas  visitait  les  cimetières  pour  dire 
qu'il  n'y  rencontrait  point  l'Algérie,  et  à  cette  heure  il  avait  raison.  Et  voici 
que  s'est  ouvert  le  second  cimetière  de  la  fondation  de  l'Algérie. 

Un  prophète  vit  assez  juste,  qui  dit  que  les  derniers  seront  les 
premiers.  Les  années  de  la  dimokratiya  et  les  années  FIS  coïncidèrent 
jour  pour  jour,  et  le  FIS  fut,  d'abord  sans  le  savoir,  le  marié  de  la 
démocratie.  Il  la  sert  aujourd'hui  au  premier  rang  justement  parce  qu'il  n'a 
embrassé  que  pas  à  pas  l'armature  d'intelligence  d'un  concept 
qu'ignorait  l'Algérie.  Le  FFS  avait  compris  dès  1962,  le  FLN  en  1989,  le 
FIS  ne  comprendra  que  peu  à  peu,  mais  évoluera  avec  le  centre  de 
gravité  de  sa  société,  et  quand  il  saura,  il  saura  plus  vivement. 

Le  FIS  a  enseigné  à  quelques  millions  d'humains  que  Dieu  seul  était 
grand,  et  que  le  général  Lamari  ne  l'était  donc  guère,  quelque  arrogance 
qu'il  donne  à  la  hauteur  de  sa  casquette.  Armés  de  cet  enseignement, 
des  milliers  d'hommes  sont  tombés  et  tombent  au  champ  d'honneur  du 
suffrage  universel.  Qui  chérit  l'éthique  difficile  de  la  démocratie  ne  peut, 
devant  leur  mémoire,  que  s'incliner  avec  le  plus  infini  respect. 

Les  princes  arabes  se  calfeutrent  dans  l'archaïsme,  les  lézardes  de 
leurs  murailles  leur  font  redouter  les  trompettes  de  Jéricho  de  la 
modernité.  Ils  devinent  que  le  pouvoir  de  la  force  physique  va  laisser 
place  au  pouvoir  de  l'esprit.  Ils  s'enchantent  de  la  haine  de  l'Occident 
pour  leurs  peuples,  mais  eux  ne  sont  pas  dupes.  Ils  savent  que 
quelques  millions  de  leurs  sujets  viennent  de  s'emparer  d'un  mot,  pour 
eux  sésame  enfin  trouvé  de  la  démocratie  :  Allahou  akbar. 

Paris 
Mai  1995 
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UNE  CRISE  PEUT  EN  CACHER  UNE  AUTRE 


SMAIL    GOUMEZIANE* 


La  crise  de  l'économie  algérienne  est  d'abord  interne  et  liée  à 
l'émergence  du  système  monopoliste  et  rentier  au  lendemain  de 
l'indépendance.  L'évolution  de  ce  système  résulte  en  permanence  de 
trois  éléments  qui  s'entremêlent  :  les  hydrocarbures,  l'argent  et  la 
politique.  Aujourd'hui  encore  ils  permettent  de  comprendre  pourquoi  la 
situation  économique  s'est  aggravée,  de  l'arrêt  du  processus  électoral  à 
l'irruption  d'une  violence  politique  de  plus  en  plus  aveugle.  La  solution 
de  cette  crise  politique  est  alors  la  clé  pour  sortir  de  la  crise  globale  de  la 
société  algérienne. 


Les  hydrocarbures  au  cœur  de  la  crise 

Depuis  l'indépendance,  et  plus  encore  depuis  les  nationalisations  de 
1971,  l'Algérie  vit  au  rythme  du  marché  mondial  des  hydrocarbures. 

Le  premier  choc  pétrolier  de  1973  avait  permis  à  l'Etat  algérien 
d'accélérer  une  stratégie  de  développement,  fondée  sur 
l'industrialisation  massive,  particulièrement  volontariste  et  marquée  par  le 
gigantisme  des  installations  industrielles  et  des  infrastructures  mises  en 
place.  Pour  l'essentiel  ces  investissements  ont  donné  naissance  à  des 
projets  coûteux,  subissant  des  surcoûts  et  des  gaspillages  chroniques, 


Ministre  du  commerce  de  1989  à  1991,  dans  le  gouvernement  de  Mouloud 
Hamrouche.  Professeur  associé  à  l'université  Paris  IX-Dauphine 
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source  d'une  inefficacité  généralisée  de  l'économie  algérienne.  Les 
entreprises  industrielles  connaissent  des  déficits  permanents,  les 
rendements  agricoles  demeurent  les  plus  faibles  du  bassin 
méditerranéen.  Le  recours  au  financement  par  le  découvert  bancaire  se 
systématise.  Le  système  productif  algérien  entre  dans  une  crise 
structurelle  profonde. 

Le  second  choc  pétrolier,  provoqué  par  la  révolution  iranienne  de 
1979,  crée  un  nouvel  afflux  de  ressources  financières  extérieures. On 
croit  alors  possible  de  colmater  les  brèches  d'un  système  économique 
bureaucratique,  soumis  à  la  logique  d'un  double  marché  (administré  et 
parallèle)  de  plus  en  plus  envahissant,  lieu  de  prédilection  de  la  pénurie, 
de  la  spéculation,  de  la  corruption  et  des  transferts  invisibles  de 
capitaux.  La  restructuration  organique  des  entreprises  publiques 
géantes  en  unités  plus  "humainement"  gérables,  et  la  mise  en  œuvre  de 
programmes  d'importations  "anti-pénuries",  au  début  des  années  1980, 
ne  donnent  aucun  résultat  notable  et  n'améliorent  guère  l'efficacité 
économique  globale. 

Le  contre-choc  pétrolier  de  1986,  en  réduisant  brutalement  les 
recettes  d'exportations  algériennes  de  plus  de  40%,  met  à  nu  la  crise 
structurelle  du  système,  et  impose  le  déclenchement  d'un  processus  de 
réformes,  visant  d'abord  l'autonomie  de  gestion  des  entreprises 
publiques.  L'explosion  populaire  d'octobre  1988,  provoquée  par  les 
conservateurs  du  régime  dans  le  but  d'y  mettre  fin,  en  accélère  le  cours 
et  en  élargit  le  champ. 

Mais  depuis  1986,  le  marché  pétrolier  mondial  est  caractérisé  par  une 
offre  supérieure  à  la  demande.  L'OPEP  reste  dominée  par  la  stratégie 
saoudienne.  Les  prix  moyens  sont  en  permanence  inférieurs  à  1 7 
dollars.  Les  réunions  ont  surtout  pour  but  d'éviter  la  chute,  plutôt  que 
d'augmenter  les  prix,  afin  de  ne  pas  mettre  en  danger  une  organisation 
traversée  par  les  stratégies  contradictoires  de  membres  divisés  entre 
ceux  qui  disposent  d'importantes  réserves  et  d'une  population  réduite, 
et  ceux  qui  ont  des  réserves  moins  importantes  et  une  population  plus 
nombreuse.  Dès  lors  l'Algérie,  dont  la  population  a  plus  que  doublé 
depuis  l'indépendance,  et  dont  les  recettes  d'exportations  demeurent 
constituées  à  plus  de  95%  par  les  hydrocarbures,  n'a  plus  les  moyens 
de  sa  croissance.  Même  en  essayant  de  vendre  les  réserves  pétrolières 
comme  le  fit  le  gouvernement  de  Sid  Ahmed  Ghozali  en  1991-1992.  Au 
début  de  l'année  1994  le  pays  peut  tout  juste  rembourser  les 
échéances  de  sa  dette  externe.  L'avenir  ne  sera  guère  plus  favorable  :  la 
stratégie  saoudienne,  combinée  à  celle  des  grandes  sociétés 
pétrolières  internationales,  maintiendra  probablement  le  niveau  des  prix 
jusqu'à  la  fin  du  siècle,  surtout  si  l'embargo  qui  frappe  durement  l'Irak 
depuis  la  guerre  du  Golfe  vient  à  être  levé.  Pour  l'Algérie,  cela  signifie 
que  les  hydrocarbures  ne  peuvent  plus  être  un  instrument  privilégié  de 
sortie  de  la  crise.  La  croissance  des  exportations  hors  hydrocarbures 
dépendant  elle  même  du  processus  de  réforme,  les  prévisions  les  plus 
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optimistes  indiquent  que  les  hydrocarbures  continueront  à  fournir  75% 
des  recettes  d'exportations.  Et  ces  recettes  devront  plus  que  jamais 
répondre  à  la  question  lancinante  de  la  dette. 


Le  piège  de  l'endettement  et  du  reéchelonnement 

Le  commerce  extérieur  de  l'Algérie  est  également  marqué  par 
l'importante  place  qu'y  prend  l'endettement.  Dès  le  premier  choc 
pétrolier  de  1973,  l'Algérie  ne  se  suffit  pas  de  ses  recettes  pétrolières. 
Pour  accélérer  l'industrialisation  et  réaliser  des  investissements  massifs 
qui  atteignent  annuellement  plus  de  40%  du  PIB,  l'Algérie  recourt 
systématiquement  à  l'endettement  international.  La  dette  externe, 
inférieure  à  deux  milliards  de  dollars  à  la  fin  des  années  1960,  atteint  20 
milliards  de  dollars  dès  la  fin  des  années  1970.  Elle  est  principalement  (à 
75%)  contractée  auprès  de  banques  privées,  et  constituée  de  crédits  à 
moyen  et  long  terme.  Le  second  choc  pétrolier  de  1979  permet  un 
début  de  désendettement,  mais  le  contre-choc  de  1986  relance  le 
processus,  au  moment  où  le  marché  financier  international  se  ferme  à 
l'Algérie.  Le  crédit  à  court  terme,  plus  onéreux,  prend  alors  de  plus  en 
plus  de  place  et  la  maturité  de  la  dette  se  réduit  à  trois  ans.  Les  réformes 
internes  engagées  à  partir  de  1988  tentent  de  desserrer  la  contrainte 
financière  en  limitant  le  recours  au  court  terme  et  en  négociant  un  accord 
de  stand-by  avec  le  FMI.  Signé  en  juin  1991,  par  le  gouvernement  de 
Mouloud  Hamrouche,  quelques  jours  avant  sa  démission,  celui-ci  avalise 
les  réformes  internes  et  permet  d'obtenir  plus  de  5,5  milliards  de  dollars 
de  crédits  financiers.  Mais  la  dégradation  rapide  de  la  situation  politique 
amène  le  blocage  de  ces  réformes,  et  une  première  dévaluation  de  la 
monnaie  en  septembre  1991.  La  crise  économique  s'approfondit  avec 
le  gouvernement  Ghozali,  puis  avec  celui  de  Bélaïd  Abdesslam.  Ce 
dernier,  engagé  par  manque  de  ressources,  dans  ce  qu'il  a  appelé  une 
"économie  de  guerre",  refuse  de  "repasser"  devant  le  FMI  et  d'assumer 
le  reéchelonnement.  Or  le  volume  de  la  dette  est  toujours  aussi 
important  et  son  service  atteint,  au  début  de  l'année  1994,  100%  des 
recettes  d'exportations.  Pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'économie, 
l'Algérie  fait  face  à  un  besoin  de  financement  de  six  milliards  de  dollars. 
C'est  l'étouffement,  et  le  gouvernement  de  Réda  Malek  en  place  depuis 
la  fin  1993,  se  résigne  en  avril  1994,  à  signer  un  accord  annuel  avec  le 
FMI  :  celui-ci  entraîne  une  nouvelle  dévaluation  du  dinar  de  50%,  le 
premier  reéchelonnement  de  la  dette  publique  et  le  début  de 
l'ajustement  structurel  externe.  C'est  un  nouveau  gouvernement,  celui 
de  Mokdad  Sifi  qui  est  chargé  de  l'appliquer. 

Grâce  à  ces  mesures,  plus  de  six  milliards  de  dollars  de  financements 
sont  obtenus,  dont  4,4  auprès  du  Club  de  Paris.  Ces  ressources 
financières  ont  pour  principal  résultat  une  augmentation  significative  des 
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importations,  à  hauteur  de  11  milliards  de  dollars.  De  leur  côté  les 
exportations  sont  en  baisse,  malgré  la  stabilité  des  prix  pétroliers. 
L'encours  de  la  dette  externe  reste  élevé  et  son  service  dépasse 
encore  75%  des  recettes  d'exportations  annuelles.  La  forte  pression 
exercée  sur  les  importations  par  cet  afflux  de  ressources  en  devises, 
entraîne  dès  septembre  1994  une  nouvelle  dévaluation  de  fait  de 
l'ordre  de  25%.  La  Banque  centrale  met  en  place  un  mécanisme  de 
vente  aux  enchères  des  devises  pour  les  banques  commerciales  :  dès 
le  premier  jour  le  taux  de  change  est  passé  à  55  DA  pour  un  dollar  (il  était 
de  dix  DA  pour  un  dollar  en  1990,  et  le  programme  initial  des  réformes 
prévoyait  la  convertibilité  pour  1993  avec  un  taux  de  l'ordre  de  28  à  30 
DA  pour  un  dollar).  Cet  alignement  accéléré  de  la  valeur  du  dinar  sur  le 
taux  de  change  parallèle  (actuellement  de  65  DA  pour  1  dollar)  est  aussi 
le  signe  d'un  accroissement  démesuré  de  la  masse  monétaire  sans 
contrepartie  réelle  en  termes  de  production.  La  production  continue  de 
stagner,  voire  de  régresser,  du  fait  de  grands  retards  dans 
l'assainissement  et  la  restructuration  du  secteur  public,  et  de  l'absence 
de  progrès  dans  l'organisation  et  l'unification  du  marché.  L'accord  de 
confirmation  fixait  par  ailleurs  des  limites  aux  subventions  attribuées  aux 
entreprises  publiques,  d'où  un  recours  plus  important  au  financement 
bancaire  à  court  terme,  que  la  libéralisation  des  taux  d'intérêt  a  rendu  très 
coûteux. 

Bien  entendu  cette  restriction  se  conjugue  à  la  baisse,  en  termes 
réels,  des  salaires  des  fonctionnaires  et  à  la  faiblesse  des 
investissements  publics,  qui  cherche  à  réduire  un  déficit  budgétaire 
ayant  atteint  un  record  historique  en  1993  (15%  du  PIB).  Mais  cette 
compression  des  dépenses  est  partiellement  contrecarrée  par  de 
mauvais  résultats  en  matière  fiscale,  liée  à  des  difficultés  de 
recouvrement  de  l'impôt.  La  réduction  du  déficit  budgétaire  en  1994  a 
donc  été  plus  faible  que  prévu. 

Une  telle  évolution,  combinée  à  une  libération  des  prix  sur  le  marché 
intérieur,  dont  l'inflation  est  supérieure  à  30%,  pénalisé  fortement  la 
population  et  accroit  le  chômage  (25%  de  la  population  active,  un  jeune 
sur  deux)  et  les  exclusions.  Mais  aucune  contestation  sociale  ne  s'est 
exprimée  :  les  gens  sont  davantage  préoccupés  par  les  questions  de 
survie  que  posent  la  violence  politique  et  l'insécurité  permanentes.  Les 
revendications  économiques  et  sociales  sont  gardées  en  instance. 
Jusqu'à  quand? 

Les  entreprises,  de  leur  côté,  ont  réagi  différemment  selon  leur  statut 
et  leur  situation  financière.  La  vente  aux  enchères  des  devises  a 
incontestablement  favorisé  les  entreprises  d'importation  qui  disposent 
d'importantes  liquidités  en  dinars,  et  les  activités  spéculatives.  Pour  les 
autres,  le  marché  financier  international  restant  fermé  à  l'Algérie,  il  leur 
reste  à  se  tourner  vers  des  intermédiaires  financiers  plus  ou  moins 
fiables,  à  supporter  des  procédures  de  plus  en  plus  longues  (pour  les 
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ouvertures  de  lettres  de  crédits  en  particulier),  un  surcoût  de  l'ordre  de 
30%  (les  fameux  "sweetners")  et  une  aggravation  des  conditions  de 
remboursement.  Souvent  aussi  à  recourir  au  marché  parallèle  des 
devises. 


Perplexité  des  milieux  économiques  et  financiers 

Les  milieux  économiques  et  financiers  sont  donc  réservés  sur  les 
résultats  des  mesures  prises  en  1994  et  sur  les  prévisions  pour  1995. 
Ce  qui  explique,  le  peu  d'empressement  des  investisseurs  étrangers  à 
s'installer  en  Algérie,  et  les  lenteurs  dans  le  traitement  .du 
reéchelonnement  de  la  dette  privée  par  le  Club  de  Londres.  Celui-ci  n'a 
abouti  qu'en  mai  1995,  après  près  de  huit  mois  de  discussions,  et  à  la 
veille  de  la  négociation  d'un  nouvel  accord  avec  le  FMI.  L'Algérie  y  a 
obtenu  le  reéchelonnement  de  3,3  milliards  de  dollars  de  dette  privée, 
couvrant  les  échéances  tombant  entre  mars  1994  et  décembre  1997. 
Le  ballon  d'oxygène  ainsi  "offert"  à  l'Algérie  depuis  1994  s'élève 
désormais  à  8,3  milliards  de  dollars,  auquel  est  venu  s'ajouter  un  prêt  de 
200  millions  d'écus  récemment  obtenu  de  l'Union  Européenne,  et  un 
prêt  de  1,8  milliard  de  dollars  attendu  du  FMI  à  la  fin  du  mois  de  mai  1995. 

Selon  ces  milieux,  pour  favoriser  la  relance  de  la  production,  la 
dévaluation  et  les  mesures  qui  devaient  l'accompagner  auraient 
nécessité  des  transformations  plus  profondes  dans  le  mode 
d'organisation,  de  gestion  et  de  production  de  l'économie  algérienne.  Il 
semble  bien  que  le  reéchelonnement  obtenu  en  1994  n'ait  servi  qu'à 
"gagner"  du  temps,  et  à  favoriser  les  opérations  d'importations, 
notamment  alimentaires,  faciles  à  réaliser,  juteuses  et  hors  d'atteinte  des 
services  fiscaux.  Celles-ci  au  cours  du  premier  trimestre  1995 
représentent  toujours  près  de  30%  des  importations  globales.  En  1995 
le  besoin  de  financement  externe  est  toujours  aussi  important.  Malgré 
cet  accord  de  reéchelonnement  de  la  dette  privée,  de  nouveaux 
allégements  de  la  dette  externe  sont  incontournables  et  l'appel  à  de 
nouvelles  ressources  financières  inévitable.  C'est  l'objet  des  nouvelles 
négociations  avec  le  FMI.  Avec  l'objectif  affiché  de  poursuivre  les 
réformes.  Mais  de  quelles  réformes  s'agit-il  quand  on  sait  que  malgré  cet 
accord,  les  besoins  de  financement  seront  de  l'ordre  de  quatre  milliards 
de  dollars  par  an,  et  que  le  processus  d'endettement  s'aggrave  puisque 
l'encours  de  la  dette  sera  de  34,5  milliards  de  dollars  en  1998? 

Le  retour  à  un  programme  de  réformes  internes,  favorisant 
l'autonomie  de  décision  des  autorités  algériennes  et  la  relance  de  la 
production,  pour  difficile  qu'il  puisse  paraître  aujourd'hui,  est  possible.  Il 
suppose  la  réouverture  du  champ  politique  et  la  garantie  de  la  sécurité  et 
des  libertés  publiques.  Dans  ces  conditions  la  prise  en  charge  d'un  tel 
programme,  suppose  que  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  obtienne 
l'appui  de  la  population  et  des  partenaires  politiques  et  sociaux,  car  il  lui 
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faudra  imposer  des  mesures  radicales  (notamment  fiscales)  s'il  veut 
réellement  rompre  avec  le  système  rentier,  la  spéculation,  la  fuite  des 
capitaux,  et  revenir  à  une  société  productive  et  démocratique. 

L'Algérie  a  déjà  montré  à  ses  partenaires  sa  volonté  de  mener  une 
telle  démarche  en  1990  et  1991.  Aujourd'hui  on  peut  estimer  que  les 
institutions  internationales  pourraient  encore  accepter  les  mesures  d'un 
ajustement  interne  telles  que  prévues  au  programme  de  réformes 
qu'elles  avaient  avalisé  en  1991.  Il  n'est  pas  sûr  en  revanche  qu'elles 
soient  prêtes  à  aller  au  delà,  et  à  donner  un  traitement  de  faveur  comme 
celui  qu'elles  ont  accordé  à  la  Pologne,  à  l'ex-URSS  et  à  l'Egypte  pour 
résorber  les  effets  de  l'inflation  et  amortir  les  douloureux  effets  sociaux 
de  l'ajustement.  Particulièrement  à  cause  de  la  crise  et  de  la  violence 
politique  qui  secouent  le  pays  depuis  l'arrêt  du  processus  électoral- en 
juin  1991  puis  en  janvier  1992.  Seraient-elles  au  moins  prêtes  à  "mettre 
en  place  des  mécanismes  de  contrôle  et  de  transparence  dans 
l'utilisation  des  crédits  et  des  aides  attribués  à  l'Algérie  afin  qu'ils  servent 
réellement  à  soutenir  la  population  et  la  relance  de  notre  économie", 
comme  le  recommande  Hocine  Ait  Ahmed,  leader  du  FFS  (Front  des 
forces  socialistes)? 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  programme  d'ajustement  issu  de  ce 
nouvel  accord  avec  le  FMI,  et  les  réformes  qu'il  implique,  restent 
externes,  et  centrées  sur  le  démarrage  et  l'accélération  du  programme 
de  privatisation  des  entreprises  publiques.  Cependant,  celui-ci  ne  fait 
toujours  pas  l'unanimité.  Pour  preuve  la  réunion  du  Conseil  national 
économique  et  social  (CNES)  qui  y  a  été  consacrée  en  avril1995. 
Houleuse,  contestant  le  projet  d'ordonnance  sur  les  privatisations 
présenté  par  le  gouvernement,  elle  s'est  achevée  par  un  accord 
concédant  la  possibilité  pour  les  travailleurs  d'acquérir  30%  des  actions 
de  leurs  entreprises  dont  5%  à  titre  gracieux.  Un  accord  très  vite  remis 
en  cause  par  l'UGTA  (principal  syndicat  des  travailleurs)  dont  le  secrétaire 
général  était  pourtant  présent  à  la  réunion,  probablement  sous  la 
pression  d'une  base  particulièrement  éprouvée  par  la  flambée  des  prix 
des  produits  de  base,  désormais  inaccessibles  (un  quintal  de  semoule 
vaut  aujourd'hui  plus  de  2.100  dinars,  soit  dix  fois  plus  qu'il  y  a  quatre 
ans,  ce  qui  équivaut  à  la  moitié  du  SMIG),  et  scandalisée  par  le  volume 
d'argent  brassé  par  les  spéculateurs.  Le  secrétaire  général  du  syndicat 
estime  lui-même  que  300  milliards  de  dinars  (six  milliards  de  dollars)  se 
trouvent  dans  les  circuits  parallèles  internes,  et  que  100  milliards  de 
dinars  échappent  ainsi  au  fisc  chaque  année.  Sans  compter  la 
spéculation  qui  bat  son  plein  sur  le  marché  secondaire  bancaire,  où  la 
dette  algérienne  se  vend  désormais  à...  27%  de  sa  valeur  faciale.  Au 
grand  bonheur  des  affairistes  à  l'origine  des  formidables  fuites  de 
capitaux  que  le  pays  connait  depuis  plus  de  vingt  ans,  estimés  à  plus  de 
37  milliards  de  dollars  par  la  presse  nationale.  Ces  affairistes  espèrent 
ainsi  accéder,  à  moindre  frais,  au  capital  des  entreprises  publiques  au 
moment  de  leur  privatisation. 
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Urgence  d'une  solution  politique  globale  et  négociée 

L'ampleur  de  la  crise  montre  à  l'évidence  que  ni  les  hydrocarbures,  ni 
le  reéchelonnement  ne  sont  en  mesure  de  régler  les  problèmes 
fondamentaux  de  la  société  algérienne.  La  crise  est  globale,  structurelle 
et  profonde.  Le  passage  à  une  société  productive,  démocratique  et 
bien  ancrée  dans  ses  valeurs  et  sa  culture,  impose  la  rupture  avec  le 
système  monopoliste  et  rentier.  Les  événements  d'octobre  1988,  en 
ébranlant  le  monopole  politique,  ont  permis  les  avancées 
démocratiques  de  la  Constitution  de  1989  et  favorisé  une  certaine 
ouverture  avec  l'avènement  du  multipartisme  et  du  mouvement 
associatif.  L'organisation  des  élections  en  1990  et  1991,  sous  le 
gouvernement  Hamrouche,  devait  préparer  l'émergence  d'un  véritable 
processus  de  démocratisation  et  l'instauration  d'un  Etat  de  droit, 
respectueux  des  libertés  individuelles  et  collectives.  Le  refus  de  cette 
alternance  aussi  bien  de  la  part  des  islamistes  radicaux,  de  certains  partis 
dits  "démocratiques  et  républicains",  que  du  pouvoir  en  juin  1991  puis 
en  janvier  1992,  a  conduit  à  l'arrêt  du  processus  et  au  blocage  politique 
et  institutionnel.  Depuis  on  assiste  à  un  double  phénomène  : 
radicalisation  de  l'affrontement  entre  les  islamistes  et  le  pouvoir,  qui  a  fait 
plus  de  40.000  morts  en  trois  ans,  et  tentatives  d'ouverture  d'un 
dialogue  avec  l'opposition  représentative  (y  compris  les  islamistes),  qui 
n'ont  toujours  rien  donné  à  ce  jour  malgré  les  appels  de  l'opposition 
algérienne  et  de  l'opinion  internationale.  En  effet,  depuis  1992,  les 
principaux  partenaires  de  l'Algérie  réaffirment,  avec  plus  ou  moins  de 
vigueur  et  de  nuances,  la  nécessité  d'un  retour  au  processus 
démocratique  par  le  dialogue.  Ce  fut  le  cas  du  G7,  lors  de  sa  réunion  à 
Naples  en  juillet  1994  qui  demanda  aux  autorités  algériennes  d'ouvrir  la 
porte  du  dialogue  aux  islamistes.  La  position  française  y  fut  plus 
nuancée  et  accompagnée  d'une  aide  financière  aux  autorités  pour  leur 
permettre  de  faire  face  à  la  situation.  D'autant  que  la  lutte  "anti-intégriste" 
se  coordonnait  au  niveau  de  l'Afrique  du  Nord  (à  l'exception  du  Maroc) 
par  peur  de  la  "contagion,  et  du  débordement". 

Les  tentatives  de  dialogue  interne,  menées  depuis  mars  1994, 
n'ayant  donné  aucun  résultat,  le  1er  novembre  de  la  même  année,  les 
autorités  algériennes  décident  à  la  surprise  générale  de  suspendre  ce 
dialogue,  de  renforcer  le  traitement  sécuritaire  et  d'organiser  une 
élection  présidentielle  en  1995. 

Dès  le  15  novembre,  au  cours  de  la  réunion  annuelle  de  l'OTAN,  le 
représentant  américain  affirme  que  ces  décisions  du  pouvoir  algérien 
éloignent  chaque  jour  davantage  "les  perspectives  d'un  règlement 
politique  de  la  crise".  Dans  ces  conditions  il  "ne  croit  pas  en  la  viabilité  de 
l'élection  présidentielle  que  le  régime  souhaite  organiser  en  1995". 
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Pour  lui  les  mesures  économiques  prises  à  Alger,  en  application  de 
l'accord  du  FMI,  ne  sont  qu'une  partie  de  la  solution,  car  l'urgence  est 
d'abord  de  parvenir  à  un  dialogue  à  travers  une  stratégie  "d'inclusion  et 
de  réconciliation",  qui  commencerait  par  des  gestes  concrets  en 
direction  de  l'opposition  islamiste  et  démocratique,  destinés  à  créer  les 
conditions  de  son  succès. 

Ce  geste  concret  est  plutôt  venu  du  côté  de  l'opposition.  Celle-ci 
s'est  réunie  une  première  fois  à  Rome  à  la  fin  novembre  1994,  puis  une 
seconde  fois  au  début  de  l'année  1995.  L'opposition  algérienne, 
représentée  par  sept  partis  (dont  le  FLN,  le  FFS,  le  FIS,  le  MDA,  le  PT  et 
En  Nahda)  et  par  l'Association  algérienne  de  défense  des  droits  de 
l'homme  (LADDH),  y  a  conclu  le  13  janvier,  un  Contrat  national 
définissant  les  conditions  d'un  retour  à  la  paix  et  au  processus 
démocratique,  à  négocier  avec  le  pouvoir.  Dans  cet  accord,  qui 
constitue  une  première  depuis  l'indépendance,  l'opposition  réitère 
collectivement,  aux  yeux  de  l'opinion  nationale  et  internationale,  sa 
préférence  pour  un  traitement  politique  à  la  crise  et  la  reprise  d'un 
dialogue  en  Algérie,  sans  exclusive.  Les  partis  algériens  ont  ainsi  montré 
leur  capacité  à  associer  réellement  et  sans  concession  préalable  le  FIS 
au  dialogue.  Ils  ont  réussi  à  s'entendre  avec  lui  sur  des  principes 
essentiels  comme  ceux  du  respect  de  la  Constitution,  des  règles 
démocratiques  d'alternance  au  pouvoir,  des  libertés  publiques  et  du 
retour  à  la  souveraineté  populaire.  Les  signataires  du  Contrat  national 
recommandent  enfin  la  constitution  d'une  commission  d'enquête 
indépendante  pour  faire  connaître  la  vérité  sur  la  violence  politique  et 
établir  les  responsabilités  dans  les  assassinats.  Un  tel  contrat  rompt  ainsi 
avec  la  bipolarisation  imposée  jusque  là  et  qui  se  traduisait  par  la  seule 
question  :  "Est-on  pour  les  islamistes  ou  pour  le  pouvoir?"  Il  rétablit  le  vrai 
débat  politique  autour  de  la  question  essentielle,  celle  du  choix  entre 
une  solution  violente  et  partielle,  et  une  solution  pacifique,  globale  et 
négociée  de  la  crise. 

Dans  le  pays,  la  majorité  de  la  population,  des  partis  politiques  et  une 
partie  du  pouvoir  semblent  résolus  à  donner  une  "chance  à  la  paix", 
même  si  le  chemin  reste  semé  d'embûches.  A  l'étranger,  les  Etats  Unis, 
l'Europe  et  la  France  ont  d'abord  regardé  avec  intérêt,  puis  soutenu  cet 
accord  entre  les  principaux  partis  de  l'opposition,  invitant  le  pouvoir  "à  ne 
pas  le  rejeter".  Les  intellectuels  de  ces  pays  y  sont  de  plus  en  plus 
favorables.  En  France,  en  particulier,  un  Comité  pour  la  Paix  et  la 
Démocratie  en  Algérie  a  été  créé.  Dans  un  message  à  la  presse 
internationale  une  cinquantaine  de  ses  membres  considèrent  que  ce 
Contrat  national  "constitue  la  voie  la  plus  raisonnable  pour  arrêter 
l'effusion  de  sang  et  sortir  de  la  crise".  Ils  restent  cependant  convaincus 
que  "l'avenir  de  cette  initiative  dépend  d'abord  des  Algériens  eux- 
mêmes". 

Les  autorités  algériennes  ont  rejeté  "globalement  et  dans  le  détail" 
ce   Contrat   national,    et    maintiennent    leur  volonté    d'organiser    les 
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élections  présidentielles  avant  latin  de  cette  année.  Les  signataires  du 
Contrat  national  y  sont  opposés  considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'élections  sans  un  retour  à  la  paix  civile  et  une  période  de  transition 
gérée  consensuellement  par  le  pouvoir  et  l'opposition. 

En  attendant  cette  paix,  les  Algériens  et  les  Algériennes,  bien 
qu'épuisés  par  la  sévérité  de  la  crise  économique,  par  une  violence 
incontrôlée  et  sans  visage,  continuent  de  survivre,  de  travailler  et  de 
résister  aux  sirènes  de  la  confrontation  généralisée. 

Paris 
Université  de  Paris  IX  -  Dauphine 

Mai  1995 
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BANQUE   EXTERIEURE   D'ALGERIE 


RABHA  ATTAF 


Une  série  de  scandales  retentissants  ont  défrayé  la  chronique 
algérienne  durant  l'ère  Chadli  Bendjédid.  L'affaire  de  la  Banque 
extérieure  d'Algérie,  un  détournement  de  fonds  où  se  mêlent  luttes  de 
clans  du  pouvoir  et  rivalités  financières,  est  exemplaire*. 

Pour  la  première  fois  dans  les  annales  judiciaires  de  l'Algérie,  la  Cour 
d'assise  d'Alger  prononçait,  le  19  mars  1991,  quatre  condamnations  à 
mort  pour  "crime  économique",  à  rencontre  de  deux  directeurs 
d'agences  de  la  Banque  extérieure  d'Algérie  (BEA)  -  Tahar  Lyazid  et 
Abdennour  Laaras  -  et  de  deux  commerçants  -  Rachid  Mouhouche  et 
Moussa  Djébari  -  qui  avaient  profites  des  largesses  des  premiers.  Tahar 
Lyazid  et  Moussa  Djébari,  qui  s'étaient  enfuis  lors  du  déclenchement  de 
l'affaire,  étaient  condamnés  par  contumace. 

Ce  jugement  avait  été  fortement  contesté  à  l'époque  par  les  avocats 
de  la  défense  qui  avaient  introduit  un  pourvoi  en  cassation.  Le  dossier 
de  l'affaire  comportait  en  effet  plusieurs  zones  d'ombre.  Les  faits 
n'avaient-ils  pas  été  politiquement  récupérés?  Pourquoi  dix-sept 
personnes,  qui  avaient  bénéficiés  de  crédits  bancaires  de  même  nature 
et  de  la  même  façon  que  les  condamnés,  n'avaient-elles  pas  été 
poursuivies?  Pourquoi   Rachid  Mouhouche   avait-il  été  mis  au  secret 


Un  compte-rendu  partiel  de  cette  enquête  a  été  publiée  dans  Actuel  en 
octobre  1991. 
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pendant  plus  d'un  mois  après  son  arrestation?  Un  deuxième  procès  eut 
donc  lieu  en  1993,  commuant  les  condamnations  à  mort  en  peine  de 
prison  à  perpétuité,  exceptées  celles  prononcées  par  contumace,  et 
allégeant  certaines  autres.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  questions 
concernant  cette  affaire  restent  en  suspend  et  qu'aucun  éclaircissement 
n'a  été  apporté  quant  aux  pratiques  de  corruption  qui  entouraient  ce 
dossier  et  avaient  des  ramifications,  nous  allons  le  voir,  jusqu'au  sommet 
de  l'Etat  algérien. 

Présentés,  donc,  comme  les  principaux  instigateurs  du  scandale  de 
la  BEA,  Rachid  Mouhouche,  commerçant,  et  Tahar  Lyazid,  directeur  de 
l'agence  BEA  des  Pins  maritimes,  faisaient  partie  d'un  lot  de  vingt 
inculpés,  accusés  d'avoir  détourné  250  millions  de  dinars  (250  millions 
de  francs  de  l'époque),  une  somme  considérable  qui  n'est,  en  fait,  que 
la  partie  visible  de  l'iceberg  et  ne  tient  pas  compte  de  détournements  en 
devises  qui  s'étaient  volatilisés  à  l'étranger. 

Rachid  Mouhouche  n'avait  pas  le  profil  d'un  héros.  Il  était  la  caricature 
de  l'Algérien  parti  de  rien,  devenu  milliardaire  en  un  temps  record.  Né 
dans  la  cité  "La  montagne"  à  Badjarah,  quartier  populaire  de  la  banlieue 
d'Alger,  il  s'était  donné  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  pour  faire  fortune.  "A 
trente  ans,  je  raccroche  et  je  prends  ma  retraite",  disait-il  à  ses  proches. 
Aujourd'hui,  Mouhouche  en  a  vingt-huit  et  purge  une  peine  de  prison  à 
perpétuité  au  centre  pénitentiaire  de  Chief. 

Avec  son  train  de  vie  tapageur,  Mouhouche  faisait  jaser  dans  le  milieu 
très  fermé  de  la  jet  society  algéroise.  Ce  jeune  des  bas-fonds  roulait  à  23 
ans  dans  une  Ferrari  rouge  dernier  cri,  possédait  des  villas  luxueuses  et 
faisait  régulièrement  ses  courses  à  Paris.  Pire,  il  commençait  à 
monopoliser  les  boutiques  du  Riadh  el  feth,  le  centre  commercial  grand 
standing  construit  au  début  de  l'ère  Chadli,  connu  comme  le  fleuron  du 
régime,  réservé  à  la  tchitchi,  ces  enfants  privilégiés  de  la  nomenklatura. 

Rachid  Mouhouche  fréquentait  souvent  le  Triangle,  la  discothèque  la 
plus  huppée  de  la  capitale,  où  il  s'affichait  fièrement  en  compagnie  de 
Tewfik  Bendjédid,  le  fils  du  Président  en  personne,  avec  qui  il  s'était  lié 
d'amitié. 

"Mon  client  était  devenu  un  personnage  important  que  tout  le  monde 
connaissait",  m'expliquait  Me  Rézag  Bara,  l'avocat  de  Mouhouche.  Il 
pouvait  rentrer  chez  n'importe  qui  n'importe  quand,  pour  régler 
n'importe  quel  problème.  On  allait  le  voir  pour  des  histoires  de 
passeport,  de  dédouanement  de  marchandises,  de  voitures  ou  de  tout 
autre  chose...". 

Mouhouche  évoluait  dans  un  milieu  où  l'argent  est  roi.  C'était 
l'époque  du  libéralisme  atout  crin,  façon  Chicago  boys  brésiliens  -  ces 
fameux  chantres  de  l'école  de  Milton  Frieman  qui  ont  mis  l'économie 
brésilienne  au  plus  mal.  Et  le  nec  plus  ultra  de  ces  riches  prédateurs 
sans  vergogne  était  de  fêter  leurs  milliards.  Ils  organisaient  des  soirées 
close-up  au  Triangle,  la  boite  de  nuit  du  Riadh  el  feth.  Le  whisky  coulait  à 
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flot  et  à  minuit,  avec  l'arrivée  massive  du  "syndicat"  des  putes  d'Alger, 
c'était  l'hallali  sur  les  méchouis... 

"Pour  Mouhouche,  poursuivait  Me  Bara,  toute  personne  avait  son 
prix.  Il  était  persuadé  que  rien,  en  Algérie,  n'existait  en  dehors  de 
l'argent  et  de  ce  qu'il  permettait."  Il  se  sentait  donc  intouchable. 

Jusqu'au  jour  où,  début  juillet  1988,  une  information  est  ouverte  à 
son  encontre,  "sur  initiative  des  services  de  police".  Selon  une  rumeur 
persistante  colportée  par  des  citoyens  évoluant  dans  les  milieux  d'affaire 
du  "Riadh  el  feth  et  du  Carroubier",  lit-on  en  tête  du  rapport  de  police, 
"un  individu  à  peine  âgé  de  23  ans  est  à  la  tête  d'une  inestimable  fortune 
lui  ayant  permis  d'acquérir  des  établissements  commerciaux  dans  les 
complexes  précités."  Une  enquête  discrète  est  alors  menée  et 
Mouhouche  identifié.  En  fait,  selon  une  source  émanant  du  miHeu 
judiciaire,  Interpol  France  aurait  demandé  à  la  police  algérienne  des 
renseignements  sur  Rachid  Mouhouche  qui  s'apprêtait  à  payer  cash  un 
milliards  de  centimes  l'achat  d'un  hôtel  à  Montmartre.  La  police  française 
l'avait  alors  soupçonné  de  trafic  de  drogue  et  de  chercher  à  blanchir  son 
argent,  compte  tenu  de  ses  fréquents  déplacements  en  Europe. 

Le  2  juillet  1988,  Mouhouche  est  donc  interpellé  dans  son  bureau  de 
PROMORAMA,  une  grande  surface  qu'il  venait  juste  d'acquérir.  D'abord 
surpris  par  les  questions  des  inspecteurs,  qui  portaient  sur  ses  voyages, 
il  leur  explique  la  provenance  de  sa  fortune  en  ces  termes  :  "Je  prends 
des  crédits  à  la  banque  pour  acheter  des  commerces  et  des  villas. 
Ensuite  je  les  revends  en  faisant  de  gros  bénéfices.  Je  suis  un 
commerçant  au  dessus  de  tout  soupçon." 

Depuis  un  an,  en  effet,  Tahar  Lyazid,  directeur  de  l'agence  principale 
de  La  BEA,  dite  des  Pins  maritimes,  accordait  des  crédits  à  Mouhouche 
pour  l'achat  de  commerces  grands  standing.  Celui-ci  prenait  bien  soin, 
pour  chacun  d'eux,  d'ouvrir  un  compte  à  la  banque.  Au  bout  de 
quelques  mois,  Mouhouche  les  revendait  à  des  personnes  qu'il 
présentait  au  directeur.  Tahar  Lyazid  finançait  alors  le  rachat  de  ces 
commerces  à  des  sommes  ahurissantes,  en  accordant  des  crédits  aux 
nouveaux  acquéreurs.  Ainsi,  le  Grill  Room,  un  restaurant  bien  en  vue  du 
Riadh  el  feth  acheté  à  5,8  millions  de  dinars,  est  revendu,  huit  mois  plus 
tard  12,8  millions  de  dinars.  Bénéfice  net,  sept  millions  de  dinars.  Un 
tour  de  passe-passe  bien  lucratif! 

Ce  faisant,  Tahar  Lyazid  était  en  pleine  illégalité,  car  il  dépassait  de 
beaucoup  le  plafond  des  crédits  qu'il  était  en  droit  d'accorder.  Des 
crédits  pour  lesquels,  d'ailleurs,  il  ne  se  donnait  même  pas  la  peine 
d'ouvrir  des  dossiers. 

Mouhouche,  certes,  avait  la  réputation  d'être  un  génie  du  commerce. 
Mais  à  l'époque  où  il  avait  rencontré  Tahar  Lyazid,  il  n'offrait  aucune 
garantie  de  solvabilité.  Tout  le  séparait  de  ce  vieux  routier  de  la  banque 
qui  frisait  la  soixantaine.  Ils  n'étaient  en  effet  ni  du  même  milieu,  ni  de  la 
même  région. 
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Dans  les  agences  des  Pins  maritimes  et  d'EI  Harrach,  où  se  trouve  la 
caisse  centrale  de  la  BEA,  leurs  relations  d'affaires  n'étaient  un  secret 
pour  personne.  Mouhouche  était  considéré  par  tout  le  personnel 
comme  un  très  gros  client.  Il  avait  ses  entrées  directement  à  la  Direction 
générale.  La  BEA  a  d'ailleurs  fêté  son  vingtième  anniversaire  dans  le 
restaurant  de  Mouhouche.  Seule  l'entremise  d'un  personnage 
important  avait  pu  provoquer  la  rencontre  de  ces  deux  hommes.  Tewfik 
Bendjédid,  précisait-on  à  Alger. 

"Quand  Mouhouche  se  présentait  pour  prendre  des  centaines  de 
millions  de  dinars  dans  des  sacs  poubelle,  il  passait  par  la  grande  porte", 
racontait  Me  Bara.  "Mon  client  n'avait  pas  l'impression  de  commettre  des 
délits;  les  chèques  qu'il  présentait  à  l'encaissement  étaient  visés  en 
bonne  et  due  forme  et  comportaient  les  signatures  réglementaires. 
Bien-sûr,  poursuivait-il,  les  comptes  sur  lesquels  ils  étaient  tirés  n'avaient 
pas  de  provision.  Mais  après  tout,  n'est-ce  pas  le  propre  du  crédit  que  de 
fonctionner  avec  des  comptes  à  découvert?" 

Rachid  Mouhouche  est  donc  relâché  le  5  juillet  1988,  après  un 
premier  tour  d'enquête.  La  police,  qui  n'a  rien  trouvé  dans  sa  villa,  se 
renseigne  tout  de  même  auprès  de  la  Banque.  C'est  ainsi  qu'elle 
découvre  les  malversations  de  Lyazid,  et  comment,  abusant  de  ses 
prérogatives  de  directeur,  il  accorde  des  crédits  exorbitants  à  ses  amis. 

Trop  tard!  Tahar  Lyazid,  prévenu  on  ne  sait  comment,  avait  déjà  filé  le 
13  juillet  avec  une  grosse  partie  des  fonds  de  la  BEA  en  devises.  Sûr  de 
son  coup,  il  téléphone  même  de  Paris  à  un  de  ses  agents,  Mourad 
Amrouni,  qui  sera  assassiné  dans  des  circonstances  non  élucidées  à 
Saint  Maurice,  dans  la  banlieue  parisienne,  un  an  avant  la  réouverture  du 
procès1.  Motif  de  la  communication  téléphonique  :  ramener  à  la  Banque 
une  pile  de  chèques  qui  se  trouvaient  encore  à  son  domicile  pour  les 
entrer  en  comptabilité. 

Mouhouche  est  alors  placé  sous  haute  surveillance.  Le  6  juillet,  la 
police  confisque  son  passeport  et  fait  bloquer  ses  comptes.  Le  dos  au 
mur,  il  rencontre  les  responsables  de  la  BEA  pour  régler  ses  découverts 
en  l'espace  de  quelques  mois.  Mouhouche  en  a  les  moyens  et,  pour 


1  Le  cadavre  de  Mourad  Amrouni  a  été  découvert,  le  23  avril  1992,  dans  un 
état  de  putréfaction  avancée  dans  un  appartement  de  St  Maurice,  dans  la 
banlieue  parisienne.  Il  se  trouvait  ligoté  près  de  la  baignoire,  et  portait  des 
contusions  multiples.  Agent  de  la  BEA  depuis  avril  1981,  il  avait  travaillé  durant 
quatre  ans  à  l'agence  des  Pins  maritimes  dont  il  avait  démissionné  en  décembre 
1988  à  la  suite  de  l'affaire  BEA.  C'était  un  ami  intime  de  Tahar  Lyazid,  le 
directeur  de  cette  agence,  chez  qui  il  passait  la  plupart  de  son  temps  libre. 
Mourad  Amrouni  avait-d'ailleurs  été  cité  comme  témoin  lors  du  premier  procès  de 
l'affaire  BEA.  Il  avait,  à  l'époque,  demandé  une  protection  des  services  de 
police  qui  ne  lui  avait  pas  été  accordée.  Selon  des  observateurs,  son 
témoignage  était  resté  très  flou. 
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prouver  sa  bonne  foi,  il  remet  sur  le  champ  40  millions  de  dinars  en 
espèce.  On  s'acheminait  alors  vers  un  règlement  à  l'amiable. 

Ses  ennuis  auraient  donc  pu  s'arrêter  là,  et  cette  affaire  ne  relever,  au 
pire,  que  du  tribunal  de  commerce.  Mais  Mouhouche  est  reconvoqué  le 
13  juillet,  pour  la  vérification  des  factures  concernant  sa  villa,  puis 
relâché.  Finalement,  le  4  septembre  1988,  il  est  arrêté  pour  être  déféré 
au  parquet.  Il  est  ensuite  placé  sous  mandat  de  dépôt  le  7  juillet.  Cette 
fois,  Mouhouche  reste  en  prison,  pour  de  bon. 

Entre  temps,  le  pouvoir  a  décidé  d'utiliser  cette  affaire  à  des  fins 
politiques,  et  donné  le  feu  vert  a  la  direction  de  la  BEA  pour  déposer 
plainte  contre  Tahar  Lyazid  le  12  août  1988.  La  police  pouvait, 
désormais,  procéder  à  des  arrestations  ciblées.  Durant  la  première 
période  de  l'enquête,  en  effet,  les  inspecteurs  ne  savaient  pas  trop  sur 
quels  œufs  ils  marchaient.  Mais  surtout,  quels  étaient  ceux  qu'ils  ne 
devaient  pas  casser... 

En  effet,  une  enquête  lancée  le  28  juillet  1988  au  sujet  d'une 
opération  financière  effectuée  à  Paris  par  l'Office  Riadh  el  feth  (OREF), 
par  l'entremise  de  Rachid  Mouhouche,  a  été  stoppée  net;  elle  impliquait 
le  colonel  Snoussi,  directeur  général  de  l'OREF,  réputé  être  un  protégé 
de  la  Présidence.  Ce  dernier  avait  fait  appel  à  Mouhouche  pour  régler, 
avec  des  fonds  en  devise  dont  on  ignorait  la  provenance,  la  facture  de  la 
soirée  fastueuse  organisée  par  l'OREF  à  Paris,  en  mai  1988,  pour  le 
lancement  du  dernier  album  de  l'époque,  de  Cheb  Khaled  et  la  sortie  de 
Dunes,  le  magazine  de  prestige  que  s'était  offert  le  colonel  Snoussi. 

De  même,  un  document  qui  figurait  dans  le  dossier  d'instruction  et 
prouvait  que  dix  sept  autres  personnes  avaient  bénéficié  de  crédits,  par 
le  même  procédé  que  Mouhouche  et  ses  amis,  n'avait  pas  donné  lieu  à 
poursuites.  Il  s'agissait  d'une  lettre  datée  du  13  janvier  1988,  envoyée  à 
Tahar  Lyazid  par  son  supérieur  direct  Haddadine  -  condamné  à  20  ans 
de  prison  pour  complicité.  Celui-ci  était  responsable,  en  tant  que 
directeur  d'unité,  des  quatorze  agences  de  la  BEA  de  la  région  Centre. 
On  y  lisait  :  "Comme  à  l'accoutumée,  votre  état  se  distingue  par  un 
nombre  inquiétant  de  comptes  fonctionnant  en  positions  débitrices. 
Ces  dernières  ont  atteint  un  seuil  inadmissible  que  votre  délégation  est 
loin  de  vous  permettre..."  La  liste  complète  des  personnes  et  des 
crédits  accordés  à  chacune  d'elle  y  était  jointe. 

Le  rapport  d'expertise  financière  figurant  dans  le  dossier  d'instruction 
était  lui  aussi  édifiant.  A  plus  d'un  titre!  Les  experts  financiers  -  trois 
fonctionnaires  de  la  société  nationale  de  comptabilité  -  nommés  par  le 
juge  d'instruction  fin  septembre  1988,  émettaient  dans  l'introduction  de 
leur  rapport,  des  réserves  sur  leurs  travaux.  Dans  un  paragraphe  intitulé 
"Examen  des  autres  comptes  et  chapitres",  ils  écrivaient  notamment  : 
"Nos  travaux  d'expertise  étaient  limités  aux  seuls  comptes  courants  des 
inculpés,  nos  investigations  et  contrôles  ont  porté  essentiellement  sur 
les  mouvements  de  ces  comptes  courants".  C'était  dire  à  quel  point  leur 
mission  avait  été  orientée  dans  une  seule  direction! 
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Dans  un  autre  chapitre  concernant  "l'appréciation  des 
responsabilités"  du  personnel  des  agences  incriminées  (Pins  maritimes 
et  El  Harrach)  et  de  celui  des  structures  de  contrôle  de  la  BEA,  dont  la 
Direction  générale,  les  experts  révèlent  qu'en  fait  le  disfonctionnement 
de  l'agence  des  Pins  maritimes  remontait  à  plusieurs  années,  bien  avant 
que  Mouhouche  n'y  ouvre  son  premier  compte  en  septembre  1987.  A 
l'appui,  ils  citent  plusieurs  correspondances  et  rapports  émanant  des 
différentes  structures  de  la  BEA. 

Par  exemple,  cette  note  du  15  mars  1987  adressée  à  la  Direction 
Générale  de  la  BEA  par  la  Direction  de  l'inspection  générale.  On  y 
récapitulait  les  conclusions  des  différents  contrôles  effectués  depuis 
1982  par  la  Direction  des  engagements  privés  et  les  services  de 
l'Inspection  générale.  Celles-ci  constataient  la  confusion  générale -qui 
régnait  à  l'agence  des  Pins  maritimes  et  jugeaient  la  situation 
préoccupante  en  raison  du  crédit  distribué  de  manière  abusive,  sans 
constitution  de  dossiers  et  souvent  sans  garanties. 

La  Direction  des  engagements  privés,  précisaient  aussi  les  experts, 
avait  alerté  à  plusieurs  reprises  les  responsables  de  la  BEA,  et 
notamment  le  Directeur  Général,  M.  Khellaf,  en  leur  faisant  parvenir  des 
rapports  jusqu'en  juin  1988.  Tahar  Lyazid  y  était  personnellement  mis  en 
cause  en  ces  termes  :  "(II)  fait  courir  des  risques  anormaux  à  la  BEA  en 
persistant  à  accorder  des  crédits  au  secteur  privé  d'une  façon  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  une  gestion  régulière  et  raisonnable." 

Conclusion  des  experts  :  de  Khellaf  à  Haddadine,  tout  le  monde 
savait.  Alors,  pourquoi  diable  des  mesures  concrètes  n'ont-elles  pas  été 
prises  pour  remédier  à  la  situation  catastrophique  qui  prévalait  depuis 
longtemps  aux  Pins  maritimes?  Pourquoi  Lyazid  avait-il  miraculeusement 
échappé  au  mouvement  de  mutation  des  directeurs  d'agence  qui  avait 
eu  lieu  en  décembre  1986?  Pourquoi,  aussi,  n'avait-il  jamais  fait  l'objet 
de  sanctions  disciplinaires  ou  de  poursuites  judiciaires?  Son  protecteur 
était  certainement  très  puissant. 

"On  fait  une  procédure  dans  une  affaire  déterminée  en  essayant  d'en 
extraire  un  personnage  qui  avait  joué  un  rôle  clé",  m'expliquait  Me 
Bentoumi,  l'avocat  de  Moussa  Djébari,  un  ami  de  Mouhouche  condamné 
à  mort  par  contumace.  "Alors,  comment  voulez-vous  que  mon  client  n'ai 
pas  paniqué  et  pris  la  fuite  dès  la  première  occasion?"  Moussa  Djébari 
avait  en  effet  profité  de  son  hospitalisation  à  l'extérieur  de  la  prison,  un 
mois  après  son  incarcération,  pour  s'enfuir  et  passer,  lui  aussi,  la 
frontière  algérienne.  "Il  ne  voulait  pas  être  sacrifié!",  concluait  l'avocat. 
Avait-il  profité  de  complicités  pour  son  évasion?  Le  dossier  d'instruction 
reste  muet  à  ce  sujet... 

La  lecture  du  dossier  d'instruction  révèle  une  évidence  :  un  tri 
minutieux  avait  été  fait  dans  la  procédure  suivie  par  les  enquêteurs  et  le 
juge  d'instruction.  Seul  Rachid  Mouhouche  et  ses  amis  avaient  été 
inculpés  de  détournement  de  fonds  lésant  gravement  les  intérêts  de  la 
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nation,  conformément  à  l'article  119  alinéa  6  du  Code  pénal 
réglementant  le  "crime  économique". 

"Le  crime  économique?  C'est  un  vieux  serpent  de  mer  qu'on  a  sorti 
de  ses  eaux!",  m'expliquait  Me  Bouaïta,  un  avocat  du  barreau  d'Alger 
décédé  d'un  accident  de  voiture,  fin  1993,  sur  la  route  de  Constantine. 
Celui-ci  s'était  fait  justement  les  dents  sur  les  affaires  de  corruption  de  ce 
type  au  début  de  sa  carrière. 

La  notion  de  "crime  économique"  fut,  en  effet,  utilisée  par  le 
président  Chadli  Bendjédid,  au  début  de  sa  première  investiture,  lors  de 
"la  campagne  d'assainissement  et  de  lutte  contre  les  fléaux  sociaux". 
"Cela  date  de  son  discours  prononcé  à  Constantine  en  1979", 
poursuivait  Me  Bouaïta.  "Le  Président  nouvellement  installé,  c'était 
Monsieur  Propre!  Il  fallait  assainir  et  laver.  Cette  campagne  rappelait  les 
grands  slogans  chinois  et  tout  le  monde  applaudissait".  Il  s'agissait,  en 
fait,  d'un  véritable  maccarthisme  à  la  mode  locale,  d'une  chasse  aux 
sorcières.  Il  fallait  trouver  des  boucs  émissaires  de  la  gabegie  et  de  la 
crise,  faire  tomber  des  têtes.  Une  liste  impressionnante  de  cols  blancs, 
en  majorité  directeurs  de  sociétés  nationales,  à  qui  ont  reprochait 
mauvaise  gestion  et  détournement  de  fonds,  se  sont  ainsi  retrouvés  en 
prison. 

Mais  curieusement,  les  responsables  emprisonnés  étaient  tous  des 
amis  d'hommes  politiques  de  haut  rang,  en  rupture  de  banc  avec  le 
nouveau  régime.  Aucune  personne  liée  à  un  dignitaire  en  puissance 
n'avait  été  inquiétée!  Ainsi,  une  flopée  de  patrons,  dont  les  entreprises 
coulaient  pourtant  à  pic,  se  pavanaient  tranquillement  avec  de  gros 
cigares.  Mais,  comme  Moïse,  ils  traversaient  les  eaux... 

"A  l'époque,  le  pouvoir  agissait  selon  un  vieux  principe  :  je  tire  et  je 
vise  ensuite",  me  précisait  Me  Bouaïta.  "Mais  c'était  comme  les 
pyramides  d'Egypte  :  on  ouvrait  une  petite  porte  et  on  découvrait  des 
labyrinthes,  des  souterrains,  des  ramifications...".  Résultat  :  beaucoup 
d'inculpés  furent  finalement  relaxés...  après  avoir,  toutefois,  purgé  plus 
d'un  an  de  prison.  Pour  rien!  La  campagne  d'assainissement,  qui  avait 
duré  six  ans,  se  terminait  en  queue  de  poisson.  Mais  la  notion  de  "crime 
économique",  contre  laquelle  les  avocats  des  inculpés  avaient  mené 
une  rude  bataille,  ne  fut  jamais  abrogée.  "Le  scandale  de  la  Banque 
Extérieure  d'Algérie  tombait  à  pic  pour  le  pouvoir!",  concluait  Me 
Bouaïta.  Il  aurait  été  plus  juste  de  dire  :  "pour  un  clan  du  pouvoir". 

La  fin  de  l'année  1988  allait,  en  effet,  être  marquée  par  le  congrès  du 
FLN  qui  devait  désigner  le  candidat  unique  du  Parti  pour  "l'élection" 
présidentielle  prévue  en  1989.  Le  président  Chadli  Bendjédid  briguait 
son  troisième  mandat.  Mais  il  était  attaqué  de  toute  part,  par  le  biais  de 
rumeurs  concernant  son  entourage,  accusé  d'œuvrer  pour  les  intérêts 
de  la  France  -  ce  fameux  hizb  frança  (parti  de  la  France)  régulièrement 
décrié,  à  la  suite  de  Boumédienne,  par  des  Algériens  de  tous  bords.  Le 
contexte  économique  et  social  était  explosif.  La  rentrée  s'annonçait 
difficile.  Les  poussées  inflationnistes  de  l'été  avaient  échaudé  plus  d'un 
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esprit.  Sans  compter  les  pénuries  multiples  et  la  menace  du  chômage 
qui  se  dessinait  à  l'horizon.  Il  fallait  calmer  le  jeu.  Trouver,  une  fois  de 
plus,  des  têtes  de  Turcs. 

C'était  compter  sans  la  rumeur  qui  s'était  aussi  emparée  de  l'affaire 
BEA.  L'opposition  n'attendait  qu'une  occasion  pour  déstabiliser  le 
cercle  présidentiel.  Tewfik  Bendjédid,  présenté  à  l'époque  comme  une 
relation  personnelle  de  Rachid  Mouhouche,  ne  venait-il  pas  de  s'envoler 
pour  le  Venezuela  où  son  père  possédait  une  riche  propriété? 

La  riposte  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  19  septembre  1988,  Chadli 
Bendjédid  prononce  un  discours  incendiaire  dans  lequel  il  déclare  la 
guerre  aux  "incapables"  et  à  tous  ceux  "qui  ont  amassé  des  fortunes 
colossales  en  un  laps  de  temps  très  court".  "Ceux  qui  ne  sont  pas  en 
mesure  d'assumer  leurs  responsabilités  doivent  se  démettre",  affirme-t- 
il.  "Les  esprits  réfractaires  et  tous  ceux  qui  se  sentent  incapables  de 
suivre  le  rythme  doivent  céder  leur  place",  poursuit-il,  dénonçant  ceux 
qui  font  du  "populisme"  et  "dénigrent  les  réformes". 

Ce  tir  à  vue,  visant  les  caciques  du  FLN  qui  s'opposaient  fermement  à 
la  réforme  économique,  avait  mis  le  feu  aux  poudres  et  provoqué  les 
émeutes  d'octobre  1988  terminées  dans  un  bain  de  sang,  dont  on  sait 
aujourd'hui  qu'elles  ne  furent  pas  spontanées  mais  provoquées  par  un 
clan  du  pouvoir.  Chadli  Bendjédid  avait  réussi  a  retourner  la  situation  en 
sa  faveur  en  signifiant,  dans  le  discours  à  la  nation  du  10  octobre  1 988, 
que  c'était  lui  ou  le  chaos... 

Il  ne  restait  plus  alors  qu'à  clore  l'affaire  BEA  par  un  procès 
"exemplaire".  Mais  pour  cela,  le  moment  devait  être  opportun.  La  guerre 
du  Golfe,  qui  canalisait  toute  l'attention  des  Algériens  et  de  la  presse 
tombait  à  point.  Mouhouche  fut  condamné  à  mort,  sans  provoquer  de 
vagues.  Comme  Icare,  il  avait  commis  l'erreur  de  s'approcher  trop  près  du 
soleil. 

La  sentence  provoqua  toutefois  un  tollé  général  des  avocats  de  la 
défense.  Les  peines  infligées  étaient  jugées  trop  lourdes.  D'autant  que 
le  Procureur  de  la  République  n'avait  demandé,  dans  son  réquisitoire, 
que  des  peines  de  prison  ferme.  "Nous  avons  été  floués!",  s'exclamait 
Me  Bara.  "Nous  étions  à  mille  lieues  de  penser  que  le  tribunal  irait  au  delà 
du  réquisitoire  du  Parquet.  C'est  sûr  que  nous  aurions  du  plaider 
différemment  pour  sauver  la  tête  de  nos  clients.  Nous  avions 
malheureusement  exclu  que  des  peines  de  mort  seraient  prononcées." 

Que  s'était-il  donc  passé  dans  les  coulisses  du  tribunal  d'Alger?  Des 
tractations  auraient  eu  lieues  entre  le  Parquet  et  les  magistrats  de  la  cour 
d'assise...  Objectif  :  neutraliser  les  avocats  de  la  défense  et  surtout, 
éviter  toute  éclaboussure.  Il  s'en  était  fallu  de  peu.  Car  durant  le  procès, 
dont  les  audiences  avaient  duré  20  jours,  l'atmosphère  était  plutôt 
tendue.  "Le  juge  Hamani  menait  les  débats  comme  un  bulldozer", 
racontait  Me  Bara.  "Pour  lui,  l'affaire  était  déjà  réglée".  A  croire  que  les 
jeux  étaient  déjà  faits!  Les  avocats  avaient  d'ailleurs  protesté  vivement 
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contre  l'attitude  dictatoriale  de  ce  juge.  Mais  l'intervention  du  Ministre  de 
la  Justice  avait  fait  rentrer  tout  ce  beau  monde  dans  les  rangs. 

Une  fois  le  verdict  prononcé,  les  avocats  de  la  défense  avaient  tout 
de  même  introduit  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  Les  vices  de 
procédure  ne  manquaient  pas.  A  commencer  par  celui,  signalé  lors  de 
l'audition  de  Mouhouche,  concernant  la  mise  au  secret  des  inculpés 
après  leur  arrestation.  Une  course  contre  la  montre  était  alors  engagée, 
d'autant  que  deux  des  trois  condamnés  à  mort  -  Rachid  Mouhouche  et 
Abdennour  Laaras,  le  troisième  étant  en  fuite  à  l'étranger  -  avaient  été 
placés,  dès  le  20  mars  1991,  dans  le  couloir  des  condamnés  à  mort.  Ils 
portaient  déjà  la  tenue  des  suppliciés  et  des  chaînes  aux  pieds,  alors 
que  la  Cour  de  cassation  ne  s'était  pas  encore  prononcée  sur  le  pourvoi. 
Finalement,  les  avocats  obtinrent  gain  de  cause  et  un  deuxième  procès 
s'ouvrit  au  printemps  1993.  Mais  les  rebondissements  que  tout  le 
monde  attendait  bien  naïvement  lors  des  audiences  n'eurent  pas  lieu. 
Le  dossier  de  l'affaire  BEA  fut  définitivement  clos  par  la  condamnation 
de  ce  qu'on  peut  appeler  des  "lampistes". 

Alger  -  Paris 
Octobre  1991  -avril  1995 
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L'EAU  GEREE  PAR  LA  PENURIE 


MALIKA   AMZERT 


En  Algérie  s'occuper  de  l'eau,  c'est  d'abord  et  avant  tout  gérer  la 
pénurie  au  quotidien.  La  pénurie  est  une  réalité  prégnante,  contraignant 
la  vie  d'une  part  importante  de  la  population.  Elle  est  l'expression  d'une 
contradiction  fondamentale  entre  l'ordre  apparent  des  programmes,  leur 
ambition,  la  teneur  des  projets,  leur  nombre,  l'ampleur  des  dépenses 
engagées,  et  le  réel  désordre  dans  lequel  s'effectue  la  production  et  la 
distribution  d'eau  potable. 

Le  service  discontinu  est  la  règle,  il  constitue  une  réalité 
préoccupante  pour  la  population;  si  l'on  peut  se  passer  de  manière 
ponctuelle  ou  définitive  de  tel  ou  tel  autre  produit,  il  est  impossible  de  se 
passer  d'eau,  même  pour  une  durée  limitée.  Qui  n'a  vu  dans  les  villes  et 
villages  d'Algérie  les  enfants  trébuchant  sous  le  poids  des  jerricans 
pleins  d'eau!  La  façon  de  se  procurer  de  l'eau  pour  boire,  préparer  les 
aliments,  faire  ses  ablutions,  nettoyer  la  maison  ou  laver  le  linge,  est  l'un 
des  soucis  majeurs  de  la  population,  tout  particulièrement  des  femmes 
qui,  probablement,  pâtissent  le  plus  de  la  situation.  Leur  emploi  du 
temps  est  entièrement  conditionné  par  les  caprices  de  la  circulation  de 
l'eau  dans  les  canalisations.  L'eau  circule  et  les  voilà  affairées  à  la 
stocker,  à  n'en  pas  perdre  la  moindre  goutte,  sachant  qu'elle  n'est  là  que 
pour  un  temps  le  plus  souvent  fort  limité;  l'eau  n'est  pas  venue,  et  les 
voilà  inquiètes,  s'interrogeant,  cherchant  une  réponse  à  cette  lancinante 
question  :  l'eau  va-t-elle  revenir,  dans  combien  de  temps?  Elles  sont 
constamment  dans  l'attente  d'une  arrivée  impromptue  de  l'eau  à  qui  l'on 
aurait  laissé  ouvert   la  voie,   après  l'avoir  retenue    pour  des   raisons 
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mystérieuses;  la  désorganisation  de  la  distribution  de  l'eau  les  cantonne 
davantage  dans  l'espace  domestique. 

Les  responsables  politiques  ne  disposent  d'aucun  substitut;  ils  ne 
peuvent  pas  importer  le  produit  quand  il  vient  à  manquer  pour  détendre 
le  climat  social  ou  pour  conjurer  les  menaces  que  la  privation  fait  peser 
sur  la  santé  publique.  Quant  aux  gestionnaires  du  secteur,  les  acteurs 
techniques  en  particulier,  ils  sont  très  directement  soumis  aux  pressions 
du  pouvoir  politique  et  à  l'exaspération  des  habitants,  l'objectif  qui  leur 
est  assigné  depuis  le  début  des  années  80,  la  "vérité  des  prix",  ne 
pouvant  en  principe  être  dissocié  du  service  rendu  en  terme  de 
continuité,  d'équité  et  de  sécurité. 

Comment  s'explique  cette  situation? 

La  pénurie  est-elle  l'effet  de  l'histoire  du  secteur,  du  retard  qu'il  aurait 
pris  et  des  dommages  insurmontables  qu'il  aurait  subi,  alors  que  les 
grands  projets  d'aménagement  hydrauliques  étaient  bloqués  par  les 
luttes  que  les  factions  du  pouvoir  se  livraient  à  propos  d'enjeux 
économiques?  Se  réduit-elle  à  ce  par  quoi  elle  se  manifeste  aujourd'hui? 
Est-elle  conjoncturelle  ou,  au  contraire,  est-elle  structurelle,  et,  dans  ce 
cas,  quelle  est  la  logique  de  ce  qui  la  reproduit? 


1962/1977  :  genèse  de  la  pénurie 

Bien  entendu  l'histoire  ne  commence  pas  à  l'indépendance  de 
l'Algérie.  R.  Arrus1  a  montré  que  la  pénurie  est  déjà  un  instrument  de 
discrimination  savamment  manipulé  par  la  politique  coloniale  de  l'eau. 

Aujourd'hui,  elle  apparaît  comme  la  manifestation  d'un  déficit  global, 
produit  du  déséquilibre  de  plusieurs  paramètres  dont  la  maîtrise  n'a  pas 
été  recherchée,  soit  parce  que  leur  importance  a  échappé  aux 
décideurs,  soit  parce  que  leur  attention  s'est  polarisée  sur  d'autres 
problèmes  qu'ils  estimaient  prioritaires. 

Conquête  de  l'eau,  nécessités  économiques,  et  luttes  politiques 

Très  tôt,  les  responsables  algériens  manifestent  leur  intérêt  pour 
l'hydraulique.  Dès  1963  ils  créent  un  Comité  de  l'eau  "destiné  à  élaborer 
les  éléments  nécessaires  à  la  définition  et  à  la  mise  en  œuvre  d'une 
action  rationnelle  des  pouvoirs  publics  dans  le  domaine  de  l'eau"2.  A 
partir  de  1970  l'importance  accordée  à  l'hydraulique  est  confirmée  par  la 


1  Arrus,  R.,  L'eau  en  Algérie  :  de  l'impérialisme  au  développement  (1830- 
1962),  OPU-PUG,  Alger-Grenoble,  1985. 

2  Ce  Comité  de  l'eau  est  crée  par  décret  n°  63266  du  24  juillet  1963.  La 
citation  est  tirée  de  l'article  1  du  décret. 
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transformation  des  institutions  qui  en  ont  la  charge1,  et  par  un 
changement  d'échelle  des  prévisions  dont  elle  est  l'objet.  Le  premier 
Plan  quadriennal2  est  un  temps  fort  dans  le  choix  d'une  politique  de 
l'eau  conquérante  et  novatrice3.  Cependant,  lorsqu'on  analyse  la 
période  dans  sa  globalité,  on  constate  un  grand  décalage  entre 
prévisions  et  réalisations,  notamment  en  matière  de  barrages  et  de  mise 
en  valeur. 

A  l'époque,  l'eau,  destinée  principalement  à  l'intensification  de 
l'agriculture,  est  intimement  mêlée  aux  luttes  qui  opposent  les  factions 
du  pouvoir,  sur  le  terrain  de  l'économie. 

"L'histoire  du  système  productif  algérien  entre  1962  et  1980  est 
celle  de  l'affrontement  de  deux  conceptions  qui  ont  pu  modeler 
chacune  une  partie  du  secteur  public  sans  qu'aucune  n'ait  réussi  au 
cours  de  la  période  écoulée  à  s'imposer  de  façon  déterminante."4 

Les  projets  nationaux  de  développement  hydraulique  sont  bloqués 
dans  l'attente  de  l'issue  du  conflit  qui  doit  décider  du  sort  de  l'agriculture. 

L'immobilisation  volontaire  des  opérations  conçues  et  projetées  pour 
aménager  la  ressource  au  plan  national,  a  pour  effet  une  insuffisance  de 
la  quantité  d'eau  mobilisée  relativement  à  des  besoins  qui  s'amplifient  et 
se  diversifient.  Lorsqu'on  tente  de  comptabiliser  les  volumes  d'eau 
produits,  d'une  manière  qui  ne  peut  être  que  grossière  en  raison  des 
données  dont  on  dispose,  il  apparaît  que  de  150  à  200  millions  de  m3 
ont  été  mobilisés  par  des  barrages  et  500  millions  de  m3  par  des 
forages,  soit  un  total  650  à  700  millions  de  m3.  La  mobilisation  d'eau 
souterraine  par  forage  a  donc  suppléé  dans  une  proportion  importante 
aux  insuffisances  de  la  mobilisation  des  eaux  superficielles. 

A  l'époque,  cette  carence  est  accusée  par  deux  types  d'attitudes 
complémentaires,  révélatrices  de  la  sous  évaluation  des  problèmes  de 
production  et  de  répartition  de  l'eau  : 

-  Les  décideurs,  "gérants  de  la  ressource"5,  misent  fortement  sur  sa 
régularisation,  et,  en  même  temps,  sous-estiment  les  problèmes  de  sa 


1  Le  Secrétariat  d'Etat  à  l'Hydraulique  (SEH)  est  créé  par  ordonnance  du 
21  juin  1970. 

2  Le  premier  Plan  quadriennal  couvre  la  période  1970-1997. 

3  Cette  politique  qui  lie  le  destin  de  l'eau  à  celui  de  l'intensification  de 
l'agriculture  ouvre  tous  les  chantiers  à  la  fois  :  les  études  se  multiplient; 
14  barrages  sont  programmés  pour  mobiliser  et  régulariser  l'eau  superficielle; 
92.000  ha  de  terre  doivent  être  mis  en  valeur. 

4  Thiery,  S. P.  1982,  La  crise  du  système  productif  algérien,  Université  de 
Sciences  Sociales  de  Grenoble,  SRT,  Grenoble,  470  p. 

5  Selon  l'expression  de  J.  Margat  et  A.  Erhard-Cassegrain,  utilisée  dans 
Introduction  à  l'économie  générale  de  l'eau,  Masson  1983,  P.  51. 
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réalisation.  Les  problèmes  seraient  seulement  techniques,  et,  dans 
cette  étape  du  développement,  la  solution  des  problèmes  techniques 
c'est  l'argent,  la  solvabilité  du  pays  sur  le  marché  international  des 
industries  de  l'eau. 

-  Leur  conception  de  la  régulation  du  secteur  repose  sur  une  logique 
de  l'offre  des  ressources  en  eau.  Ils  ignorent,  ou  feignent  d'ignorer, 
l'importance  et  la  complexité  des  problèmes  liés  aux  modalités 
d'affectation  aux  différents  usages;  la  hiérarchie  des  priorités  qui  a  été 
établie  pour  ces  usages  est  à  leur  yeux  une  clé  de  répartition  suffisante 
pour  rendre  cohérents  préoccupations  et  comportements  des 
utilisateurs  et  des  aménageurs. 

La  rationalité  de  ces  affectations,  est  commandée  selon  eux,  en 
amont  par  la  rationalité  et  les  impératifs  du  développement.  Or;  le 
développement  est  à  l'époque  appréhendé  comme  un  processus 
consensuel,  parfaitement  rationnel,  où  chacune  des  composantes  du 
secteur  public,  s'articule  harmonieusement  et  spontanément  avec  les 
autres  à  partir  du  moment  où  sont  fixées  les  responsabilités  respectives 
des  unes  et  des  autres. 

Les  conséquences  de  cette  croyance  dans  l'harmonie  sont 
accentuées  par  l'absence  de  stratégie  de  conquête  de  ressources  dites 
"non  conventionnelles",  comme  alternative  possible  pour  l'alimentation 
en  eau  des  grandes  villes  côtières  par  exemple.  Le  dessalement  de 
l'eau  de  mer  et  le  recyclage  des  eaux  usées  sont  évoqués  dans  le 
rapport  général  du  premier  Plan  quadriennal,  comme  des  solutions 
auxquelles  on  peut  recourir  pour  faire  reculer  les  limites  de  la  rareté 
physique,  mais,  cette  évocation  reste  formelle.  Ni  à  cette  époque,  ni 
plus  tard,  ces  problèmes  ne  sont  étudiés  avec  rigueur,  dans  une 
perspective  globale  d'élaboration  et  de  mise  en  place  d'une  stratégie 
d'élargissement  et  de  diversification  des  ressources,  alors  que, 
notamment  en  cette  période,  toutes  sortes  d'études  ont  été  engagées 
par  le  secteur.  Ils  seront  toujours  abordés  de  manière  très  ponctuelle, 
pour  répondre  à  une  situation  très  localisée,  pour  alimenter  par  exemple, 
telle  industrie,  comme  c'est  le  cas  à  Skikda,  Arzew,  Mostaganem,  ou 
étudiés  sommairement  dans  des  périodes  plus  récentes  comme  une 
variante,  toujours  écartée,  du  système  d'alimentation  en  eau  des 
grandes  villes,  Alger  et  Oran  notamment. 

L'idée  de  créer  les  conditions  d'une  eau  abondante  afin  de  couper 
court  aux  perversions  de  la  pénurie  est  pertinente,  sa  mise  en  œuvre  est 
apparemment  contrainte  par  la  réalité  socio-politique. 

Du  côté  de  l'aménagement  des  ressources,  les  enjeux  économiques 
gèlent  la  situation,  mais  du  côté  des  utilisations,  la  croissance  prévaut. 
Dynamique  démographique,  croissance  urbaine  et  diversification  des 
activités  économiques  permettent  de  prédire  une  montée  vertigineuse 
de  la  demande. 

D'autres  facteurs  directement  liés  à  l'organisation  du  secteur,  ont  une 
incidence  sur  la  constitution  de  l'offre  et  son  évolution. 
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Des  modes  d'intervention  qui  aggravent  les  déséquilibres. 

Dispersion  des  responsabilités  politiques1 

Il  est  prévu  que,  de  1962  à  1970,  l'AEP  et  l'assainissement  des 
villages  de  moins  de  10.000  habitants  seront  pris  en  charge  par  la 
Direction  du  génie  rural  et  de  l'hydraulique  agricole,  mais  rien  n'est 
envisagé  pour  les  autres  agglomérations  qui  doivent  gérer  directement 
les  installations  dont  elles  ont  hérité.  La  plupart  des  communes 
s'alimentent  à  des  ressources  locales  distribuées  par  de  vieux  réseaux 
mal  entretenus. 

En  1970,  la  création  de  la  SONADE2  répond  à  un  ensemble  de 
préoccupations  et  de  difficultés  : 

-  Méconnaissance  par  les  responsables  politiques  locaux,  les 
présidents  d'APC  notamment,  des  domaines  respectifs  de  la  technique 
et  de  la  gestion. 

-  Absence  de  services  techniques  communaux  propres  et  incapacité 
dans  laquelle,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  se  trouvent  de  se  doter  de 
ces  services,  en  raison  du  manque  de  moyens  financiers,  de  leur  taille, 
du  nombre  restreint  de  techniciens  qualifiés. 

-  Inexpérience  des  entreprises  et  bureaux  d'études  chargés  de 
concevoir  et  réaliser  les  systèmes  d'alimentation  en  eau  potable. 

La  création  de  la  SONADE  va  générer  un  conflit.  Les  collectivités 
locales  s'opposent  à  la  volonté  de  l'Etat  de  globaliser  les  problèmes  de 
l'hydraulique  urbaine  et  de  les  rationaliser.  Elles  contestent  le  monopole 
de  la  SONADE  sur  l'eau,  et  lui  disputent  la  responsabilité  de  sa  gestion. 

Selon  les  rapports  d'évaluation3  les  collectivités  locales  entendent 
garder  les  bénéfices  attendus  de  la  commercialisation  de  l'eau,  et,  dans 
ce  but,  veulent  maintenir  une  tutelle  directe  sur  le  secteur.  Les  profits 
escomptés  dépasseraient  alors  les  revenus  d'une  commercialisation 
peu  répandue  à  l'époque,  et  se  pratiquant  sur  la  base  de  tarifs  ou  de 
forfaits  modiques  payés  annuellement.  Les  perspectives  ouvertes  par  la 
réalisation  des  projets  d'amélioration  de  la  desserte  en  eau  potable,  et 
d'assainissement  sont  beaucoup  plus  prometteuses.   En  1974,   l'Etat 


1  Nous  parlerons  essentiellement  de  ce  qui  se  passe  au  niveau  wilaya  et 
APC  (Assemblée  Populaire  Communale). 

2  SONADE,  Société  nationale  de  gestion  des  eaux,  créée  par  ordonnance 
présidentielle  n°  7082  du  23  novembre  1970. 

3  Le  plus  célèbre  de  l'époque  est  L'étude  sectorielle  d'approvisionnement  en 
eau  potable  et  d'assainissement,  établie  par  le  Programme  coopératif  entre 
TOMS,  et  la  Banque  Mondiale,  en  collaboration  avec  le  SEH,  et  avec  le  concours 
du  PNUD. 
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réhabilite  les  collectivités  locales  dans  ce  qu'elles  considéraient  comme 
relevant  de  leurs  prérogatives.  Cette  même  année  a  lieu  le  premier 
remaniement  territorial  d'importance.  Le  nombre  des  wilayas  passe  de 
15  à  31,  celui  des  daïrate  de  91  à  181,  et  le  nombre  des  communes  à 
704.  Ces  restructurations  de  l'espace  administratif  et  politique, 
constituent  pour  le  pouvoir  un  dispositif  essentiel  pour  le 
développement  de  la  nouvelle  donne  économique.  Cependant  la 
multiplication  des  wilayas  signifie  une  multiplication  des  donneurs 
d'ordre,  c'est-à-dire  des  décideurs  économiques.  La  position  de  wali 
devient  enviable,  en  raison  de  l'importance  des  sommes  investies  par 
l'Etat  dans  bien  des  agglomérations  qui  doivent  devenir  des  centres 
administratifs,  des  villes  industrielles,  ou  les  deux  à  la  fois. 

Le  déficit  des  compétences 

Les  professionnels  sont  très  peu  nombreux,  et  la  répartition  des 
responsabilités  techniques  entre  un  trop  grand  nombre  d'agents,  au 
niveau  de  la  gestion  de  la  ressource,  de  la  production  et  de  la 
distribution  aggrave  la  situation.  Les  nombreuses  directions  centrales  et 
locales  du  SEH,  ses  services  spécialisés  et  l'ensemble  des  organismes 
sous  tutelle  constituent  un  réseau  dense  d'institutions  dont  chacune  a 
une  certaine  autonomie  et  une  structure  propre. 

L'assistance  technique  étrangère  compte  un  personnel  important,  le 
plus  souvent  qualifié,  mais  ne  compenser  qu'en  faible  mesure  les 
manques.  Le  personnel  technique  et  administratif  étranger  est  affecté  à 
des  postes  permanents  alors  qu'il  ne  séjourne  que  brièvement  en 
Algérie  (une  année  ou  deux);  plus  de  désordres  que  d'avantages  en 
résultent,  dans  les  postes  de  gestion  des  ressources  en  eau,  d'AEP,  et 
d'assainissement,  en  particulier,  qui  nécessitent  une  grande  continuité. 

Dès  cette  époque,  une  pénurie  d'ingénieurs  se  fait  jour,  qui 
s'explique  par  la  dominante  technique  et  conceptuelle  des  modèles 
d'aménagement  retenus.  La  formation  reçue  est  encore  très  marquée 
par  la  relation  eau-sol  correspondant  à  une  intensification  de 
l'agriculture.  Le  secteur  manque  ainsi  d'ingénieurs  sanitaires,  si  bien  que 
les  solutions  techniques  adoptées  pour  l'assainissement,  dans 
beaucoup  de  cas  ne  sont  pas  les  meilleures,  bien  que  très  coûteuses. 
La  faiblesse  numérique  des  ingénieurs  s'aggravera  du  fait  de  la  forte 
demande  des  administrations  d'Etat,  et  des  perspectives  qu'elle  ouvre 
de  mobilité  sociale.  Les  ingénieurs  vont  majoritairement  se  situer  du 
côté  du  pouvoir  dont  ils  deviendront,  de  manière  quasi  définitive, 
"captifs". 

Le  manque  de  personnels  d'exécution  à  tous  les  échelons  des 
entreprises  de  réalisation  d'ouvrages,  est  encore  plus  alarmant.  Il  en 
résulte  sur  beaucoup  de  chantiers,  des  problèmes  qualitatifs  et  des 
retards  à  l'achèvement. 

Peu  de  temps  après  la  création  du  SEH,  est  formé  en  1971,  un 
Institut  d'hydraulique  et  de   bonification    principalement  destiné   à  la 
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formation  des  ingénieurs,  avec  un  cursus  de  cinq  ans  qui  comprend  un 
tronc  commun  de  deux  ans  et  une  spécialisation  de  trois  ans1. 

Les  difficultés  de  formation  dans  le  secteur  sont  certaines  et 
attestées  à  différents  niveaux.  Le  déficit  en  personnel  n'est  pas  prêt  de 
se  résorber,  bien  qu'il  soit  une  réelle  préoccupation. 

L'Etat  autoritaire 

Durant  cette  période,  la  conduite  de  l'Etat  dans  le  secteur  fait  du 
rapport  de  force  le  critère  d'accès  à  l'eau.  Il  impose,  pour  l'industrie 
notamment,  des  localisations  sans  préoccupation  relative  à  l'eau.  Il 
produit  les  installations  nécessaires  aux  activités,  instaure  de  fait  des 
pratiques  individualistes  d'appropriation  de  l'eau,  alors  que  dans  le 
même  temps  il  tente  d'organiser  une  gestion  socialisée  du  secteur.  *Ce 
qui  fait  dire  à  certains  auteurs  que  "l'Etat  n'obéit  pas  à  l'Etat"2. 

Ces  pratiques  sont  induites  par  les  impératifs  économiques  du 
moment  et  les  lacunes  du  système.  La  plus  importante  des  contraintes, 
du  point  de  vue  des  détenteurs  du  pouvoir,  réside  dans  la  nécessité 
imperative  de  respecter  les  délais  d'entrée  en  production  des  unités 
mises  en  place  afin  d'inverser,  dans  l'équilibre  économique  général,  les 
proportions  respectives  des  hydrocarbures  et  de  la  production 
industrielle  et  agricole.  Cette  position  de  principe  a  des  conséquences 
sur  la  gestion  de  l'hydraulique.  Elle  ne  fait  notamment  peser  sur  les 
industriels  aucune  contrainte  économique  relative  à  l'eau.  L'Etat  prend 
en  charge,  au  titre  de  l'équipement,  les  frais  d'aménagement  des 
réseaux  d'adduction  des  zones  industrielles.  Les  entreprises  ne  paient, 
dans  le  meilleur  des  cas,  que  l'eau  consommée,  ce  qui  représente  un 
poste  modeste  relativement  aux  autres  consommations  du  procès  de 


1  A  la  création  de  cette  institution  de  formation,  la  spécialisation  se  fait  en 
Union  soviétique.  On  peut  supposer  que  ce  choix  a  à  voir  avec  les  conditions 
favorables  faites  par  l'URSS  aux  boursiers  algériens,  mais  également  avec  le 
fait  que  le  responsable  du  SEH.  de  l'époque  a  été  formé  à  l'université  Lumumba, 
eta  gardé  des  liens  privilégiés  avec  ce  pays.  En  1977,  quand  le  Ministère  est 
créé  et  confié  au  ministre  Ben-Cherif,  plus  aucun  étudiant  ne  sera  autorisé  à  se 
rendre  en  URSS.  Le  ministre  décide  qu'il  est  idéologiquement  moins  dangereux 
de  faire  venir  les  enseignants  en  Algérie.  Cette  solution  n'ayant  pas  donné  de 
bons  résultats,  faute  de  moyens  pédagogiques  adéquats,  le  ministre  suivant, 
en  1981,  Brahmia,  envoie  en  URSS  toutes  les  promotions,  tronc  commun  et 
spécialisation,  soit  80  élèves.  Depuis  1986,  et  après  bien  des  aléas,  les  études 
sont  totalement  assurées  en  Algérie,  l'équipe  étant  à  la  fois  "soviétique"  et 
algérienne  (les  formateurs  algériens  sont  pour  la  plupart  d'anciens  élèves 
formés  en  Russie). 

2  Pérennes,  J.J.  1990,  L'eau,  les  paysans,  et  l'Etat,  la  question  hydraulique 
dans  les  pays  du  Maghreb,  Université  des  Sciences  Sociales  de  Grenoble,  UFR 
"Développement,  gestion  économique  et  société",  650  p. 
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production.  Par  ailleurs,  s'il  existe  une  planification  économique,  aucune 
institution  n'est  responsable  de  l'aménagement  du  territoire.  L'impact  de 
la  CADAT1  reste  limité  à  l'implantation  de  zones  industrielles,  en  fonction 
des  orientations  du  Conseil  de  la  Révolution.  Il  serait  cependant  faux  de 
penser  que  les  problèmes  d'approvisionnement  en  eau  de  l'industrie 
sont  résolus  par  cette  stratégie  du  rapport  de  force.  Nombreuses  sont 
les  entreprises  qui  ont  des  difficultés  pour  s'approvisionner,  et  dont 
l'entrée  en  activité  est  en  conséquence  retardée. 


Passivité  des  usagers 

Le  pouvoir  politique  à  cette  époque  dispose  d'une  très  forte 
légitimité  héritée  de  la  guerre.  La  population  témoigne  de  beaucoup  de 
patience,  et  d'une  adhésion  certaine  aux  valeurs  du  système.  Les 
explications  officielles  de  la  situation  de  l'hydraulique  sont  acceptées. 
D'autant  que  dès  1970,  la  création  de  la  SONADE  témoigne  de  la 
sensibilité  du  pouvoir  central  aux  problèmes  posés  par  l'hydraulique 
urbaine  et  qu'à  partir  de  1974,  dans  la  plupart  des  localités  de  quelque 
importance,  la  rénovation  et  l'extension  des  réseaux  de  distribution  est 
entreprise.  Ces  réalisations  directement  gérées  par  les  APC  resteront 
toutefois,  dans  tous  les  cas,  sans  effet  sur  l'amélioration  des  conditions 
de  desserte  en  eau.  Le  montant  des  dépenses  effectuées  au  cours  des 
exercices  budgétaires,  constitue  l'unique  critère  de  gestion  sur  lequel 
les  APC  sont  jugées  par  le  pouvoir  central.  Aussi,  l'important  pour  elles 
est-il  de  dépenser  et  non  pas  de  veiller  à  la  fiabilité  des  systèmes 
techniques  mis  en  place.  Le  contrôle  de  la  production  effective  de 
valeur  d'usage,  n'est  pas  effectué. 

De  façon  générale  la  population  ne  pèse  nullement  sur  les  décisions 
du  pouvoir  politique  et  encore  moins  sur  leur  contrôle.  Ses  priorités  pour 
la  période,  sont  souvent  ailleurs,  dans  la  recherche  d'un  emploi  ou  d'un 
logement;  tout  se  passe  comme  si  elle  acceptait  la  pénurie  d'eau  et  les 
difficultés  qui  accompagnent  une  distribution  alternée.  Contrairement  à 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  régions  du  monde,  en  Amérique  latine 
notamment,  dans  les  Pays  du  Pacte  Andin2,  les  usagers  ne  s'impliquent 
pas  collectivement  pour  prendre  en  charge  la  situation  et  l'améliorer.  Ils 
s'y  adaptent  ou  recherchent  individuellement  les  moyens  d'améliorer 
leur  approvisionnement,  serait-ce  au  détriment  des  autres. 

Nombreuses  sont  les  communes  qui  autorisent  les  habitants  les  plus 
revendicatifs,  bien  souvent  les  plus  aisés,  à  intervenir  directement  sur 


1  CADAT  :  Caisse  Algérienne  d'Aménagement  du  Territoire. 

2  Faudry,  D.  a  rendu  compte  de  ces  expériences  dans  une  communication 
intitulée  "Entreprises  prestataires  et  usagers,  les  enseignements  du  colloque 
CIUDAGUA-ANDINA,  Quito  21/26  janvier  1990",  séminaire  "Eau  et  services 
urbains  dans  les  PED".  ISTED/Plan  urbain  17  mai  1990. 
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les  réseaux  pour  améliorer  leur  alimentation  en  eau.  Des  contraintes 
minimales  leur  sont  imposées,  concernant  le  passage  sur  les  parcelles 
privées,  le  respect  de  la  compatibilité  avec  d'autres  réseaux  notamment 
ceux  de  l'assainissement,  le  paiement  de  "la  casse  goudron"  (de  la 
route)  forfaitairement  fixée  à  250  dinars,  le  plus  souvent  impayée. 
Cette  situation  s'explique  par  des  raisons  sociales  et  politiques  : 

La  première  raison  est  globale;  la  limitation  de  la  participation  s'appuie 
dans  le  cas  de  l'eau  sur  une  situation  fondamentale;  l'eau  conditionne  la 
survie  de  l'ensemble  de  la  société,  sa  rareté  crée  une  telle  incertitude 
qu'elle  entraîne  et  légitime  un  système  de  contrôle  autoritaire,  non 
partagé. 

La  seconde  est  spécifique  au  statut  des  "acteurs  de  l'ombre"  que 
sont,  dans  ce  domaine,  les  femmes,  et  aussi  les  enfants. 

Pour  ce  qui  est  des  raisons  politiques,  on  peut,  à  la  suite  de  certains 
auteurs  algériens,  penser  que  la  pénurie,  avec  les  difficultés  qu'elle 
engendre,  et  les  catégories  de  personnes  qu'elle  désigne  pour  les 
assumer,  constitue  un  aspect  d'un  "despotisme  au  quotidien",  par 
lequel  l'Etat  renforce  "l'organisation  traditionnelle  de  la  famille  en 
consolidant  la  subordination  des  femmes  aux  hommes,  des  enfants  aux 
adultes  et  des  non  salariés  aux  salariés"1. 

L'ensemble  de  ces  conditions  concourent  à  l'apparition  en  1977, 
d'une  grande  tension  autour  de  l'eau,  qui  s'exprime  par  différents 
conflits. 

La  situation  des  grandes  villes,  d'Alger  notamment  vitrine  du  pouvoir, 
semble  très  préoccupante.  Au  moment  où  les  résultats  et  les 
contradictions  de  la  période  conduisent  les  principaux  responsables  à 
douter  de  la  pertinence  de  leurs  choix  en  matière  de  développement 
économique.  Pour  répondre  aux  problèmes  posés  par  les 
dysfonctionnements  de  l'hydraulique,  ils  prennent  deux  mesures 
immédiates.  Un  Ministère  de  l'hydraulique  de  la  mise  en  valeur  des  terres 
et  de  la  protection  de  l'environnement  est  crée  par  le  décret  n°  77-73  du 
23  avril  1977  afin  de  donner  aux  décisions  du  secteur  le  poids  d'une 
autorité  unique.  Par  ailleurs  et  dans  le  même  temps,  le  gouvernement 
fait  savoir  qu'il  sollicite  l'assistance  technique  et  financière  de  la  Banque 
Mondiale  pour  le  projet  d'assainissement  du  Grand  Alger.  En 
contrepartie  de  son  aide,  la  Banque  exige  que  soit  adoptée  "la  vérité 
des  prix"  en  tant  que  principe  institutionnel  et  économique  de  régulation 
du  secteur.  A  partir  de  là  s'imposera  l'idée  de  la  tarification  de  l'eau  sous 
le  prétexte  de  la  lutte  contre  les  gaspillages  des  consommateurs  et  de  la 
garantie  de  fonctionnement  à  long  terme  du  système;  les  dépenses  des 
équipements  hydrauliques  seront  couvertes  par  les  recettes  des  ventes 
d'eau  aux  particuliers.  Pour  appliquer  ces  orientations,  des  "Entreprises 


1  Mohammed  Hocine  Benkheira  :  "L'ordre  urbain  de  l'Algérie  indépendante" 
Projet,  mai-juin  1985,  P.  53  à  66. 
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de  production,  de  gestion  et  de  distribution  de  l'eau"  seront  mises  en 
place.  La  SEDAL  (Société  des  eaux  d'Alger)  créée  par  décret  du  wali 
d'Alger  le  18  octobre  1977  en  constitue  la  préfiguration. 


Manifestations  actuelles  de  la  pénurie 

A  partir  de  1980,  deux  tendances  inaugurées  par  les  initiatives  de  la 
fin  de  la  période  précédente,  sont  confirmées  par  le  changement 
d'équipe  gouvernementale  et  de  projet  politique,  qui  suit  la  mort  de 
Boumédienne. 

-  L'ordre  international  s'impose  à  l'eau.  La  politique  hydraulique  est 
réorientée  par  les  directives  et  les  contrôles  de  la  Banque  Mondiale.  Les 
solutions  des  problèmes  hydrauliques  deviennent  l'affaire  de  bureaux 
d'études  et  d'entreprises  étrangers. 

-  Le  diagnostic  porté  sur  la  situation  du  secteur  privilégiera  à  partir  de 
là,  le  quantitatif,  analysé  en  termes  de  déficit  et  de  retard.  Le  diagnostic 
est  fondé  par  les  déséquilibres  les  plus  apparents,  ceux  des  villes 
notamment  en  raison  des  problèmes  sanitaires  soulevés. 

Deux  Plans  quinquennaux1  établissent  le  cadre  de  la  gestion  urbaine 
de  l'eau,  et  programment  le  développement  du  secteur  par  la  mise  en 
œuvre  systématique  de  projets  d'AEP  et  d'assainissement,  étendus  à 
l'ensemble  du  pays.  Pour  rationaliser  la  production  d'eau  un  schéma 
technique  classique  est  adopté,  dont  le  principe  organisateur  est  le 
champs  de  captage.  Celui-ci  est  constitué  par  un  ensemble  de  forages 
situés  sur  une  même  zone,  permettant,  à  partir  d'un  seul  système 
d'adductions,  d'alimenter  simultanément  un  ensemble 
d'agglomérations.  Quant  aux  réseaux  de  distribution,  ils  doivent 
permettre  le  volucomptage  et  la  facturation  des  consommations.  Cette 
organisation  marque  le  passage  d'une  stricte  consommation  de 
ressources  locales  avec,  le  plus  souvent,  une  gestion  communale  de  la 
distribution,  à  une  organisation  plus  complexe  où  la  ressource  est 
transportée  parfois  sur  de  longues  distances,  où  l'investissement  est 
centralisé  et  l'exploitation  concédée,  où  l'usage  est  individualisé  afin  de 
permettre  le  paiement  de  l'eau  consommée  et  de  sanctionner  le  non 
paiement  comme  un  délit.  Ces  transformations  s'opèrent  sous  le  coup 
de  l'urgence. 

Alors  que  les  interventions  se  systématisent,  l'équilibre  entre 
ressources  et  besoins  reste  impossible  à  réaliser.  Les  raisons  sont 
techniques  et  relatives  à  l'affectation  de  la  ressource. 


1  Ces  deux  Plans  couvrent  les  périodes  1980-1984  et  1985-1989. 
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Un  problème  de  maîtrise  de  la  dimension  technique 

Des  rotations  de  la  distribution  sont  conçues  pour  tenter  d'organiser 
un  minimum  de  continuité  dans  la  discontinuité.  Elles  sont  cependant, 
constamment  perturbées  par  les  problèmes  techniques  qui  surviennent 
sur  les  réseaux  et  plus  généralement  sur  le  fonctionnement  des 
équipements.  Il  n'est  pas  rare  que  des  localités  soient  privées  d'eau 
pendant  plusieurs  jours  et  certains  quartiers  des  mois  durant. 

Cette  situation  est  d'autant  plus  alarmante  que  les  innombrables 
pannes  surviennent  sur  des  réseaux  de  production,  et  de  distribution, 
réalisés  dans  les  périodes  les  plus  récentes,  notamment  au  cours  du 
deuxième  Plan  quinquennal1. 

Difficultés  de  maintenance  des  équipements 

Elles  sont  liées  à  des  problèmes  d'approvisionnement  en  matériaux 
de  construction,  en  canalisations,  en  pièces  détachées  et  autres 
équipements  spéciaux  plus  ou  moins  sophistiqués.  Le  problème  n'est 
pas  propre  à  l'hydraulique,  il  renvoie  à  la  capacité  productive  du  pays,  en 
particulier  à  la  productivité  des  entreprises  nationales,  installées  dans  le 
domaine. 

Quand  les  approvisionnements  sont  importés  -  ils  le  sont  souvent 
pour  un  certain  nombre  de  canalisations  et  pour  la  plupart  des 
équipements  -  ils  renvoient  à  la  politique  globale  d'importation.  La 
politique  de  diversification  des  partenaires  commerciaux  sur  le  marché 
international,  entreprise  par  l'Algérie,  peut  avoir  pour  contrepartie  la 
difficulté  d'organiser  la  maintenance  des  équipements  importés.  Les 
constructeurs  peuvent  refuser  d'assurer  "le  service  après  vente"  en 
raison  de  l'éloignement  géographique  ou  de  la  taille  restreinte  du 
marché. 

Ils  renvoient  également  aux  circuits  administratifs  mis  en  œuvre  par  le 
Ministère  des  finances,  au  nom  du  contrôle  des  dépense,  en  devises 
notamment.  La  possibilité  d'importer  est  soumise  à  l'obtention  de 
l'Autorisation  globale  d'importation  qui,  par  définition,  suppose  un 
accord  préalable  dont  ne  bénéficient  pas  toutes  les  entreprises.  On 
pourrait  attendre  que  la  sélection  des  entreprises  se  fasse  sur  des 
critères  rationnels  relatifs  à  la  maîtrise  des  coûts  de  production.  Mais  au 
cours  d'enquêtes,  nous  avons  vu  que  les  Entreprises  de  gestion 
touristiques  bénéficient  de  l'autorisation,  sur  décision  du  wali,  ce  qui 
signifie  que  l'octroi  est  principalement  politique,  alors  que  ni  l'entreprise 
de  wilaya  qui  réalise  les  réseaux  destinés  à  l'alimentation  en  eau  des 
populations,  ni  l'EPE  gestionnaire  de  ces  mêmes  réseaux,  et  amenée 


1  Ce  Plan  couvre  la  période  1985-1989. 
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par  ses  tâches  de  maintenance  à  réaliser  des  travaux,  ne  disposent, 
même  conjoncturellement,  de  cette  possibilité. 

Les  problèmes  ne  sont  pas  strictement  quantitatifs,  ils  sont  aussi 
organisationnels.  Ainsi,  lorsqu'une  canalisation  casse  sur  un  point  du 
territoire  d'une  wilaya,  l'engin  nécessaire  à  la  réparation  se  trouvant 
stationné  ailleurs  dans  la  wilaya,  on  doit  attendre  son  déplacement.  Ce 
qui  peut  prendre  plusieurs  jours,  surtout  si  la  panne  survient  à  la  veille 
d'un  repos  hebdomadaire.  Ou  bien,  certaines  localités  ne  disposent  pas 
de  poste  de  soudure.  Ce  qui  entraîne  des  longueurs  dans  la  fabrication 
et  la  maintenance.  On  rapporte  plusieurs  exemples  relevés  sur  le  terrain 
ou  dans  la  presse  : 

"Les  équipements  électro-mécaniques,  écrit  un  journal,  attendus 
depuis  deux  ans  sont  enfin  arrivés  de  l'étranger,  et  la  ville  n'aura  plus 
soif." 

Ou  bien  : 

"Actuellement,  la  pauvreté  des  moyens  d'intervention  et 
l'éloignement  des  centres  de  décision  font  qu'il  faut  généralement 
trois  à  quatre  jours  pour  réparer  une  conduite  cassée". 

Ou  encore, 

"Le  Ministère  et  la  Wilaya  se  sont  donnés  la  main  pour  faire 
respecter  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  délais  en  aidant  au  mieux 
les  entreprises." 

Motivations  des  hommes  :  compétence  et  statut  social 

L'importance  accordée  aux  compétences  des  hommes  et  à  leur 
organisation  est  attestée  par  la  nature  des  programmes  et  des  sommes 
qui  leur  sont  consacrées.  Pourtant,  les  résultats  techniques  du  secteur, 
ses  médiocres  performances,  nous  informent  de  l'état  et  du  niveau  des 
forces  productives.  Ici  encore  l'effet  des  investissements  consentis 
parait  extrêmement  réduit. 

De  plus,  si  le  quantitatif  est  principal,  seul,  il  n'explique  pas  les 
carences  de  l'expertise  technique.  D'autres  raisons  sont  à  évoquer,  qui 
tiennent  aux  motivations  et  aux  pratiques  des  acteurs,  et  tout 
particulièrement  des  ingénieurs.  Ils  restent  "captifs  de  l'Etat".  Ils  se 
définissent,  s'organisent,  et  contrôlent  la  société  à  partir  de  ce  rapport  à 
l'Etat  .  C'est  à  partir  de  là  qu'ils  peuvent  parvenir  à  une  position 
économique  et  sociale  supérieure.  Ils  ressentent  un  attrait  particulier 
pour  les  fonctions  administratives  qui  leur  permettent  d'obtenir  divers 
avantages   :   attributions   de   logements1,  voyages,    négociations    de 


1  Le  logement  est  souvent  l'une  des  principales  motivations  pour  le  choix  du 
secteur  qui,  étant  donné  le  mode  de  fonctionnement,  est  très  peu  attractif.   Il 
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contrats  avec  des  firmes  étrangères.  Les  formations  à  l'étranger,  comme 
les  missions  et  autres  voyages,  sont  pour  leurs  bénéficiaires  l'occasion 
de  se  procurer  des  devises  et  donc  d'accéder  au  marché  international 
de  la  consommation;  or  le  statut  social  se  reconnaît  à  la  consommation 
de  biens  matériels  et  immatériels,  et  non  aux  savoir-faire  et 
compétences. 

La  plupart  des  ingénieurs  du  secteur  se  cantonnent  dans  des  tâches 
administratives,  répétitives  et  descriptives.  Leur  rapport  au  terrain  est 
strictement  déterminé  par  la  docilité  vis  avis  du  supérieur  hiérarchique; 
ils  fonctionnent  le  plus  souvent  dans  l'urgence  et  l'éparpillement.  Quand 
ils  tentent  d'échapper  à  ce  mode  de  fonctionnement,  qui  les  lie  aux 
intérêts  du  politique,  ils  sont  rappelés  sans  ménagement  à  leurs 
obligations.  Ainsi  un  ingénieur  de  subdivision,  témoin  d'un  certain 
nombre  de  malversations  dans  la  réalisation  d'infrastructures 
hydrauliques,  fit  un  rapport  destiné  à  la  direction  de  l'hydraulique  de 
wilaya.  Une  commission  d'enquête  fut  constituée  pour  des  vérifications. 
Chacun  des  points  soulevés  fut  vérifié,  mais  l'auteur  fut  sanctionné, 
déplacé  de  son  poste,  et  blâmé  pour  non  respect  de  la  hiérarchie. 

La  "captivité"  des  ingénieurs  du  secteur  de  l'hydraulique  crée  un 
cercle  vicieux  dans  lequel  la  technique  a  essentiellement  un  rôle 
idéologique,  celui  de  neutraliser  les  tensions  sociales,  et  le  socio- 
politique  celui  de  neutraliser  la  technique  en  l'empêchant  de 
s'autonomiser,  de  se  montrer  efficace. 

Etudes  et  réalisations  :  capitaliser  l'expérience? 

Les  entreprises  d'étude  et  de  réalisation  se  sont  constituées 
conformément  au  processus  formel  de  production  des  infrastructures 
d'alimentation  en  eau  potable,  avec  la  division  technique  des  tâches  qu'il 
instaure,  distinguant  très  grossièrement  des  phases  d'études  et  des 
phases  de  réalisation,  avec  les  marchés  qui  leur  correspondent. 

Les  entreprises  fondées  dans  cette  perspective  sont  jeunes,  créées 
de  toutes  pièces  pour  occuper  un  créneau.  Elles  paraissent  en  situation 
d'expérimentation  en  temps  réel  et  en  vraie  grandeur.  Elles  sont  tenues 
dans  une  situation  d'instabilité.  La  plupart  sont  créées  en  1982-1983 
dans  des  champs  de  compétence  complexes  où  elles  ont  à  apprendre 
et  à  capitaliser.  Or  en  1986  tout  est  restructuré  sans  avoir  fait  le  bilan  de 
leur  fonctionnement.  On  peut  se  demander  ce  qui  motive  ces 
réorganisations,   d'autant  qu'elles   se  font   à  partir  de    transferts    de 

donne  lieu  à  des  pratiques  légales  utilisées  par  l'Etat  employeur  comme  moyen 
de  recruter  et  fidéliser  une  main  d'oeuvre  fortement  demandée  sur  le  marché  de 
l'emploi,  mais  aussi  à  des  passe-droits;  ainsi  dans  le  projet  SPIK  (Système  de 
production  Isser-Keddara)  sont  comprises  15  villas  destinées  en  principe  aux 
logements  d'astreinte.  En  fait  après  avoir  été  entièrement  "équipées"  avec  du 
mobilier  importé,  elles  ont  été  partagées  entre  responsables  de  haut  niveau  des 
différentes  institutions  du  secteur. 
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patrimoines  qui  génèrent  des  tensions,  des  conflits,  et  des  pratiques 
bureaucratiques  autoritaires. 

Quand  on  examine  la  liste  des  principales  entreprises  qui 
interviennent  dans  l'aménagement  hydraulique  d'une  wilaya  on  constate 
qu'elles  sont  diverses  du  point  de  vue  du  statut,  de  la  localisation,  de 
l'importance  des  marchés  qu'elles  ont  contractés  avec  la  wilaya. 

Il  y  a  des  entreprises  communales  dénommées  pour  la  plupart 
Entreprises  de  construction  et  de  travaux,  et  des  entreprises  de  niveau 
national  affichant  leur  nouvelle  dénomination  accompagnée,  afin  d'être 
identifiées  de  l'ancienne,  précédée  d'un  "ex". 

Des  entreprises  de  wilaya  occupent  le  secteur.  Elles  opèrent  en 
situation  de  quasi-monopole.  La  seule  contrainte  qui  limite  leur  plan.de 
charge  est  déterminée  par  leurs  capacités  de  réalisation.  Elles  sont 
pourtant  impliquées  dans  trois  à  quatre  fois  plus  d'opérations  que  les 
autres  entreprises.  Il  faut  dire  que  la  wilaya  en  tant  que  patron  de  ces 
structures  de  production  est  directement  intéressée  par  les  résultats  de 
leur  activité,  pour  la  constitution  de  ses  ressources  propres. 
L'entreprise,  quand  elle  est  bénéficiaire,  reverse  le  tiers  de  ses 
bénéfices  à  la  wilaya,  un  tiers  est  consacré  à  l'accroissement  du  capital, 
et  un  tiers  distribué  à  des  personnels  qui  n'ont  pas  l'eau  chez  eux,  mais 
qui  vont  être  amenés  à  soutenir  l'activité  officielle  d'une  entreprise  qui 
fabrique  des  réseaux  inefficaces,  et  qui  a  sûrement  d'autres  raisons 
d'exister,  plus  difficiles  à  mettre  en  évidence,  même  si  elles  sont 
connues  de  tous1. 

Dans  ce  panorama  les  entreprises  privées  représentent  une  part  non 
négligeable,  encore  que  la  comparaison  devrait  se  faire  en  parts  de 
marché.  Elles  semblent  privilégier  le  créneau  des  études. 

Les  bureaux  d'études  fonctionnent  de  manière  isolée  par  rapport  à 
l'ensemble  du  système  technico-administratif  et  par  rapport  à  la  réalité  du 
secteur.  Ils  sont  souvent  remis  en  cause  par  les  élus  et  par  les  autres 
techniciens  qui  leur  reprochent  de  proposer  des  solutions 
complètement  tout  à  fait  théoriques,  directement  sorties  des  livres  ou  de 
la  documentation  des  constructeurs  étrangers,  sans  se  soucier  de  savoir 
si  elles  sont  ou  non  réalisables.  Les  approvisionnements  existent-ils, 


1  ETID,  comme  probablement  d'autres  entreprises  de  wilaya,  est  l'instrument 
d'avantages  en  nature  considérables  destinés  principalement  aux  cadres  de  la 
wilaya.  Ils  y  trouvent  au  minimum  des  matériaux  de  construction,  ainsi  qu'une 
main  d'œuvre  gratuite  pour  les  travaux  qu'ils  entreprennent  pour  leur  propre 
compte.  Quand  on  interroge  sur  les  raisons  pour  lesquelles  une  telle  entreprise 
continue  à  obtenir  des  marchés  publics  alors  que  ses  interventions  techniques 
sont  catastrophiques  et  qu'il  est  patent  qu'elle  ne  capitalise  pas  le  savoir-faire,  il 
est  amusant  de  s'entendre  dire  que  son  existence  relève  de  raisons  sociales; 
elle  constituerait  une  réponse  aux  problèmes  d'emploi  que  l'on  ne  peut  se 
permettre  d'aggraver  dans  le  contexte  économique  de  l'Algérie 
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sont-ils  disponibles  sur  le  marché  intérieur,  sont-ils  adaptés  à  la 
situation?  ne  semblent  pas  être  des  questions  qu'ils  se  posent.  Les 
études  demanderaient  à  être  adaptées  à  la  situation  locale,  faute  de 
quoi,  la  performance  des  réseaux  est  réduite.  Ainsi,  pour  équiper  un 
forage,  il  est  souvent  nécessaire  de  remplacer  la  pompe  préconisée  par 
l'étude  par  une  pompe  moins  puissante  fabriquée  dans  le  pays,  mais 
disponible  sur  le  marché,  ce  qui  a  forcément  une  incidence  sur  le  niveau 
des  ressources  débitées.  Si  bien  que  des  forages  sont  abandonnés 
pour  cette  raison.  Certains  problèmes  sont  systématiquement  négligés 
par  les  études.  Celles  qui  préparent  les  projets  d'assainissement 
paraissent  réalisées  avec  plus  de  légèreté  encore.  Elles  ignorent  le 
terrain,  se  font  en  chambre,  d'où  des  situations  qui  seraient  cocasses  si 
elles  n'engageaient  pas  des  conséquences  tragiques. 

Cette  situation  dans  laquelle  l'une  des  phases  du  processus  de 
production  des  systèmes  d'alimentation  et  d'assainissement  est 
unanimement  contestée  pour  son  caractère  formel,  inutile,  voire 
nuisible,  et  où  dans  le  même  temps  sa  mise  en  œuvre  est  poursuivie, 
paraît  pour  le  moins  contradictoire.  On  peut  y  voir  deux  types 
d'explications. 

-  Les  difficultés  et  défauts  de  la  fabrication  des  réseaux,  ainsi  que  leur 
incidence  en  termes  de  résultat,  conduisent  à  désigner  de  manière 
unanime  des  responsables.  Les  techniciens  disent  volontiers  que  la 
qualité  de  la  réalisation  est  commandée  par  la  qualité  des  études.  C'est 
ainsi  qu'en  grande  partie  sont  expliqués  les  retards  pris  dans  la 
réalisation  du  système  d'alimentation  d'Oran,  dont  l'étude  du  projet 
aurait  été  de  mauvaise  qualité. 

-  En  outre  et  surtout,  cette  phase  du  procès  correspond  à  un  marché, 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  marché,  il  y  a  possibilité  d'une  négociation  dont 
l'enjeu  n'est  pas  l'étude  en  tant  que  telle,  mais  l'enrichissement 
personnel  des  personnes  engagées  dans  la  négociation,  ou  des 
intermédiaires  qui  peuvent  en  tirer  quelque  compensation  (poste  de 
directeur  pour  lequel  on  n'a  pas  la  compétence  par  exemple). 

Une  organisation  du  travail  fragmentée 

Une  organisation  du  travail  très  hiérarchique,  très  sectorisée,  marque 
le  fonctionnement  interne  du  secteur  et  de  ses  relations  avec  les 
domaines  voisins  dont  il  peut  dépendre.  Une  double  séparation 
caractérise  le  secteur,  entre  investissement  et  fonctionnement,  entre 
responsabilités  de  niveau  national  et  responsabilités  de  niveau  local. 

L'investissement  s'opère  selon  une  procédure  administrative  et  une 
logique  de  dépenses  publiques,  dans  lesquelles  la  qualité  des  réseaux 
fabriqués  n'est  pas  le  souci  majeur,  d'autant  plus  que  la  responsabilité 
du  fonctionnement,  de  l'exploitation  et  de  la  maintenance,  incombera  à 
d'autres  qui  à  aucun  moment  ne  sont  associés  aux  processus  de 
décision,    de    réalisation    et    de    contrôle.    Ceux    à    qui    revient    la 
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responsabilité  de  gérer  ne  commencent  à  intervenir  que  lorsque  les 
réseaux  sont  terminés  et  vont  leur  être  concédés,  censément  en  état  de 
fonctionner. 

A  l'intérieur  du  secteur  se  posent  également  des  problèmes  entre 
services  appartenant  à  la  même  Division  du  développement  des  activités 
hydrauliques  et  agricoles.  Le  responsable  de  la  Division  est  compétent 
dans  une  procédure  d'urgence  pour  l'urbanisation  de  terrains  classés 
comme  agricoles.  Il  intervient  donc  dans  la  Commission  de  choix  de 
terrains,  qui  définit  les  terres  agricoles  sur  lesquelles  doivent  être 
construits  les  équipements  qui  lui  sont  demandés  par  la  Direction  de 
l'hydraulique  de  la  wilaya.  Un  même  divisionnaire  peut  ainsi  attribuer  une 
même  parcelle,  prélevée  à  un  Domaine  agricole  socialiste  (DAS),  d'abord 
au  Service  de  l'hydraulique  de  la  wilaya,  afin  d'y  installer  une  station 
d'épuration  (STEP),  puis  à  une  Entreprise  agricole  collective  (EAC)  dans 
le  cadre  de  la  réforme  foncière  de  1988.  Une  double  affectation  de  ce 
type  fut  découverte  lorsqu'on  se  donna  les  moyens  de  réaliser  la  STEP. 
Grande  fut  la  surprise  de  ceux  qui,  un  matin,  se  trouvèrent  dans  un 
champ  cultivé,  planté  de  pommes  de  terre,  face  à  des  producteurs 
déterminés  à  défendre  une  terre  devenue  leur,  alors  qu'ils  étaient  tout 
simplement  venus  réaliser  les  premiers  travaux  d'implantation  de  la 
STEP. 

Un  problème  inverse  est  apparu,  avec  le  même  divisionnaire,  qui  avait 
attribué  à  une  vétérinaire,  remplissant  probablement  les  conditions 
d'attributaire  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  1988,  un  terrain  sur  lequel 
se  trouvait  installée  une  station  de  pompage.  La  solution  trouvée  pour 
résoudre  la  difficulté  et  éviter  que  la  station  de  pompage  ait  à  déménager 
a  été  le  partage  du  terrain  entre  les  deux  activités.  L'histoire  ne  dit  pas  si 
l'on  s'est  préoccupé  de  la  compatibilité  de  ces  activités,  particulièrement 
des  risques  de  pollution  de  l'eau  du  fait  de  la  proximité  d'un  élevage. 

Entre  l'hydraulique  et  les  secteurs  connexes,  l'urbanisme  et  la  santé 
par  exemple,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants,  des  procédures 
formelles  de  concertation  sont  instituées.  Ainsi  les  services  de 
l'hydraulique  doivent  donner  leur  avis  lors  de  la  délivrance  des  permis  de 
construire.  Les  critères  utilisés  par  ces  services  pour  formuler  leur 
position  sont  principalement  liés  à  l'existence  d'infrastructures  d'AEP  et 
d'assainissement,  et  à  la  localisation  de  la  ressource  qui  influe  sur  la 
nature  des  équipements  (longueur  des  conduites  par  exemple)  et  sur 
leurs  coûts.  Dans  la  pratique  il  n'y  a  pas  de  coordination  systématique. 
Les  relations  sont  ponctuelles,  nécessitées  par  la  solution  d'une 
situation  d'urgence,  le  plus  souvent  dérogatoire.  Les  problèmes  sont 
posés  et  réglés  localement  entre  parties  directement  concernées.  Un 
cas  parmi  les  plus  célèbres  et  représentatifs  du  désintérêt  des  services 
de  l'urbanisme  pour  les  contraintes  de  l'hydraulique  est  celui  du  schéma 
directeur  d'évacuation  des  eaux  usées  d'Alger. 

L'aménagement  des  "aires  de  planification",  dont  le  principe  est  à  la 
fois  de  stabiliser  la  population  des  villes  moyennes  à  un  certain  niveau 
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(exprimé  en  nombre  d'habitants),  et  de  déplacer  la  population 
"excédentaire",  vers  des  zones  voisines  à  aménager  selon  la 
conception  des  "villes  nouvelles",  illustre  d'une  autre  manière  les 
relations  entre  hydraulique  et  urbanisme.  L'hydraulique  se  retrouve  alors 
avec  des  réalisations  surdimensionnées  à  tel  endroit,  et  la  nécessité 
d'équiper  à  tel  autre,  donc  face  au  doublement  de  la  dépense. 

D'une  manière  générale  l'hydraulique  est  conditionnée  par  les 
pratiques  sociales  qui  prévalent  dans  le  domaine  de  l'urbanisme;  l'un 
des  principales  étant  l'appropriation  individuelle  du  sol  par  ceux  qui 
utilisent  le  pouvoir  comme  instrument  de  dérogation  aux  règles 
communes. 

Le  résultat  de  ces  pratiques  est  la  fragmentation  du  processus.de 
production  de  l'eau,  matérialisée  dans  l'espace  par  des  réseaux  bricolés, 
résultat  d'interventions  multiples  et  diverses  qui  infligent  à  l'eau  une 
circulation  tourmentée  voire  acrobatique.  Un  certain  nombre  de  localités 
n'ont  ainsi  pu  se  passer  de  leurs  vieux  réseaux  "du  temps  de  la  France", 
et  combinent  tant  bien  que  mal  le  neuf  avec  le  vieux  pour  se  désaltérer 
malgré  tout1. 

Le  plus  édifiant  exemple  de  ce  bricolage  institué,  rencontré  au  cours 
de  nos  enquêtes,  est  celui  d'une  localité  qui  s'est  vu  dotée  au  cours  du 
premier  Plan  quinquennal  d'un  système  d'alimentation  en  eau  lui 
permettant  de  se  passer  de  son  vieux  réseau  de  distribution.  La 
production  d'eau  réalisée  à  partir  d'un  forage  est  cependant  insuffisante, 
la  pompe  installée,  pas  assez  puissante,  ne  refoule  pas  suffisamment,  la 
pression  est  insuffisante  dans  le  réseau  et  les  habitants  ne  sont  pas 
desservis.  Pour  résoudre  le  problème  on  branche  directement  le  réseau 
neuf  de  distribution  sur  la  conduite  importante  du  chef  lieu  de  la  wilaya. 
Mais  l'épopée  ne  s'arrête  pas  là.  La  même  commune  est  dotée  au 
deuxième  Plan  quinquennal  d'un  réseau  d'assainissement.  L'entreprise 
qui  réalise  celui-ci,  endommage  gravement  le  réseau  de  distribution 
d'eau,  la  plupart  des  canalisations  sont  brisées.  La  solution  de  cette 
situation,  actuellement  mise  en  œuvre,  est  de  transférer  le  branchement 
sur  la  canalisation  du  chef  lieu,  du  réseau  neuf  au  vieux  réseau.  Les 
mesures  prises  pour  améliorer  le  quotidien  de  la  population  s'annulent 
en  cascade  de  sorte  que  l'on  semble  se  retrouver  toujours  au  même 
point. 


1  La  population  assimilant  l'eau  aux  infrastructures  qui  la  transportent, 
parlent  d'"eau  ancienne"  pour  distinguer  l'eau  distribuée  par  les  vieux  réseaux  et 
et  d'"eau  neuve"  pour  l'eau  distribuée  par  les  nouveaux.  Elles  se  sert  de  la 
complémentarité  des  deux  réseaux  pour  obtenir  un  minimum  de  dotation. 
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Les  affectations  :  terrain  d'expression  des  rapports  de  force 

Dans  un  contexte  de  rareté  relative  de  la  ressource,  il  est  nécessaire 
de  définir  une  politique  d'affectation  qui  permette  de  réguler  des  usages 
différents  et  concurrents,  et  assure  un  minimum  de  dotation  à  chacun 
d'eux. 

La  politique  d'affectation  a  longtemps  été  et  reste  encore  définie  au 
plan  national;  elle  fixe  depuis  1974  les  priorités  dans  un  ordre 
hiérarchique  : 

-  Eau  potable, 

-  Eau  industrielle, 

-  Eau  agricole. 

Ce  choix  politique  est  l'expression  de  rapports  sociaux;  la  ville  et 
l'industrie  sont  censées  avoir  des  besoins  incompressibles,  alors  que 
l'agriculture  pourrait  dans  certaines  limites  s'accommoder  de  pénuries 
conjoncturelles.  Mais  ce  choix  est  un  cadre  malgré  tout  très  global  qui  se 
prête  à  toutes  sortes  d'interprétations. 

Dans  la  plupart  des  wilayas,  la  hiérarchie  n'a  pas  été  remise  en 
question,  même  lorsque  la  principale  activité  économique  est 
l'agriculture.  Tout  permet  de  penser  qu'elle  a  même  été  accentuée  et 
que  la  distribution  de  l'eau  aux  communes  n'a  pu  se  réaliser  que  par  une 
réaffectation  de  l'eau  jusque  là  destinée  à  l'agriculture.  Le  statut  de  celle- 
ci,  en  fait,  le  permettait.  Les  transformations  survenues  en  19881  dans  le 
domaine  agricole  ne  peuvent  que  remettre  en  question  un  difficile 
équilibre  fondé  sur  la  relégation  de  l'usage  agricole  de  l'eau,  en  faveur 
des  autres  usages.  La  priorité  accordée  à  l'usage  urbain  ne  s'actualise 
cependant  pas  de  la  même  façon  sur  l'ensemble  du  territoire  d'une 
même  wilaya. 

Production  des  inégalités  spatiales  face  à  l'eau 

Le  premier  des  problèmes  de  répartition  est  inhérent  à  l'organisation 
territoriale  du  secteur.  Elle  n'est  pas  fonction  des  bassins  versants  mais 
de  limites  administratives  qui  ne  coïncident  qu'exceptionnellement  avec 
les  régions  naturelles  et  qui,  de  plus,  ont  l'inconvénient  de  ne  pas  être 
permanentes.  Le  territoire  de  certaines  wilayas  regroupe  des  fractions 
de  plusieurs  bassins  versants,  et,  à  l'inverse,  certains  bassins  versants 
englobent  plusieurs  wilayas  dont  les  intérêts  peuvent  être  divergents. 
Ce  divorce  entre  territoire  administratif  et  territoire  technique  de  l'eau 
s'observe  dans  nombre  de  pays,  "mais  il  est  particulièrement  important 


1  En  1988  les  DAS  (Domaines  agricoles  socialistes)  sont  redistribués  à  des 
attributaires  individuels  ou  regroupés  en  petits  collectifs  (EAC). 
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dans  le  cas  de  l'Algérie,  eu  égard  aux  pouvoirs  considérables   des 
autorités  régionales  et  locales"1. 

Pour  les  wilayas  limitrophes  de  la  capitale,  c'est  par  exemple,  Alger 
qui  décide.  Les  volumes,  sur  lesquels  porte  la  décision  sont  les  plus 
importants,  on  peut  même  penser  que  l'exploitant  local  n'intervient  que 
sur  des  quantités  résiduelles,  celles  dont  Alger  peut  se  passer.  Les 
frontières  politico-administratives  restent  formelles  lorsqu'il  s'agit  de 
s'approprier  l'eau,  d'où  une  situation  régionale  tendue  : 

"Une  tension  permanente,  dit  un  responsable,  un  déficit  que  nous 
n'arrivons  pas  à  combler  du  fait  que  de  grosses  quantités  produites 
sont  acheminées  vers  Alger,  prioritaire  en  temps  normal  et  à  fortiori 
quand  s'y  produisent  des  faits  exceptionnels,  séminaires, 
manifestations  internationales;  il  faut  donner  l'eau  aux  étrangers." 

Les  conflits  sont  multiples  entre  communes  alimentées  par  une 
même  chaîne,  situées  dans  les  parties  limitrophes  de  deux  wilayas.  Les 
communes  B  et  C  se  livrent  ainsi  une  véritable  guerre  de  l'eau  au 
quotidien.  C  compte  sur  un  volume  d'eau  représentant  la  dotation  à 
distribuer,  pour  lequel  des  dispositions  ont  été  prises.  B,  durant  la  nuit 
lorsque  se  constitue  le  stock,  vient  réduire  le  débit  des  vannes,  si  bien 
que  C  se  retrouve  avec  une  réserve  moindre,  et  prend  des  mesures  de 
rétorsion  à  l'égard  de  B.  Les  communes  en  bout  de  réseau  éprouvent 
dans  ces  conditions  des  difficultés  particulières. 

La  priorité  accordée  aux  villes  sur  les  campagnes  pose  un  problème 
global.  L'étude  des  investissements  réalisés  au  cours  des  différentes 
périodes  de  planification  et  de  leur  localisation,  montre  que  les  systèmes 
d'alimentation  de  type  urbain  se  sont  diffusés  sur  les  campagnes,  mais 
que  les  communes  rurales  ont  été  les  dernières  à  être  dotées.  Le  plus 
souvent,  elles  restent  gérées  par  leurs  APC,  à  partir  de  ressources 
locales. 

L'organisation  de  la  production  en  champs  de  captage  conduit  à  une 
hiérarchie  à  l'intérieur  de  la  hiérarchie,  qui  favorise  les  agglomérations  les 
plus  importantes,  quel  que  soit  leur  statut  administratif. 

A  l'intérieur  d'une  même  agglomération  les  discriminations  existent 
aussi.  Les  "plans  de  vannage"2  mis  en  place  devaient  être  établis  en 
fonction  de  critères  débattus  et  négociés  avec  les  populations;  leurs 
contraintes  seraient  ainsi  prises  en  compte,  et  une  certaine  rationalité  en 
résulterait;  dans  le  meilleur  des  cas,  la  logique  technicienne  a  été 
appliquée. 

"Quand  on  peut  réfléchir,  dit  un  responsable  local,  on  tient  compte 
de  l'activité  urbaine,  par  exemple  un  centre  ville  a  besoin  de  l'eau 


1  Etude  sectorielle  d'approvisionnement  en  eau  potable  et  d'assainissement, 
op.  cit.,  Vol.  Il,  p.  7 

2  Ils  organisent  la  rotation  de  la  distribution  au  sein  des  communes. 
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dans  la  journée  alors  qu'une  cité  dortoir  a  besoin  de  l'eau  plutôt  le 
soir1. 

En  fait  souvent  c'est  le  réseau,  sa  configuration,  qui  commandent  le 
vannage,  plus  les  interventions  directes  des  autorités." 

Celles-ci  sont  souvent  désignées  comme  responsables  des 
distorsions  et  ségrégations  qui  s'instaurent  dans  la  distribution.  Au  cours 
de  nos  enquêtes  plusieurs  cas  se  sont  présentés.  Des  lettres  de  wali 
soutiennent  par  exemple  la  requête  d'habitants  qui  se  plaignent;  un 
habitant,  logé  au  quatrième  étage  d'un  immeuble,  se  trouve  mal  desservi 
du  fait  d'une  pression  qu'il  juge  trop  faible.  Pour  satisfaire  la  demande  du 
protégé  du  wali,  on  doit  choisir  un  quartier  qui  sera  privé  d'eau  pendant 
plus  longtemps  chaque  jour,  mais  dont  on  ne  risque  pas  d'encourir  .les 
protestations  et  réclamations,  ses  habitants  ayant  tant  d'autres 
problèmes  à  régler.  Cette  histoire  n'a  rien  d'exceptionnel.  Autre  cas, 
l'AMIA2  jouit  à  Ch  de  quantités  d'eau  importantes,  et  en  gaspille 
beaucoup,  alors  qu'une  cité  HLM  voisine  manque  d'eau  de  mai  à 
septembre. 

Dans  certaines  wilayas,  des  zones  bénéficient  de  traitements  de 
faveur,  parce  qu'elles  sont  les  lieux  de  villégiature  des  privilégiés  du 
régime;  cas  par  exemple  de  la  région  côtière  de  l'ouest  algérois. 

Normes,  priorités  et  réalité  des  usages 

L'évaluation  des  besoins  se  fonde  uniquement  sur  la  démographie 
en  tant  que  telle.  Le  service  de  l'hydraulique  approche  les  besoins 
d'une  manière  globale,  dans  un  raisonnement  strictement  quantitatif  et 
linéaire.  Ils  sont  estimés  sur  la  base  d'une  norme  théorique 
nationalement    définie,    et    localement    adaptée.    Cette    norme    est 


1  S'il  paraît,  dans  cette  situation,  indispensable  de  se  doter  de  critères  pour 
organiser  la  distribution  au  cours  de  la  journée,  cette  démarche  semble  ignorer 
la  réalité;  de  grands  ensembles  existent  dépourvus  d'espaces  de  loisirs  et  de 
commerces  de  proximité,  qui  ne  sont  pas  pour  autant  des  cités  dortoir,  puisque 
très  peu  de  femmes  travaillent,  que  des  familles  nombreuses  y  séjournent  et  y 
vivent  complètement,  et  que  les  activités  qui  requièrent  de  l'eau  se  pratiquent  à 
longueur  de  journée  même  si  elles  n'ont  pas  l'importance  économique  d'une 
zone  d'activité  industrielle  ou  artisanale,  ou  celle  d'activités  commerciales  d'un 
centre  ville.  La  logique  technicienne  est-elle  vraiment  plus  équitable  que  la 
logique  clientéliste  des  politiques?  On  peut  se  le  demander. 

2  L'AMIA  (Académie  Militaire  Inter-Armes)  est  dotée  d'installations 
hydrauliques  qui  devraient  lui  fournir  1.000  m3/j.  En  fait  la  conduite  en  acier  de 
15  km  qui  relie  le  forage  aux  installations  de  distribution  n'a  pas  de  protection 
cathodique;  c'est  une  "véritable  passoire".  Cependant  pour  que  les  officiers 
puissent  disposer  d'eau  24h/24h,  et  remplir  leur  piscine  olympique  2  à  3  fois  par 
semaine,  l'Académie  a  installé  7  branchements  "pirates"  légaux  sur  la  conduite 
principale  de  la  ville  qui  passe  sur  son  territoire. 
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actuellement  fixée  à  150L/J/Hab,  en  situation  urbaine,  et  à  80L7J/Hab  en 
situation  rurale.  Cependant,  le  système  d'alimentation  en  eau  de  mode 
urbain  s'étant  diffusé  à  tous  les  espaces,  la  norme  urbaine  domine  dans 
les  calculs. 

Multipliée  par  le  nombre  d'habitants  de  la  wilaya1,  la  norme  permet  au 
service  de  l'hydraulique  de  déterminer  les  quantités  d'eau  qui  seraient 
quotidiennement  nécessaires  à  wilaya  pour  satisfaire  les  besoins  de  ses 
habitants.  Le  même  calcul  est  effectué  au  niveau  de  chaque  localité. 

L'adéquation  des  ressources  aux  besoins  est  mesurée  officiellement 
par  un  "taux  de  satisfaction",  rapport  de  la  dotation  aux  besoins.  Selon 
les  données  officielles,  les  taux  sont,  dans  la  plupart  des  situations,  très 
élevés,  proches,  équivalents  ou  supérieurs  à  100%,  ce  qui  signifie  que 
les  besoins  en  eau  de  la  population  sont,  dans  la  plupart  des  cas 
totalement  ou  très  largement  satisfaits. 

Selon  les  statistiques  officielles  il  n'y  a  donc,  pas  de  pénurie,  sauf 
exception  en  des  lieux  très  particuliers  :  zones  de  montagne  enclavées, 
habitat  dispersé,  etc.  A  la  lecture  de  ces  données,  l'image  du 
fonctionnement  de  l'hydraulique  est  presque  parfaite.  Pourquoi  alors, 
dans  la  plupart  des  cas,  une  gestion  de  la  pénurie  est-elle  mise  en  place, 
par  des  "plans  de  vannage",  qui  font  face  à  des  situations  de  déficit 
jugées  structurelles? 

La  norme  telle  qu'elle  est  définie,  suggère  qu'elle  ne  concerne  que 
les  besoins  des  habitants;  elle  apparaît  alors  tout  à  fait  conséquente,  et 
laisse  entendre  à  qui  veut  bien  entendre  que  la  dotation  moyenne  est 
comparable  à  celle  de  pays  dont  le  niveau  de  développement  est 
largement  supérieur  à  celui  de  l'Algérie. 

Or  les  activités  économiques,  commerciales  et  de  service 
principalement,  ont  aussi  des  besoins,  et  leur  satisfaction  est  assurée 
par  les  mêmes  réseaux  qui  desservent  les  habitants.  Ce  qui  s'exprime 
dans  la  comptabilité  de  certaines  EPE,  par  la  distinction  d'une  catégorie 
"gros  consommateurs". 

En  outre,  certaines  des  activités  qui  concurrencent  l'usage 
domestique  sont  classées  comme  prioritaires.  Ainsi,  les  besoins  du 
tourisme  assimilé  à  une  industrie  sont  satisfaits  avec  zèle,  même  si  des 
techniciens  se  plaignent  du  gaspillage  qu'il  occasionne  : 

"L'hydraulique  pâtit  de  la  mauvaise  gestion  des  complexes,  un 
bungalow  pour  quatre  personnes  en  héberge  vingt.  Le  directeur  du 
complexe,  pour  rentabiliser  son  établissement  accepte  et  même 
favorise  cette  surcharge." 

Ou  encore  : 

"Les  complexes  sont  privilégiés,  ils  sont  dotés  en  priorité,  c'est  la 
population  qui  en  fait  les  frais. "..."Il  est  arrivé  que  les  moteurs  des 


1  En  général  on  retient  le  chiffre  du  dernier  recensement  de  la  population. 
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pompes  soient  grillés  pour  avoir  fonctionné  24h/24h  au  lieu  de 
fonctionner  18  heures  et  s'arrêter  6  heures  comme  il  avait  été 
convenu". 

D'autres  parlent  du  comportement  des  vacanciers  qui  utilisent 
l'hébergement  collectif  comme  résidence  secondaire  et  y  profitent  d'un 
niveau  de  service  qu'ils  n'ont  pas  tous  et  toujours  à  leur  résidence 
principale. 

Pour  que  les  Entreprises  de  gestion  touristiques  (EGT)  ne  manquent 
pas  d'eau,  leur  système  d'alimentation  a  été  renforcé  avant  celui  de  bien 
des  localités,  et  leur  gestion  autonomisée.  Les  EGT  disposent 
d'Autorisations  globales  d'importation  (AGI),  privilège  considérable  qui 
permet  d'importer  de  l'étranger  les  pièces  détachées  et  .les 
équipements  nécessaires  à  la  fabrication  et  à  la  maintenance  de  leurs 
systèmes  d'alimentation  en  eau  potable. 

Les  dotations  quotidiennes  globales  de  chacune  des  EGT  paraissent 
élevées  comparées  à  celles  de  bien  des  localités;  elles  vont  de  1 000 
m3/j  pour  la  plus  basse  à  3000  m3/j  pour  les  plus  importantes,  c'est-à- 
dire  des  volumes  d'eau  comparables  à  des  communes  de  6  à  10.000 
habitants  pour  la  moins  dotée  et  de  plus  de  25  000  habitants  pour  les 
plus  dotées. 

D'autres  activités  sont  consommatrices  d'eau,  comme  les 
administrations,  les  services  publics,  les  hôpitaux,  les  mosquées,  les 
casernes,  les  "bains  maures",  les  cafés,  et,  en  général,  les  commerces 
et  petites  industries.  Leur  consommation  n'est  pas  distinguée,  ou  ne 
l'est  que  de  manière  fragmentaire;  elle  est  intégrée  à  la  comptabilité  des 
usagers  domestiques. 

La  wilaya  exerce  pleinement  son  pouvoir  sur  l'eau,  en  fonction  des 
rapports  de  force  locaux.  Une  marge  de  manœuvre  lui  était  laissée  en 
matière  d'agriculture.  En  1988,  la  politique  agricole  a  changé, 
l'agriculture  est  redevenue  un  enjeu  économique  ouvert  aux  appétits 
des  spéculateurs;  on  peut  alors  se  demander  si  la  réaffectation  au  profit 
des  villes  de  l'eau  qui  était  destinée  à  l'agriculture,  va  pouvoir  se 
poursuivre.  Des  indices  laissent  penser  que  non.  En  effet,  depuis  la 
réforme,  les  cultures  irriguées  en  serre  (bananes,  quiwis,  avocats, 
roseraies)  se  sont  multipliées.  Des  terres  qui  jusque  là  n'étaient  cultivées 
qu'en  sec,  sont  désormais  arrosées.  La  stratégie  d'un  certain  nombre 
d'attributaires  bien  placés  a  été  de  choisir  des  terres  cultivées  en  sec 
pour  en  obtenir  davantage,  avec  l'idée  de  les  irriguer  une  fois  l'attribution 
faite.  En  1988  dans  la  "wilaya  pilote"  pour  la  mise  en  place  de  la  réforme, 
220  autorisations  de  forages  ont  été  délivrées,  destinées  à  un  usage 
agricole.  Or  l'autorisation  n'est  demandée  que  lorsqu'un  prêt  bancaire 
est  sollicité  pour  réaliser  le  forage;  elle  est  réclamée  par  la  banque  qui 
octroie  le  prêt.  On  peut  donc  supposer  que  le  nombre  d'autorisations  ne 
comptabilise  pas  l'ensemble  des  forages  à  usage  agricole,  ceux  qui 
peuvent  se  passer  de  prêts  se  passant  aussi  d'autorisation.  Pour  cette 
même  année  et  pour  la  même  wilaya,  on  compte  un  nombre  de  puits 
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creusés,  équivalent  à  celui  des  forages.  Les  techniciens  alarmés  par  la 
multiplication  des  prélèvements  d'eau  souterraine,  se  plaignent  de 
n'être  pas  entendus  par  les  responsables  politiques.  Des  autorisations 
de  forage  sont  encore  accordées  au  début  1989.  Cependant,  à  la  fin  du 
premier  trimestre  de  cette  année-là,  le  pouvoir  politique  local  réagit  et 
interdit  à  ses  services  techniques  de  délivrer  des  autorisations,  c'est-à- 
dire  interdit  d'accroître  les  prélèvements  d'eau  souterraine  pour  l'usage 
agricole;  mais,  comme  le  souligne  un  technicien,  les  passes-droit 
existent. 

Ces  pratiques  d'accès  à  l'eau  relèvent  d'une  attitude  spéculative  vis  à 
vis  de  la  nature  dont  on  feint  d'ignorer  les  lois  et  les  limites.  Tout  se 
passe  comme  si  les  nappes1  étaient  des  gisements  et  l'eau  une 
ressource  non  renouvelable  dont  il  faut  s'assurer  qu'elle  a  été  utilisée 
jusqu'à  la  dernière  goutte,  comme  si,  par  ailleurs,  il  appartenait  à 
quelques  uns  de  se  l'approprier  et  d'en  jouir.  En  général  le  wali  veut  de 
l'eau  pour  lui,  pour  ses  amis,  ses  clients,  ses  invités  :  on  essore  la  nappe 
pour  les  satisfaire.  Si  bien  que  désormais,  la  plupart  des  forages,  dans 
les  nappes  littorales  notamment,  n'obtiennent  plus  que  de  l'eau  salée 
ou  du  sable,  sans  que  personne  ne  s'en  émeuve. 

L'adéquation  des  ressources  aux  besoins  n'est  pas  concrètement 
recherchée.  Les  politiques  interviennent  constamment  dans  la  vie  du 
secteur,  et  aussi  les  notables  locaux  dont  le  pouvoir  est  fondé  sur 
l'appartenance  à  un  réseau  de  domination  économique  ou  social.  La 
multiplicité  des  intervenants  et  le  repli  des  responsables  légitimes  du 
secteur  sur  des  positions  d'acceptation  à  la  réalité,  favorisent  une 
confusion  que  l'absence  de  police  des  eaux  facilite.  Il  n'est  dans  ces 
conditions  pas  étonnant  que  le  point  d'équilibre  soit  dépassé. 


Mécanismes  de  reproduction  de  la  pénurie 

L'explication  de  la  pénurie  semble  jusqu'ici  strictement  liée  aux 
caractéristiques  d'une  période  et  peut  donc  paraître  conjoncturelle, 
passagère.  En  fait,  les  évaluations  du  secteur  réalisées  à  divers 
moments  de  l'histoire  récente  soulignent  des  problèmes  de  même 
nature  exactement.   Nous   ne   reviendrons   pas  sur  les   analyses  de 


1  Dans  la  plupart  des  wilayas  la  ressource  la  plus  sollicitée  est  la  ressource 
souterraine.  Elle  est  directement  mobilisable  sur  décision  des  autorités  locales. 
Elle  est  moins  coûteuse  à  produire  et  à  distribuer,  par  rapport  aux  eaux 
mobilisées  par  barrage  par  exemple. 
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l'OMS1,  nous  citerons  les  conclusions  d'un  document  de  synthèse  de 
19792: 

"Dans  les  domaines  de  l'équipement  hydraulique,  la  gestion 
technique,  l'entretien,  l'exploitation  sont  insuffisants.  Les  forages 
sont  réalisés  mais  non  équipés.  Les  stations  de  pompage  manquent 
d'entretien.  Les  réseaux,  les  stations  de  traitement  sont  la  plupart  du 
temps  dans  un  état  de  délabrement  grave.  Les  installations  des 
périmètres  sont  très  endommagées.  Un  effort  est  à  faire  d'abord  dans 
la  remise  en  état  des  ouvrages,  leur  réparation,  l'organisation  de  leur 
exploitation  technique  normale"3. 

La  pénurie  qui  en  résulte  se  répète,  se  systématise  de  manière  telle 
qu'il  convient  de  se  demander  par  qui  et  pour  qui  elle  est  entretenue: 

Investissement  hydraulique  et  accumulation  privée. 

La  fabrication  des  infrastructures  hydrauliques  donne  lieu  à  des 
procédures  d'investissement  dans  lesquelles  l'utilité  des  objets 
techniques  à  réaliser  et  leur  efficacité  ne  représentent  pas  l'objectif 
fondamental.  Pourquoi  des  besoins  aussi  criants  que  ceux  de  l'eau 
restent-ils  insatisfaits  alors  que  dans  les  lieux  les  plus  reculés  de  l'Algérie 
des  opérations  sont  conduites  pour  produire  et  distribuer  l'eau? 

Prélèvement  des  rentes  régaliennes 

Les  groupes  d'intérêts  au  pouvoir  trouvent  dans  les  négociations 
auxquelles  donnent  lieu  la  mise  en  place  des  systèmes  d'alimentation  et 
d'assainissement,  localement  ou  nationalement,  le  moyen  d'assurer  une 
accumulation,  d'autant  que  l'affairisme  est  socialement  plus  envié  que 
réprouvé;  ce  qui  devient  honteux  est  la  pauvreté,  non  le  vol4.  Sur  cette 
situation  existent  des  indices  épars,  des  témoignages  indirects  plus  que 


1  Etude  sectorielle  d'approvisionnement  en  eau  potable  et  d'assainissement, 
op.  cit. 

2  Ce  document  de  42  pages  a  été  réalisé  en  1979  par  M.  Benblida. 

3  Idem  p.  6. 

4  Le  langage  populaire  a  donné  corps  à  deux  personnages  particulièrement 
actifs  dans  la  sphère  économique  publique,  le  "khobziste",  et  "l'affairiste".  Le 
khobziste  (de  khobz,  pain)  est  en  général  un  agent  de  l'Etat  qui  met  à  profit  sa 
position  dans  l'une  des  structures  du  pouvoir  pour  améliorer  ses  revenus  et 
avoir  le  train  de  vie  ostentatoire  qui  sied  à  son  rang.  Le  khobziste  peut  devenir 
affairiste,  cependant  le  résultat  de  ses  pratiques  est  (en  général)  destiné  à 
accroître  sa  consommation.  L'affairiste,  comme  son  nom  l'indique,  situe  ses 
ambitions  à  une  autre  échelle,  celle  de  l'accumulation  d'un  capital  dans  la 
perspective  de  sa  valorisation  selon  la  loi  du  profit. 
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des  preuves  flagrantes;  ceux  qui  s'adonnent  aux  pratiques  de 
détournement  à  la  fois  de  l'argent  public  et  de  la  finalité  des  marchés,  ne 
le  crient  pas  sur  les  toits,  mais  leur  richesse  le  manifeste. 

Les  témoignages  sont  nationaux  et  internationaux.  Un  témoin 
national  est  Belaid  Abdesselam  qui,  dans  Le  hasard  et  l'histoire, 
explique  comment  ces  comportements  se  sont  installés. 

"Par  exemple,  quand  il  y  a  un  appel  d'offre,  ils  (les  intermédiaires) 
s'arrangent  pour  s'en  procurer  des  photocopies  qu'ils  envoient  aux 
sociétés  étrangères,  en  faisant  reconnaître  par  ces  sociétés,  dans 
des  contrats  en  bonne  et  due  forme,  l'exclusivité  de  leur 
représentation  et  un  intéressement  exprimé  en  pourcentage  dans  le 
cas  où  les  dites  sociétés  obtiendraient  le  marché  objet  de  l'appel 
d'offre  que  l'intermédiaire  a  porté  à  leur  connaissance." 

Il  indique  comment  ces  comportements  se  sont  généralisés  : 

"Quand,  il  y  a  eu  une  circulaire  qui  instituait,  pour  l'examen  des 
offres,  des  commissions  où  on  a  fait  rentrer  tout  le  monde  (les 
services  de  sécurité,  le  Parti,  différentes  administrations,  etc.),  les 
fuites  se  sont  multipliées,  permettant  aux  intermédiaires  d'obtenir 
des  renseignements  sur  les  concurrents  des  groupes  dont  ils 
servaient  les  intérêts.  Le  contrôle  devenait  difficile,  sinon  impossible, 
le  nombre  de  gens  admis  à  l'exercer  s'étant  multiplié.  Il  s'est 
constitué  alors,  entre  les  intermédiaires  et  leurs  complices  des 
sortes  de  groupes,  de  lobbies,  avec  des  chefs  grands  ou  petits,  avec 
de  véritables  réseaux  tissés  à  travers  plusieurs  services  de  l'Etat  et 
des  entreprises  nationales."1 

Pour  contrecarrer  ces  pratiques  et  obtenir  les  preuves  dont  il  a 
besoin,  B.  Abdesselam  chercher  la  coopération  des  gouvernements 
des  pays  qui  sont  les  partenaires  commerciaux  de  l'Algérie.  Le  principe 
de  la  coopération  doit  selon  lui  s'établir  sur  une  base  de  réciprocité.  Il  ne 
se  berce  pas  d'illusions;  il  sait  que  les  gouvernements  des  pays 
développés  ont  de  fortes  chances  de  refuser  leur  coopération  dans  la 
mesure  où, 

"très  souvent  aussi,  les  commissions  versées,  bien  que 
déclarées  comme  destinées  à  acheter  des  complicités  au  sein  du 
Tiers  Monde,  servent  en  réalité  à  couvrir  des  détournements  au  profit 
des  industriels,  des  fonctionnaires  ou  des  hommes  politiques  des 
pays  développés,  de  même  qu'elles  servent  de  moyen  de  transfert  de 
fonds  en  faveur  des  partis  politiques  de  ces  pays"2. 


1  M.  Bennoune,  A.   El-Kenz,   Le  hasard  et  l'histoire,    entretiens  avec  B. 
Abdesselam,  Alger  1990.  ENAG-Editions,  Tome  2,  p.  216. 

2  Idem,  p.  308. 
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Ce  témoignage  est  important  non  seulement  en  raison  de  la 
personnalité  du  témoin,  mais  aussi  parce  qu'il  donne  des  indications  sur 
les  dimensions  politique,  économique  et  spatiale  d'un  phénomène,  sur 
les  acteurs  et  les  intérêts  qu'il  met  en  jeu,  sur  le  processus  par  lequel  il 
s'enracine  dans  la  vie  économique  et  sociale  du  pays. 

Un  autre  témoignages  sur  les  pratiques  "illicites"  d'enrichissement 
des  groupes  qui  détiennent  le  pouvoir,  est  le  débat  qui  s'est  instauré  en 
Algérie  depuis  octobre  1988,  auquel  un  ancien  Premier  Ministre,  A. 
Brahimi,  a  contribué  en  estimant  le  produit  des  détournements  à  un 
montant  équivalant  à  celui  de  la  dette  extérieure  algérienne.  (26  milliards 
de  dollars). 

Ces  détournements  qui  frappent  l'économie  dans  son  ensemble,  ne 
laissent  pas  l'hydraulique  indemne,  à  preuve  l'inculpation  et  le  jugement 
en  1986  de  l'un  des  directeurs  de  l'eau  potable  du  Ministère  de 
l'hydraulique  pour  fourniture  d'informations  à  une  grande  puissance,  la 
France,  dont  l'objet  était  qu'une  entreprise,  l'OTV,  soumissionne  dans 
de  bonnes  conditions  à  un  appel  d'offre1. 

Des  témoignages  internationaux  proviennent  d'industriels  de  l'eau 
que  nous  avons  interviewés;  ils  nous  ont  affirmé  non  seulement  être 
soumis  à  des  pratiques  de  détournement,  mais  encore  se  trouver  en 
présence  de  filières  concurrentes  organisées  dans  ce  but2.  Le 
détournement  prend  différentes  formes  :  pourcentage  en  devises  du 
montant  du  marché,  rémunération  en  nature,  pièces  détachées  de 
véhicules  ou  de  machines,  appareils  électro-ménager  ou  audio-visuels, 
etc.  à  remettre  aux  destinataires  lors  de  la  livraison  des  équipements 
importés. 

On  dispose  encore  d'indices;  des  réalisations  par  exemple  dont  le 
déroulement  interminable  finit  par  faire  douter  de  la  nature  des 
problèmes  qui  l'entravent  (cas  du  système  d'alimentation  d'Oran),  des 
opérations  programmées  qui  ont  été  financées  mais  jamais  réalisées  (cas 
de  la  station  d'épuration  de  Collo).  Des  intérêts  peuvent  entrer  en 
concurrence  sur  une  même  opération,  et  la  faire  traîner  en  longueur. 
Des  projets,  de  tous  niveaux  de  complexité,  peuvent  ne  se  réaliser  que 


1  Cet  incident  va  compliquer  pour  un  temps  la  pénétration  des  entreprises 
françaises  dans  l'hydraulique  algérienne,  en  dépit  de  leurs  performances.  Aux 
raisons  de  ce  refroidissement  le  milieu  diplomatique  français  en  Algérie  va 
substituer,  celle  du  mythe  d'un  monopole  "soviétique"  sur  les  marchés  publics 
de  l'hydraulique. 

2  Ces  phénomènes  ont  pris  une  telle  ampleur  dans  le  fonctionnement  des 
économies,  que  des  économistes  travaillent  à  leur  construction  théorique.  Marc 
Ollivier,  contribue  à  cette  réflexion  en  proposant  le  concept  de  "rentes 
régaliennes",  qu'il  définit  de  la  manière  suivante  :  "Ensemble  de  revenus  en 
espèces  ou  en  nature  directement  acquis  du  fait  de  l'exercice  du  pouvoir 
politique,  à  titre  individuel  ou  collectif,  à  tous  niveaux  d'organisation  de  ce 
pouvoir,  au  delà  des  salaires  attachés  aux  fonctions  correspondantes". 
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de  façon  fragmentaire  (souvent  le  génie  civil  est  réalisé,  mais  le  béton 
attend  indéfiniment  les  équipements).  Un  chantier  peut  également  être 
arrêté  en  attendant  la  révision  d'une  procédure  administrative.  Ainsi, 
pour  les  projets  de  Constantine  qui  engagent  le  financement  de  la 
Banque  Mondiale,  le  marché  génie  civil  est  attribué  en  toute  légalité  à 
des  entreprises  yougoslaves,  mais  le  Comité  des  grands  équilibres1, 
remet  en  question  l'attribution,  déclarant  que  la  part  de  génie  civil  des 
infrastructures  hydrauliques,  doit  être  réalisée  par  des  entreprises 
algériennes  :  "L'Etat  a  suffisamment  investi  depuis  25  ans  pour  se 
constituer  une  capacité  de  réalisation  dans  le  domaine."  Or,  le  dossier  a 
fait  l'objet  d'un  appel  d'offre  international  pour  lequel  les  entreprises 
algériennes  n'ont  pas  soumissionné,  et  d'un  accord  de  prêt  par  la 
Banque  Mondiale  signé  par  le  Ministre  des  Finances,  ratifié  par  le 
Gouvernement.  Ce  sont  donc  ceux-là  même  qui  ont  établi,  et  ratifié  la 
procédure,  qui  la  remettent  en  cause. 

La  solution  proposée  pour  sortir  de  la  crise,  est  la  sous-traitance  :  le 
dossier  restera  formellement  en  l'état,  mais  l'entreprise  agréée  sous- 
traitera  à  une  entreprise  algérienne  les  travaux  de  génie  civil  et  le 
gouvernement  récupérera  les  devises,  issues  de  la  part  transférable,  en 
principe  40%  du  marché.  Tous  ces  réajustements  prendront  un  temps 
considérable  pendant  lequel  la  population  de  Constantine  attendra, 
sans  savoir  pourquoi  elle  attend. 

Un  même  problème  s'est  posé  dans  un  marché  de  pompes.  Celles-ci 
appartiennent  à  une  catégorie  d'équipements  qui,  selon  les  clauses  du 
contrat,  doivent  être  importées.  Mais  une  directive  gouvernementale  est 
adoptée,  qui  incite  les  entreprises  nationales  ayant  réussi  une 
intégration  de  60%  de  leur  production  à  substituer  leurs  produits  à 
l'importation  de  produits  étrangers.  Dans  le  cas  présent,  il  apparaît  que 
les  pompes  peuvent  être  fournies  par  l'Algérie.  Il  est  donc  exigé  de  la 
Banque  Mondiale  qu'elle  s'approvisionne  directement  sur  le  marché 
algérien,  et  que,  selon  la  règle  adoptée  pour  l'achat  des  équipements, 
elle  paie  en  devises.  Il  faut  cependant  revenir  en  toute  légalité  sur  la 
procédure  adoptée;  là  encore  le  principe  de  la  sous-traitance  est 
retenue.  L'entreprise  étrangère  initialement  sélectionnée  par  l'appel 
d'offre  international,  doit  sous-traiter  la  fourniture  des  pompes  à  une 
entreprise  algérienne  remplissant  les  conditions  définies  par  le 
gouvernement  algérien.  Le  marché  est  attribué  (fin  mai  1991)  à  une 
entreprise  algérienne2.  Cette  entreprise  récupère  les  devises,  mais  pour 
y  parvenir,  toute  une  procédure  administrative  est  mise  en  place,  car  la 


1  Celui-ci  a  été  institué  en  1984  par  circulaire  du  Premier  Ministre,  comme  lieu 
de  régulation  économique.  Il  ne  se  réunit  plus  depuis  les  émeutes  d'octobre 
1988. 

2  C'est  une  entreprise  privée  d'EI-Harrach  qui  a  obtenu  le  marché,  les 
pompes  fabriquées  à  Berrouaghia  par  l'entreprise  publique,  n'étant  pas 
conformes. 
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Banque  Mondiale  ne  peut  pas  verser  directement  les  devises  à 
l'entreprise  retenue.  La  définition  du  nouveau  protocole  et  sa  mise  en 
application  ont  demandé  quatre  ans. 

Il  paraît  tout  à  fait  opportun  de  récupérer  les  parts  en  devises  de 
marchés  passés  avec  des  entreprises  étrangères  aux  normes  de  la 
Banque  Mondiale,  d'autant  que  ces  parts  représentent  en  général  des 
montants  conséquents  (40  à  50%  pour  les  travaux,  100%  pour  les 
équipements),  et  de  donner  l'occasion  à  des  entreprises  algériennes  de 
faire  leur  expérience  aux  conditions  du  marché  international. 
Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  seules  raisons  qui  motivent  ces 
retournements.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  s'agit  que  de  "bras  de  fer" 
entre  intérêts  concurrents  et  conflictuels.  Dans  cette  guerre,  la  création 
des  situations  dramatiques,  provoquées  par  le  ralentissement  des 
réalisations,  dont  la  presse  se  fait  écho  devient  un  moyen  de  pression 
comme  un  autre. 

Dans  ces  jeux,  l'efficacité  des  équipements  n'est  pas  le  principal 
enjeu.  Les  conditions  de  fabrication  qui  en  résultent  entraînent  bien  au 
contraire  un  vieillissement  prématuré.  Bon  moyen  pour  pérenniser  les 
affaires! 

Technique  et  politique  :  déséquilibre  des  rapports 


Vieillissement  prématuré  des  infrastructures 

Une  fois  réceptionnées  par  le  maître  d'ouvrage,  les  infrastructures 
hydrauliques  sont  concédées  à  l'Entreprise  de  production  de  gestion  et 
de  distribution  d'eau  qui  va  les  exploiter  et  maintenir.  L'état  des  réseaux 
réalisés  conduit  le  plus  souvent  l'entreprise  à  refuser  la  concession, 
provoquant  une  situation  conflictuelle  résolue  par  la  pression  du  wali. 

Le  taux  de  fuites  est  un  indicateur  d'appréciation  de  l'état  des 
réseaux.  Les  données  officielles  tentent  de  le  minimiser,  le  situant  en 
général  autour  de  20%.  Cette  norme  est  admise  dans  les  pays 
développés  pour  des  réseaux  déjà  amortis,  et  dans  une  situation  où 
l'eau  est  plus  abondante  qu'en  Algérie.  Les  enquêtes  que  nous  avons 
effectuées  nous  font  penser  que,  dans  les  cas  les  plus  favorables,  50% 
de  l'eau  produite  disparait,  et  dans  les  pires  plus  de  80%  (réseaux  en 
acier  sans  protection  cathodique  devenus  selon  l'expression 
consacrée,  de  véritables  passoires). 

L'exploitation  des  systèmes  hydrauliques  et  les  conditions  de  la 
distribution  aggravent  le  vieillissement  prématuré  des  réseaux;  les 
coupures  en  particulier,  qu'elles  soient  habituelles,  conditionnées  par 
les  rotations  du  service,  ou  occasionnelles,  causées  par  les 
innombrables  pannes.  La  rupture  de  la  distribution  provoque  des 
différences  de  pression  qui  accélèrent  les  phénomènes  d'entartrage.  La 
corrosion  des  conduites   en  acier,  gros   problème   en   soi,   est  alors 
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aggravée.  Les  infiltrations  sont  favorisées.  Lorsque  les  conduites  se 
vident  il  y  a  appel  d'air  mais  aussi  appel  de  terre  et,  pourquoi  pas?,  d'eaux 
usées,  de  germes,  d'impuretés.  Cette  contamination  des  eaux 
destinées  à  la  consommation  des  populations  se  produit  également 
quand  des  réseaux  d'eau  potable  non  étanches  sont  posés  dans  la 
même  tranchée  que  les  réseaux  d'eaux  usées  comme  c'est  le  cas  dans 
la  plupart  des  cités  HLM. 

D'autres  problèmes  techniques  sont  presque  systématiquement 
négligés  :  corrosion  des  réseaux  par  les  sols,  charge  que  peuvent 
supporter  les  infrastructures  enterrées,  qui  devrait  être  calculée  au  stade 
des  études,  et  qui  n'étant  ni  calculée  ni  respectée  est  à  l'origine  de 
nombreuses  ruptures  de  canalisations. 

Les  dysfonctionnements  induits  au  niveau  de  l'exploitation  par  une 
pratique  de  l'investissement  insouciante  des  performances  de 
l'équipement,  sont  particulièrement  visibles  dans  le  domaine  de 
l'assainissement.  La  pression  qui  s'exerce  dans  le  sens  d'un 
fonctionnement,  fut-il  minimal,  de  l'alimentation  en  eau  potable  ne  s'y  fait 
pas  sentir.  Les  méfaits  de  la  séparation  entre  investissement  et 
fonctionnement  y  apparaissent  de  manière  encore  plus  brutale. 

Le  bilan  quantitatif  produit  nationalement  pour  l'assainissement  est 
impressionnant  : 

-  "Par  référence  à  l'année  1978  les  programmes  d'assainissement  ont 
pratiquement  permis  de  doubler  à  la  fois  la  longueur  des  systèmes,  le 
nombre  d'usagers  raccordés  aux  réseaux  d'égouts  collectifs,  et  le 
nombre  de  stations  d'épuration."  Cependant  quand  on  pousse  un  peu 
plus  loin  les  investigations  et  que  l'on  cherche  à  connaître  l'état  de  ces 
kilomètres  de  réseaux  et  de  ces  nombreuses  stations  d'épuration,  on 
constate  un  total  échec.  Les  carences  reconnues  sont  attribuées  à 
l'absence  de  moyens  techniques  et  juridiques  permettant  une  réelle 
gestion  des  nuisances  : 

-  Inexistence  de  normes  définissant,  sur  le  plan  technique,  les 
caractéristiques  et  les  matériaux  employés  pour  la  réalisation  des 
réseaux  d'assainissement,  et  les  règles  de  contrôle  des  ouvrages. 
L'absence  de  cahier  des  charges  techniques  et  de  normes  spécifiques 
au  domaine  est  à  l'origine  de  nombreux  défauts  constatés  sur  les 
réseaux  neufs  :  manque  d'étanchéité,  engorgements  fréquents  des 
branchements,  déboîtement,  etc. 

-  Inexistence  au  niveau  local,  de  règlements  spécifiques  de  lutte 
contre  les  pollutions  solides  résultant  des  activités  urbaines.  Les 
collecteurs  d'égouts  dont  le  rôle  est  d'évacuer  les  pollutions  liquides, 
sont  périodiquement  encombrés  de  déchets  de  toute  sorte,  déposés 
soit  à  la  faveur  de  grosses  pluies  par  les  eaux  de  ruissellement,  soit  par 
les  pollueurs  eux-mêmes.  Ces  déchets  urbains,  (graviers,  madriers, 
blocs  de  béton,  déchets  des  abattoirs,  bidons,  produits  du  balayage  des 
voiries),  se  déposent  dans  le  réseau,  créent  des  obstacles  et  obstruent 
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des  sections  secondaires;  ces  bouchons,  quand  ils  ne  sont  pas  éliminés 
dérèglent  le  fonctionnement  hydraulique  des  systèmes. 

-  Inexistence  d'une  réglementation  applicable  aux  conditions  de  rejet 
des  eaux  usées  dans  les  réseaux  publics.  L'absence  au  niveau  des 
grosses  agglomérations  urbaines  d'arrêtés  réglementant  les  conditions 
et  les  modalités  de  déversement  des  eaux  usées  dans  le  réseau  public, 
a  ouvert  la  voie  à  maints  abus  et  rendu  incontrôlables  à  la  fois  la  gestion 
des  branchements  et  le  fonctionnement  des  stations  d'épuration  qui 
équipent  certains  réseaux.  Parmi  les  pollutions  déversées  sans  contrôle 
préalable,  certaines  d'origine  industrielle  peuvent  être  dangereuses, 
soit  pour  le  personnel  égoutier  chargé  de  l'entretien  des  ouvrages,  soit 
pour  le  fonctionnement  des  STEP. 

-  Manque  d'intégration  rationnelle  et  préalable  de  l'assainissement  et 
de  l'urbanisation. 

Le  bilan  est  encore  plus  alarmant  pour  les  stations  d'épuration.  "La 
situation  des  STEP  peut-être  qualifiée  de  catastrophique  :  les  eaux 
usées  n'y  arrivent  pas  et  la  majorité  (presque  100%)  est  à  l'arrêt  total"1. 
Les  raisons  de  cette  situation  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  du  Ministère 
de  l'hydraulique,  sur  un  échantillon  de  onze  stations  urbaines  et  trois 
stations  industrielles,  représentatives  des  procès  d'épuration  existant  et 
des  régions  d'implantation.  Il  en  ressort  que  : 

-  La  totalité  des  stations  urbaines  étudiées  ne  sont  pas  adaptées  au 
climat  et  aux  conditions  locales;  elles  tombent  souvent  en  panne. 

-  Aucune  station  ne  dispose  de  personnel  d'exploitation  qualifié. 

-  Tous  les  procès  choisis,  en  particulier  ceux  de  traitement  des 
boues,  sont  techniquement  complexes,  exigent  pour  leur  réglage  et 
leur  entretien  une  main  d'œuvre  qualifiée  et  des  moyens  financiers,  sans 
commune  mesure  avec  les  possibilités  financières  de  certaines  des 
collectivités  bénéficiaires  des  projets.  Cette  contrainte  représente  la 
cause  principale  de  l'arrêt  de  la  presque  totalité  des  systèmes. 

-  Les  stations  ne  reçoivent  qu'un  faible  volume  d'eau  usée,  en  raison 
de  la  conjonction  de  deux  facteurs.  Le  premier  relève  de  leur  mauvaise 
implantation  par  rapport  au  bassin  de  collecte.  Ce  type  d'erreur  est 
courant  du  fait  de  l'inexistence  dans  beaucoup  d'agglomérations  de 
schémas  directeurs  d'assainissement.  D'autre  part  l'absence  de 
coordination  des  programmes  urbains  fait  que  plusieurs  équipements 
d'épuration  se  trouvent  en  dehors  des  bassins  versants  urbanisés  et 
demeurent  sous-utilisés.  Le  second  est  dû  à  l'engorgement  des 
réseaux  d'amenée  des  eaux  usées  aux  stations.  Les  branchements  et 


1  Action  n°  4  :  Appui  technique  pour  un  programme  de  remise  en 
fonctionnement  des  stations  d'épuration  des  eaux  usées,  Délégation  de  la 
Commission  des  Communautés  Européennes,  Alger  novembre  1989.  P. 2.  Le 
dispositif  technique  mis  en  place,  se  compose  de  42  stations  de  type  industriel 
(dont  8  construites  pour  les  besoins  des  complexes  touristiques),  et  40  stations 
urbaines  utilisant  différents  procès  de  différentes  marques. 
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les  ouvrages  de  collecte  ne  sont  ni  débouchés  ni  entretenus 
fréquemment,  et  limitent  ainsi  le  volume  des  apports. 

Cette  situation  a  des  conséquences  en  terme  de  santé  publique. 
Les  maladies  à  transmission  hydrique  se  sont  multipliées  :  sept  fois  plus 
de  cas  de  choléra  enregistrés  en  1986  qu'en  1971,  onze  fois  plus  de 
dysenterie  en  1981  qu'en  1974,  deux  fois  et  demie  plus  de  typhoïde  en 
1983  qu'en  1974,  24  fois  plus  d'hépatite  en  1983  qu'en  1974.  Le  bilan 
de  15  ans  de  réalisations  (1974-1989)  en  matière  d'assainissement 
collectif  apparaît  donc  dérisoire.  Sauf  pour  ceux  qui  ont  profité  d'une 
autre  manière  des  investissements. 

L'accélération  du  vieillissement  des  réseaux  est  également  la 
conséquence  de  certaines  pratiques  sociales. 

Interventions  abusives  des  autorités  politico-administratives 

Les  autorités  veillent  jalousement  sur  le  secteur  en  raison  de  sa 
sensibilité  sociale,  mais  aussi  par  souci  d'améliorer  leur  propre  desserte 
ou  celle  de  leurs  parents  ou  clients.  Aucun  "plan  de  vannage"  ne  se  fait 
sans  l'assentiment  du  chef  de  daïra  ou  du  wali.  Dans  ces  cas,  on  peut 
admettre  que  les  autorités  restent  dans  les  limites  que  leur  compétence. 
Mais  il  arrive  souvent  qu'elles  empiètent  sur  des  domaines  qui  ne  sont 
pas  les  leurs,  quand,  par  exemple,  elles  interviennent  au  niveau  de 
l'évaluation  ou  de  la  technique,  avec  pour  résultat  d'aggraver  une 
situation.  Ainsi,  l'eau  fuit  au  niveau  d'un  régulateur  de  pression 
défectueux  qui,  introuvable  sur  le  marché  pour  le  moment,  n'est  pas 
remplacé.  Un  responsable  politique  de  niveau  national,  passant  par  là 
trouve  cette  perte  visible  inacceptable,  et  exige  qu'on  l'arrête  en 
supprimant  s'il  le  faut  la  pièce  défectueuse.  Il  est  averti  des 
conséquences  de  la  suppression,  mais  maintient  ses  ordres.  Le 
régulateur  est  supprimé.  Quelques  jours  plus  tard,  la  conduite  éclate. 
Plusieurs  cas  analogues  ont  été  signalés,  chacun  est  anecdotique;  leur 
ensemble  est  significatif  de  l'empiétement  du  politique  sur  le  technique, 
de  la  négation  de  la  spécificité  technique,  de  sa  rationalité  propre  qui 
résiste  ou  met  en  échec  le  politique. 

D'autres  interventions,  tout  aussi  directes,  peuvent  être  le  propre 
des  présidents  d'APC.  Elles  consistent  à  "piquer"  l'eau  directement  sur 
une  conduite  maîtresse,  pour  alimenter  un  quartier  mal  desservi.  Le 
responsable  de  la  commune  de  Bh  a  ainsi  décidé  de  raccorder  au 
réseau,  à  l'aide  des  moyens  communaux,  un  quartier  isolé,  sans  se 
soucier  de  savoir  s'il  empiétait  ou  pas  sur  les  prérogatives  de  l'EPE, 
seule  habilitée  en  principe  à  organiser  les  dessertes,  en  concertation 
bien  entendu  avec  les  élus  concernés,  à  décider  des  extensions  de 
réseaux  et  du  moment  opportun  pour  le  faire. 

Des  événements  analogues  peuvent  se  produire  à  d'autres 
échelons  territoriaux.  Pour  éviter  que  la  population  proteste  violemment, 
comme  cela  arrive,  l'administration  de  la  wilaya  prend  ainsi  l'initiative  de 
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mesures  d'urgence  :  piquage  direct  de  l'eau  sur  une  conduite 
maîtresse,  stockage  dans  un  réservoir,  refoulement  vers  la  destination. 

Ce  comportement  du  fait  accompli  des  responsables  politiques 
locaux,  peut  encore  se  traduire  par  des  travaux  non  programmés,  et  le 
plus  souvent  sans  autre  logique  que  celle  du  wali  lui-même.  Qui  alors 
paie  les  travaux,  et  dans  quelles  conditions?  La  régularisation  se  fait  au 
cours  des  exercices  budgétaires  suivants;  l'entreprise  qui  réalise  les 
travaux,  demandant  en  échange  du  service  rendu,  des  compensations, 
la  priorité  par  exemple  pour  de  futurs  marchés  de  gré  à  gré. 

Ces  pratiques  trouvent  écho  dans  le  comportement  des  habitants. 
Les  mouvements  d'exaspération,  prennent  parfois  la  forme  du 
vandalisme.  Devant  les  difficultés  d'approvisionnement  en  eau,  la  colère 
et  la  révolte  prennent  parfois  la  place  de  la  patience  et  de  la  résignation; 
on  s'en  prend  alors  aux  réseaux,  comme  pour  dire  :  "Il  y  aura  de  l'eau 
pour  tout  le  monde  ou  il  n'y  en  aura  pour  personne."  D'autres  fois,  on 
cherche  plus  simplement  à  s'approvisionner,  en  se  servant  directement 
sur  le  réseau;  on  force  les  installations,  les  vannes  par  exemple,  et  on  les 
détériore. 

Ces  pratiques  destructrices  sont  également  le  fait  de  petits 
spéculateurs  qui  ont  compris  le  parti  qui  peut  être  tiré  de  la  situation.  Ils 
"piquent"  l'eau  pour  la  revendre  aux  habitants  de  lotissements  non 
pourvus.  En  1988,  une  citerne  de  200  litres  est  ainsi  vendue  200  DA., 
soit  1.000  DA.Ie  m3,  alors  que  le  tarif  maximum  est  de  3  DA./m3.  Ces 
pratiques  sont  le  fait  de  privés  qui  bien  souvent  utilisent  du  matériel 
collectif  agricole,  pour  se  livrer  à  un  commerce  connu  de  tous;  en 
général  le  transport  s'effectue  plusieurs  fois  de  suite,  voire  plusieurs 
jours  de  suite,  et  ne  peut  passer  inaperçu  de  la  gendarmerie  et  du  Parti 
qui  exerce  un  contrôle  à  tous  les  niveaux.  Certaines  communes  se 
livrent  aussi  au  trafic. 

Le  vieillissement  des  équipements,  plus  particulièrement  des 
réseaux,  s'amorce  au  moment  même  de  leur  réalisation  et  se  développe 
en  spirale.  Dans  la  plupart  des  communes,  même  quand  on  a  étendu, 
renforcé,  renouvelé  les  infrastructures,  il  est  difficile  de  renoncer  à 
l'ancien  réseau;  malgré  sa  vétusté  et  les  insuffisances  qui  ont  motivé  son 
d'abandon,  il  fonctionne  comme  système  de  sécurité.  C'est  à  lui  que  l'on 
a  recours  quand  le  nouveau  système  est  en  panne,  ce  qui  est  très 
fréquent. 

Technique  et  économique  :  des  logiques  disjointes 

Dans  les  pays  où  la  concurrence  régule  le  fonctionnement  de 
l'économie,  le  lien  entre  organisation  technique  du  procès  de 
production  et  du  procès  d'exploitation  des  réseaux  et  entre  leurs  coûts 
est  une  préoccupation  constante  des  différents  acteurs  du  secteur,  un 
moment  fort  de  leurs  discussions,   de   leurs  négociations,    de   leurs 
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intérêts  contradictoires  ou  pas.  Il  paraîtrait  abusif  que  le  consommateur 
paye  l'eau,  alors  que  le  service  ne  lui  fournit  pas  une  prestation 
satisfaisante  (continuité,  sécurité  qualité).  La  relation 
technique/économie  est  ici  une  relation  forte  où  la  maîtrise  des  coûts 
passe  par  une  maîtrise  technique  des  procès  mis  en  œuvre. 

Dans  le  contexte  qui  caractérise  l'hydraulique  algérienne,  le 
fonctionnement  technique  est  tel  qu'aucune  maîtrise  des  coûts  n'est 
possible.  De  plus  la  technique  ne  constitue  pas  un  enjeu  de  la  situation 
puisque  les  véritables  enjeux  sont  ailleurs.  La  vérité  des  prix,  au  sens  de 
recouvrement  des  coûts  par  les  recettes,  n'est  pas  un  instrument 
d'amélioration  de  cette  situation.  Au  contraire,  elle  conduit  à  dissocier 
fonctionnement  technique  et  fonctionnement  économique.  Ce  qui 
compte  est  d'abord  d'assurer  à  l'entreprise  gestionnaire  un  minimum 
d'équilibre  comptable,  quelles  que  soient  les  conditions  d'exploitation  et 
la  qualité  du  service,  entendue  non  comme  qualité  de  l'eau,  mais 
uniquement  comme  conditions  matérielles  de  la  distribution. 
L'entreprise  se  livre  à  des  manipulations  sur  les  quantités  produites, 
distribuées,  perdues,  pour  satisfaire  à  sa  contrainte  de  résultat, 
indépendamment  de  l'amélioration  des  performances  des  réseaux.  La 
tarification  pratiquée,  fonctionne  comme  artifice  économique  :  les 
conditions  de  réalisation  de  la  valeur  de  l'eau  sont  complètement 
déconnectées  des  conditions  de  sa  production.  Ce  qui  est 
contradictoire,  à  moins  que  le  procès  de  mise  en  valeur  de  l'eau,  ne  soit 
qu'un  procès  formel,  ne  soit  là  que  pour  cacher  un  procès  réel,  celui  de 
la  mise  en  valeur  des  éléments  de  fabrication  des  systèmes 
hydrauliques,  matériaux  de  construction,  équipements,  matière  grise, 
etc. 

Pour  la  Banque  Mondiale  qui  inspire  le  modèle  de  gestion  mis  en 
œuvre,  il  semble  qu'une  bataille  économique  se  gagne  d'abord  au  plan 
idéologique,  c'est  ce  qui  pourrait  donner  sens  à  la  façon  dont  se 
pratique  "la  vérité  des  prix".  Dans  cette  démarche  la  Banque  est  relayée 
par  d'autres  organisations.  Ainsi  l'OMS  dans  des  documents  très 
officiels,  préconise  de  prendre  en  compte  "la  volonté  de  payer"  plus  que 
"la  capacité  de  payer". 

Le  modèle  de  gestion  désigne  un  type  d'acteur,  l'usager,  qui,  en 
Algérie,  a  du  mal  à  être  caractérisé.  La  relation  exploitant-abonné  qui 
suppose  un  contrat  liant  les  deux  parties,  n'a  aucun  cadre  réglementaire; 
ce  vide  juridique  risque  d'être  préjudiciable  à  "l'abonné"  lorsque  le 
niveau  du  service  n'est  pas  le  critère  sur  lequel  s'établit  sa  rémunération. 
Cette  question  est  au  cœur  de  la  dichotomie  du  technique  et  de 
l'économique,  qui  permet  à  la  pénurie  de  se  reproduire,  et  à  la  pénurie 
de  gérer  le  secteur. 

L'absence  d'un  règlement  de  l'abonnement  ne  relève  pas  d'une 
irrationalité  du  système.  Les  entreprises  de  gestion  de  l'eau  ont  été 
créées  en  1983,  la  tarification  a  été  rendue  obligatoire  en  1985,  mais  les 
usagers  sont  toujours  ignorés  comme  tels,  ne  disposent  d'aucun  contrat 
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avec  l'exploitant  leur  permettant  de  connaître  leurs  devoirs  et  aussi  leurs 
droits.  Cette  absence  n'est  pas  qu'administrative,  elle  est  également 
politique  et  technique  : 

-  Jusqu'en  octobre  1988,  le  système  de  représentation  privilégiait  le 
Parti  unique,  ne  sélectionnant  que  ses  militants  et  ses  cadres.  Dans  une 
telle  situation,  la  politique  est  un  mode  d'accès  à  des  privilèges  et  un 
système  de  contrôle  social,  fonctionnant  dans  l'exclusion  de  la  majorité 
de  toute  participation  à  la  vie  collective.  Ainsi,  à  Bh.,  la  population  avait 
exprimé  son  désaccord  au  sujet  du  paiement  des  transferts  de 
branchement,  et  des  procédés  prévus  par  les  élus  locaux  pour 
récupérer  les  sommes  imposées.  Une  tentative  d'organisation  a  vu  le 
jour,  qui  a  très  vite  été  étouffée  par  les  pressions  du  chef  de  daïra  sur  les 
organisateurs  du  mouvement.  L'un  d'eux,  en  particulier,  s'est  -vu 
menacé  de  non  renouvellement  de  son  autorisation  de  commerce. 
L'exclusion  des  populations  est  redoublée  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  premières  victimes  de  la  désorganisation. 

-  Le  statut  de  la  technique  et  l'usage  qui  en  est  fait  pour  neutraliser  le 
social,  ne  permet  pas  une  concertation,  ou  une  information  sur  la  nature 
des  équipements,  sur  leurs  objectifs,  ou  sur  le  fonctionnement  du 
service  et  sur  ses  aléas. 

Si  les  "abonnés"  sont  éliminés  de  la  scène  publique,  ils  ne  sont  pas 
pour  autant  complètement  inexistants;  la  notion  de  "volonté  de  payer", 
même  si  elle  trahit  le  sens  de  l'intérêt  qui  leur  est  porté  et  exprime  un 
désir  de  conditionnement,  suppose  aussi  l'exercice  d'un  libre  arbitre. 

Pour  l'instant,  la  première  contribution  des  "usagers"  au  système  est 
de  tenter  d'en  organiser  les  éléments.  Dans  les  incertitudes  de  la 
pénurie,  dans  l'absence  d'informations  sur  ce  qui  la  génère,  ils  tentent 
de  s'organiser  pour  s'approvisionner  et  rendre  un  minimum  de 
continuité  à  ce  qui  est  discontinu.  La  pratique  du  stockage  s'est 
généralisée,  même  si  une  grande  hétérogénéité  de  situations  existe 
entre  villes  et  campagnes,  entre  quartiers  d'une  même  ville,  entre 
habitations  selon  leur  nature,  individuelle  ou  collective,  précaire  ou  pas. 
La  vie  quotidienne  fourmille  de  dispositifs  et  de  solutions  inventées 
pour  ne  pas  manquer  du  minimum  d'eau.  Une  organisation  très 
élaborée,  s'est  perfectionnée  au  fil  du  temps,  qui  pallieraient 
efficacement  aux  rotations  organisées  par  l'entreprise  de  gestion,  si 
elles  n'étaient  pas  perturbées  par  les  innombrables  pannes  qui  affectent 
les  réseaux. 

Les  usagers  sont  mis  en  situation  d'insécurité,  ne  sachant  jamais  s'ils 
auront  ou  non  de  l'eau,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  pourquoi  et  pendant 
combien  de  temps.  Les  usagers  du  gaz  et  de  l'électricité,  par  exemple, 
sont  informés  par  voie  de  presse  par  SONELGAZ1,  ce  qui  signifie  qu'il 
est  possible  de  mettre  en  place  une  relation  aux  consommateurs  qui  ne 
soit  pas  arbitraire.   Les   usagers  de   l'eau   sont   amenés   à  réadapter 


SONELGAZ  :  Société  Nationale  de  distribution  de  l'électricité  et  du  gaz. 
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constamment  leur  organisation  et  à  la  compléter  par  la  mise  en  place  de 
systèmes  de  solidarité  de  voisinage  qui  sont  encore  possibles  parce 
que  l'eau  n'est  pas  facturée  en  tout  lieu,  en  toute  situation. 

Ils  sont  également  conduits  à  adopter  des  comportements  aberrants, 
comme  constitution  de  stocks  inutiles,  excessifs,  relativement  aux 
consommations,  renouvellement  du  stock  en  jetant  l'eau  déjà  stockée 
mais  non  utilisée,  contenue  dans  les  récipients  disponibles.  Les 
robinets  installés  à  l'intérieur  des  habitations  ne  sont  jamais  fermés.  Les 
femmes  craignent  que  l'eau  arrive  sans  qu'elles  s'en  aperçoivent,  sans 
qu'elles  puissent  en  faire  provision.  Lorsque  l'eau  exceptionnellement 
est  distribuée  en  continu,  elle  coule  alors  sans  arrêt.  L'économie  de 
l'eau  et  son  contraire,  le  gaspillage,  coexistent  dans  la  pratique  des 
usagers.  Ces  comportements  sont  peut-être  favorisés  par  la  quasi- 
gratuité  de  l'eau,  mais  l'irrationalité  est  surtout  générée  par  les  conditions 
de  desserte  et  par  l'insécurité  qui  les  accompagne. 

Cette  organisation  hydraulique  des  ménages,  même  si  elle  est 
généralisée,  reste  individuelle,  parfois  concurrentielles  (ceux  qui  usent 
de  surpresseurs  se  soucient  peu  de  limiter  la  consommation  des  autres 
par  une  consommation  excessive),  elles  représentent  un  procédé 
d'adaptation  à  une  réalité  sur  laquelle  on  ne  sait  pas  avoir  prise 
collectivement,  même  si  certains  programmes  d'organisations  politiques 
ont,  après  octobre  1988,  intégré  cette  dimension. 

La  séparation  entre  les  logiques  de  fonctionnement  du  technique  et 
de  l'économique  est  possible  parce  que  les  usagers  adaptent  leur 
comportement  à  cette  réalité,  sans  chercher  à  prendre  collectivement 
une  part  plus  active  à  sa  transformation.  Il  s'instaure,  ainsi  un  jeu 
complexe  entre  les  différents  acteurs;  les  uns  (les  responsables)  se 
contentent  de  sauver  les  apparences  d'une  gestion  cohérente, 
organisée  pour  perpétuer  leur  statut  et  leurs  conditions  de  vie;  les 
autres  (les  consommateurs)  se  prêtent  à  ce  simulacre,  parce  que  leur 
conscience  démocratique  ne  leur  permet  pas  d'entrevoir  comment  ils 
pourraient  intervenir,  participer,  peser  sur  les  décisions.  Dans  ce 
contexte,  ils  se  font  les  alliés  objectifs  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
retarder  l'avènement  d'une  règle  du  jeu  précise,  où  les  rôles  des  uns  et 
des  autres  soient  non  seulement  clarifiés,  mais  tenus. 


Conclusion 

Les  Algériens,  du  moins  ceux  démunis  de  ressources  et  de  relations, 
entretiennent  une  familiarité  avec  la  pénurie.  Mais  la  pénurie  d'eau  est 
particulièrement  présente  et  pesante  parce  qu'elle  est  source  de  vie,  et 
aussi  vecteur  de  maladie  et  de  mort.  Sa  gestion  renvoie  nécessairement 
à  une  dimension  sociale,  elle  implique  un  arbitrage  entre  le  court  terme 
et  le  long  terme,  entre  intérêts  individuels  et  intérêts  collectifs.  Elle 
s'impose  de  manière  quasi  évidente  comme  bien  collectif,  et  de  ce  fait 
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légitime  le  contrôle  de  l'Etat,  et  la  limitation  de  la  participation  des 
usagers  aux  choix  relatifs  à  la  mobilisation  de  la  ressource  et  à  son 
affectation  aux  différents  besoins. 

En  outre,  l'eau  entretient  avec  l'économie  marchande  des  rapports 
complexes,  elle  n'est  pas  un  bien  économique  comme  un  autre.  Si  elle 
est  une  marchandise,  elle  a  cette  particularité  que  sa  circulation  n'est  pas 
internationalisée.  Le  marché  international  offre  des  équipements,  des 
approvisionnements,  des  techniques,  de  la  matière  grise,  mais  pas  l'eau 
elle-même,  même  si  des  "producteurs  d'eau"  y  pensent  et  s'organisent 
dans  cette  perspective.  Conséquence  fondamentale,  les  responsables 
politiques  se  trouvent  privés  de  leur  recours  habituel  à  l'importation  pour 
masquer  les  défaillances  de  l'offre  nationale,  pour  détendre,  ne  serait-ce 
que  momentanément,  les  tensions  sociales  nées  du  manque. 

Les  deux  modèles  de  gestion  qui  se  sont  succédés  depuis 
l'indépendance,  ont  proposé  à  la  population  deux  choix  alternatifs.  Le 
premier  accordait  la  priorité  à  l'indépendance  économique  de  l'Algérie  et 
mettait  dans  ce  but  l'accent  sur  le  développement  d'une  capacité  du 
pays  à  nourrir  sa  population.  Il  entre  très  rapidement  en  contradiction 
avec  les  intérêts  de  groupes  sociaux  qui  souhaitent  s'enrichir  par  la 
spéculation  et  non  par  la  production.  L'échec  de  l'intensification  de 
l'agriculture,  accepté  par  la  population  qui  dévalorise  le  travail  de  la  terre, 
signe  l'échec  de  ce  modèle  resté  pure  hypothèse.  Le  choix  des  années 
1980  n'est  plus  "manger  mais  "boire".  Il  opte  pour  la  ville,  arguant  de  la 
nécessité  d'accroître  la  productivité  des  hommes  au  travail  et  des 
enfants  à  l'école.  La  nourriture  n'est  plus  un  problème,  elle  sera 
importée  tant  que  la  valorisation  des  hydrocarbures  sur  le  marché 
international  le  permettra.  Dans  le  même  temps  les  habitants  sont 
désignés  comme  principaux  responsables  du  gaspillage  de  l'eau.  Ils 
seront  ramenés  à  la  raison  par  un  paiement  tarifaire,  mais  le  niveau  du 
service  n'est  pas  un  critère  sur  lequel  puisse  s'établir  sa  rémunération. 

L'un  et  l'autre  modèle  ont  en  commun  de  reculer  systématiquement 
devant  l'organisation  de  la  globalisation  des  problèmes  du  secteur  et  la 
recherche  d'un  fonctionnement  conciliant  des  différents  usages  sur  la 
base  de  leur  utilité  sociale.  Tel  est  le  point  d'achoppement  fondamental 
qui  révèle  les  tensions  et  contradictions  caractérisant  les  rapports  de 
l'Etat  et  de  la  société.  L'Etat  a  le  monopole  des  interventions  sur  l'eau,  il 
a  également  celui  de  la  rationalité  modernisatrice.  Il  doit  à  ce  titre 
organiser  la  distribution  de  l'eau  à  domicile  au  bénéfice  de  tous.  Or  c'est 
au  sein  de  l'Etat  que  s'organisent  et  se  développent  des  pratiques 
sociales  d'appropriation  individuelle  de  la  ressource  au  profit  des  plus 
puissants.  Les  besoins  vitaux  de  la  population  servent  de  prétexte  à 
l'enrichissement  immédiat  de  ceux  qui  considèrent  que  le  pouvoir 
politique  ou  administratif  se  monnaie  au  profit  de  ses  détenteurs,  doit 
leur  permettre  de  s'emparer  de  la  plus  grande  part  possible  du  produit 
social. 
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La  population  ne  réagit  pas  à  cette  situation,  elle  lui  adapte  avec 
patience  ou  résignation  ses  besoins.  Si  le  déséquilibre  entre  pouvoir 
technique  et  pouvoir  politique  est  si  important,  si  logique  technique  et 
logique  économique  sont  disjointes,  c'est  que  la  population  n'intervient 
d'aucune  manière,  alors  que  des  formes  minimales  d'organisation  et 
d'expression  démocratiques  font  partie  intégrante  des  modes  de 
régulation  de  l'économie.  Elles  constituent  le  seul  moyen  d'imposer  et 
de  contrôler  la  prise  en  compte  effective  des  valeurs  d'usage;  "le 
consentement  est  la  part  de  pouvoir  que  les  dominés  ajoutent  à  celle 
que  les  dominants  exercent  sur  eux."1. 

ENTPE 

Vaulx  en  Velin 

Février  1995 


1  Godelier,  M.,  1984,  "L'idéel  et  le  matériel",  Pensée,  économie  et  société, 
Paris,  Fayard,  p.  24 
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LA  VIOLENCE  ET  L'HISTOIRE 
DU   MOUVEMENT  NATIONAL  ALGERIEN 


AHMED    ROUADJIA 


La  violence  et  son  cortège  d'élimination  physique  de  l'adversaire, 
d'amnésie  sans  amnistie,  seraient-ils  des  facteurs  constitutifs  de 
l'histoire  et  de  la  culture  algériennes?  En  d'autres  termes,  les  algériens 
ont-ils  plus  de  propension  à  la  violence  qu'aux  débats  raisonnables  pour 
trancher  leurs  différends?  Les  Khmers  rouges  dont  le  comportement 
impitoyable  est  devenu  légendaire,  les  dictatures  bassistes,  syrienne  et 
irakienne,  sans  parler  de  certaines  dictatures  d'Amérique  Latine,  sont-ils 
plus  ou  moins  marqués  que  l'Algérie  par  cette  culture  de  la  violence  et 
du  mépris  à  l'endroit  de  la  raison  humaine? 

Si  la  comparaison  des  fonctions  et  des  emplois  de  la  violence  dans 
les  différentes  sociétés  politiques  peut  se  révéler  séduisante,  voire 
salutaire,  dans  la  mesure  où  elle  permet  de  relativiser  le  phénomène, 
elle  comporte  toutefois  le  risque  d'une  extrapolation  qui  aboutirait,  en  fin 
de  compte,  à  évacuer  ou  à  fortement  estomper,  ce  qu'il  y  a  de  spécifique 
et  de  causal  dans  une  culture.  En  l'occurrence,  le  cas  de  l'Algérie,  pour 
être  mieux  cerné  dans  ce  qu'il  a  de  particulier,  mérite  d'être  traité  dans 


Ahmed  Rouadjia  est  historien,  chercheur  au  Centre  du  droit  et  de 
recherches  internormatives  de  l'Université  de  Picardie.  Il  est  l'auteur  de  Les 
Frères  et  la  mosquée.  Une  enquête  sur  le  mouvement  islamiste  en  Algérie, 
Paris,  Karthala,  1990,  et  de  Grandeur  et  décadence  de  l'Etat  algérien,  Paris, 
Karthala,  1994. 
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l'absolu  afin  de  rendre  compte  des  traits  pertinents  de  sa  culture  sociale 
et  politique. 


Une  conception  patriarcale  de  la  politique 

L'autoritarisme  et  la  violence  qui  en  est  souvent  l'escorte,  n'y  ont  pas 
que  des  origines  culturelles,  qui  seraient  des  données  intrinsèques  et 
invariantes;  ils  tirent  aussi  leur  aliment  de  causes  historiques.  La 
domination  coloniale,  ses  violents  procédés  d'expropriation  et  de 
dépossession  matérielle  et  identitaire,  joints  aux  rudesses  de 
l'environnement  naturel  et  aux  relations  patriarcales  de  la  société, 
dominée  par  le  code  de  l'honneur,  l'esprit  de  corps  ('asaabiyya),  le 
sentiment  de  fierté,  d'orgueil,  ainsi  que  par  le  primat  de  la  bravoure  sur  la 
culture  et  l'intelligence,  tels  sont  les  facteurs  qui  ont  contribué  à 
l'entretien  de  ce  potentiel  de  violence  et  de  vengeance  dans  la  société 
algérienne,  aussi  bien  populaire  que  politique.  Comme  on  le  verra  tout 
de  suite,  l'absence,  dans  la  société  algérienne  pré  et  post-coloniale, 
d'une  véritable  tradition  politique  au  sens  démocratique  de 
confrontation  d'idées,  a  fait  que  ce  potentiel  de  violence  a  trouvé  des 
terrains  propices  et  des  domaines  multiples  pour  son  application 
manifeste.  Ce  passage  de  la  violence  de  l'état  latent  à  l'état  manifeste  est 
imputable  pour  une  grande  part  à  la  culture  patriarcale  qui  imprègne 
l'imaginaire  social,  et  qui  fait  la  part  belle  à  l'autorité  du  chef.  Les  valeurs 
constitutives  du  patriarcat  ne  s'accommodent  pas  en  effet  des  régies  et 
normes  politiques  et  juridiques  qui  sont  au  fondement  des  Etats 
modernes.  Dans  le  cadre  culturel  patriarcal,  le  chef  tire  sa  légitimité 
dernière  non  de  quelque  représentation  politique  que  ce  soit,  mais  de 
sa  cooptation  par  le  clan  dont  il  est  censé  défendre  les  intérêts  envers  et 
contre  d'autres  clans  rivaux.  Dans  cette  perspective,  le  droit,  aussi  bien 
au  sens  du  fiqh  islamique,  qu'au  sens  positif  du  droit  romain,  n'a  ni  grâce 
ni  validité  au  regard  de  la  culture  patriarcale  à  qui  l'opposition 
segmentaire  sert  de  fondement  et  de  justification. 

Dans  ce  moule  anthropologique  a  été  façonné  l'esprit  du  mouvement 
national.  Le  culte  du  zaïm  (leader)  et  l'allégeance  des  individus  au  clan  et 
à  la  tribu  primaient  sur  le  dévouement  et  l'allégeance  à  l'Etat  perçu 
comme  un  corps  étrange  et  étranger  à  la  communauté  des  tribus,  qui 
risquerait  de  surplomber  leur  volonté  jalouse  et  inquiète 
d'indépendance.  Au  baylek  qui  s'identifie,  dans  l'imaginaire  historique 
algérien,  à  l'Etat,  est  associée  l'image  négative  d'un  pouvoir  qui  n'a 
d'autre  souci  que  celui  de  lever  les  impôts,  par  quoi  il  enrichit  les 
fonctionnaires  et  les  courtisans.  Si  l'Etat  devait  être  réhabilité,  il  ne  le 
serait  qu'à  titre  d'instrument  aux  mains  des  chefs  de  clans,  non  comme 
force  politique  et  juridique  transcendante.  Ainsi  s'explique  sans  doute  la 
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prégnance    de    l'esprit   clanique    qui    a  présidé    à   la   naissance    du 
mouvement  national  algérien  durant  la  colonisation. 

En  se  constituant,  les  partis  nationalistes,  comme  le  Parti  du  peuple 
algérien  (PPA)  et  le  Mouvement  pour  le  Triomphe  des  Libertés 
Démocratiques  (MTLD),  avaient  reconduit  les  comportements,  les 
mentalités  et  les  structures  hiérarchiques  qui  étaient  en  vigueur  dans  les 
tribus.  Même  si  l'idée  nationaliste  qui  sous-tendait  leur  lutte  était  mise  en 
avant,  exaltée,  ils  n'en  restaient  pas  moins  prisonniers  de  l'idéologie 
clanique.  Autrement  dit,  même  si  "L'Etat  national  algérien  a  été  la 
revendication  du  seul  PPA-MTLD"1,  idée  qui  s'oppose,  en  principe,  par 
son  caractère  transcendant,  aux  intérêts  étroits,  corporatistes  et 
régionalistes,  ces  deux  formations  demeuraient  néanmoins  tributaires, 
quant  à  leur  structure  de  pensée  et  de  fonctionnement,  du  modèle 
traditionnel  de  la  société  algérienne  :  obéissance  aux  Anciens,  respect 
absolu  de  l'autorité  du  chef  et,  enfin,  exaltation  de  l'action  au  détriment 
de  la  pensée2. 


La  violence  en  Algérie  a  des  origines  lointaines 

Héritiers  putatifs  des  formations  qui  les  ont  précédées,  le  FLN  et 
l'ALN  (Armée  de  libération  nationale)  reconvertie  en  ANP  (une  Armée 
nationale  populaire)  au  lendemain  de  l'indépendance,  allaient  reproduire 
à  l'identique  les  vieilles  représentations  du  monde,  avec  leurs  mythes, 
leurs  structures  hiérarchiques  de  pouvoir,  et  où  l'autoritarisme  des  chefs 
de  clans  permettait  tous  les  abus.  Le  débat  d'idées,  la  contradiction,  n'y 
avaient  pas  de  place,  car  ils  seraient  allés  à  rencontre  de  l'Etat-nation  en 
devenir  qui  supposait  pour  son  parachèvement  l'unité  des  rangs  de  tous 
les  "patriotes".  Mais,  comme  nous  l'avons  montré  ailleurs3,  la 
réaffirmation  obsessionnelle  de  la  restauration  de  l'Etat  algérien,  "démoli 
par  la  France"  en  1830,  dissimulait  la  conduite  et  les  visées  claniques 
des  acteurs  politiques  pour  qui  l'Etat,  sa  reconstruction  sur  les 
décombres  coloniales,  n'étaient  pas  une  fin  en  soi,  mais  bel  et  bien  un 
moyen  pour  arriver  au  pouvoir.  Leur  préoccupation  n'était  pas  de  savoir 
comment  et  sur  quelles  base  construire  un  Etat  qui  tienne  la  route,  c'est- 


1  Mohammed  Harbi,  Aux  origines  du  FLN  :  Le  populisme  révolutionnaire  en 
Algérie,  Paris,  Christian  Bourgois,  1975,  p.  147. 

2  Hicham  Djait,  à  juste  titre,  a  noté  que  la  pensée  arabe  en  général  et 
maghrébine  en  particulier,  se  caractérise  par  la  primauté  de  l'action  politique  sur 
la  pensée  et  le  savoir,  voir  son  ouvrage,  La  personnalité  et  le  devenir  arabo- 
islamiques,  Paris,  Seuil,,  Coll.  Esprit,  1947. 

3  Voir  Ahmed  Rouadjia,  Grandeur  et  décadence  de  l'Etat  algérien,  Paris, 
Karthala,  1994. 
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à-dire  fondé  sur  un  principe  (un  pacte  social  ou  juridique)  minimal  autour 
duquel  puissent  se  réconcilier  les  Algériens.  Leur  souci  était  plutôt  de 
s'en  emparer  et  de  s'en  servir  contre  les  prétentions  hégémoniques  des 
clans  adverses?  Ici  se  situe  l'origine  de  la  violence  algérienne,  qui  est 
une  anticipation  sur  la  "restauration",  en  1962,  de  l'Etat  algérien. 

Pendant  la  guerre  d'indépendance  (1954-1962),  les  conflits  qui 
surgissaient  entre  personnes  ou  dans  le  sein  des  instances  dirigeantes 
n'étaient  pas  référés  aux  arbitrages  de  la  loi,  mais  aux  chefs  des  clans  les 
plus  puissants,  qui  tranchaient  en  dernier  ressort.  Les  récalcitrants  ou 
ceux  dont  le  pouvoir  et  l'influence  commençaient  à  menacer  la  position 
des  "anciens"  dans  l'échiquier  politico-militaire,  étaient  tout  bonnement 
liquidés.  Si  l'on  excepte  l'épisode  sanglant1  du  colonel  Amirouche  en 
Kabylie  dans  les  années  cinquante,  qui  résultait  plus  d'un  piège  que 
d'une  volonté  délibérée  de  purifier  ses  troupes  des  "traîtres  et  des 
espions",  la  Révolution  algérienne  a  été  tout  au  long  de  son  parcours 
marquée  de  séquences  tragiques,  souvent  planifiées2.  Abbane 
Ramdane,  l'un  des  artisans  du  Congrès  de  la  Soummam  de  1956  qui 
dota  la  Révolution  nationale  d'une  plate-forme  politique,  fut  assassiné 
un  an  plus  tard,  le  22  décembre  1957,  au  Maroc,  sur  les  ordre  de 
Boussouf,  alors  Ministre  de  l'Armement  et  des  Liaisons  Générales 
(MALG),  et  fondateur  de  la  redoutable  Sécurité  militaire.  C'est  parce  qu'il 
dérangeait  Boussouf  et  son  clan  qu'Abbane  Ramdane  à  qui  était 
reproché  sa  façon  peu  amène  de  traiter  certains  de  ses  compagnons  et 
de  vouloir  imposer  ses  vues  aux  cours  de  la  Révolution,  fut  éliminé  sans 
remords.3 

Pendant  cette  guerre  d'indépendance,  on  parlait  déjà  de  "clans",  de 
luttes  fratricides,  d'alliances  contre  nature.  Il  y  avait  les  "clans"  d'Oujda, 


1  "L'intox"  des  services  psychologiques  de  l'armée  française,  avait 
convaincu  Amirouche  que  tous  les  cadres  instruits  qui  l'entouraient  étaient  des 
"traîtres"  qui  méritaient  de  périr.  Aussi  avait-il  passé  par  les  armes  les  meilleurs 
d'entre  eux. 

2  Outre  les  épurations  au  sein  du  FLN  et  de  l'ALN,  dont  beaucoup  ne  seront 
jamais  révélées  aussi  longtemps  que  l'Algérie  demeurera  enveloppée  dans  sa 
chape  de  silence  et  d'opacité  "réglementaire",  il  faut  rappeler  les  milliers  de 
victimes  des  deux  camps  antagonistes  du  nationalisme  algérien  :  ceux  du  FLN 
et  du  messalisme.  Les  camps  se  sont  livrés  à  des  guerres  fratricides  au  cours 
desquelles  des  milliers  de  civils  innocents  censés  sympathiser  avec  l'autre 
camp  furent  atrocement  égorgés  ou  fusillés.  Enfin,  le  colonel  Mohamed 
Chaabani  qui  sera  lui-même  exécuté  sur  les  ordres  du  Colonel  Boumédienne, 
avait,  dans  l'été  1962,  fait  ordonner  l'exécution  de  plus  de  1000  messalistes  qui 
s'étaient  rendus  avec  leurs  chefs  à  Biskra  pour  conclure  une  trêve  qui  devait 
conduire  "à  la  réconciliation"  entre  les  "Frères"  ennemis  de  la  veille. 

3  Nous  avons  relaté  les  circonstances  de  cet  assassinat  dans  Grandeur  et 
décadence...,  op. cit.. 
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de  Tlemcen,  des  Aurès,  etc,  qui,  alternativement,  coopéraient, 
s'opposaient,  se  combattaient  les  armes  à  la  main,  avant  de  conclure  des 
"compromis"  transitoires.  Ils  ne  semblaient  "geler"  leurs  contradictions, 
les  apaiser,  que  pour  se  ménager  le  temps  et  les  moyens  de  relancer  de 
plus  belle  leurs  guerres  ouvertes  ou  larvées.  Aucun  des  clans 
n'admettait  la  victoire  de  l'autre;  aussi  les  compromis  obtenus  par  la  force 
ou  grâce  à  l'arbitrage  des  "sages"  ne  pouvaient-ils  être  qu'éphémères. 
Combien  d'hommes  et  de  clans  que  l'on  disait  et  croyait  "forts"  ont-ils,  en 
Algérie,  cédé  la  place  à  d'autres  hommes  et  à  d'autres  clans  devenus 
soudain  "forts"  avant  de  disparaître  aussitôt  arrivés  au  pouvoir?  N'est-ce 
pas  la  rançon  de  l'absence  d'un  Etat  de  droit  digne  de  ce  nom? 

L'un  des  plus  puissants  de  ces  clans  politico-militaires,  né  pendant  la 
guerre,  et  qui  aura  longtemps  marqué  d'une  profonde  empreinte  la 
mentalité  de  l'oligarchie  militaire  de  l'Algérie  indépendante,  est  le  Clan 
d'Oujda.  Ainsi  nommé  en  raison  de  la  main  mise  de  Mohamed 
Boukharouba,  alias  Haouari  Boumédienne,  et  de  ses  proches  sur  l'état- 
major  de  l'ALN  dont  le  quartier  général  était  installé  dans  cette  ville 
marocaine  durant  la  guerre  d'indépendance.  Soudés  dans  l'opposition  à 
d'autres  clans  politico-militaires,  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur, 
notamment  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  République  Algérienne 
(GPRA)  dont  ils  craignaient  les  ambitions  politiques,  les  membres  du 
Clan  d'Oujda1  avaient  tous  fait  leur  propédeutique  de  révolutionnaires 
davantage  à  l'Ecole  du  Commissariat  Politique,  crée  pendant  la  guerre, 
que  dans  les  maquis.  Pendant  que  les  maquisards  de  l'intérieur  se 
débattaient  dans  les  pires  difficultés  dues  aux  pénuries  d'armes,  de 
ravitaillement,  de  nourriture,  affrontaient  l'armée  coloniale,  s'exposaient 
à  tous  les  dangers  de  la  guerre,  le  Clan  d'Oujda  et  tous  ceux  qui  s'étaient 
installés  à  Tunis,  s'arrangeaient  pour  détourner  l'essentiel  de  l'armement 
en  provenance  de  l'extérieur  à  leur  seul  profit.  En  même  temps,  ils 
préparaient  en  conciliabule,  à  l'abri  des  coups  de  boutoir  de  l'armée 
coloniale,  les  conditions  de  la  prise  du  pouvoir,  une  fois  la  paix  conclue 
avec  la  France. 

De  fait,  une  fois  le  cessez-le-feu  proclamé,  les  différents  clans 
militaires  convergèrent  vers  Alger  et  s'engagèrent  dans  des  combats 
fratricides.  Il  y  eut  des  milliers  de  morts  dans  l'été  1 9622.  Le  clan  d'Oujda 
l'emporta  sur  les  autres  et  son  chef,  Houari  Boumédienne,  s'imposa 
comme  ministre  de  la  Défense  nationale.  Le  sang  et  les  larmes  coulèrent 
à  nouveau  lorsque  celui-ci  décida  de  renverser  Ahmed  Ben  Bella, 
premier  président  de  la  République  algérienne,  d'abord  plébiscité  par  le 
Parti  unique,  ensuite  élu  au  suffrage  universel.  Une  partie  de  la 
population  se  souleva,  notamment  à  Annaba,   le   19  juin   1965,    en 


1  Les  membres  de  ce  fameux  "  clan  d'Oujda"  étaient  Boumédienne,  leur  chef, 
et  ses  fidèles  lieutenants,  Abedelaziz  Bouteflika,  Ahmed  Medhgri,  Chérif 
Belkacem,  Kaid  Ahmed,  alias  le  commandant  Slimane. 

2  Voir  mon  ouvrage,  Grandeur  et  décadence...,  op.  cit., p.  128  et  ss. 
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désapprobation  de  ce  coup  d'Etat.  La  riposte  de  l'armée  fut  rapide  et 
foudroyante,  comme  elle  le  sera  en  octobre  1988.  Ainsi,  à  Annaba  où 
des  manifestations  avaient  lieu  en  plusieurs  parties  de  la  ville,  on  ne 
trouva  pas  mieux  pour  ramener  le  calme  que  de  confier  le  maintien  de 
l'ordre  à  un  soudard  incarné  dans  la  personne  du  colonel  Mohamed 
Atailia,  qui  sera  promu  général  sous  la  présidence  de  Chadli.  Cet  homme 
que  les  Algériens  connaissent  sous  le  sobriquet  de  "Le  manchot"1,  et 
appellent  aussi  "le  boucher  de  Bône",  donna  l'ordre  à  ses  troupes  de 
mitrailler  les  manifestants  sans  faire  de  quartier;  le  colonel  lui-même 
aurait,  pistolet  à  la  main,  achevé  des  innocents  emmenés  à  la  caserne... 


L'élimination  des  indésirables  et  des  récalcitrants 

Ces  méthodes  expéditives,  inaugurées  au  temps  fort  de  la  résistance 
anti-coloniale,  allaient  être  reconduites  au  lendemain  de  l'indépendance 
et  servir  d'exemple  dissuasif  à  l'endroit  des  clans  vaincus,  qui  pourraient 
être  tentés  de  regrouper  leurs  forces  pour  enlever  le  pouvoir  aux  clans 
vainqueurs.  Pour  prévenir  ces  dangers,  le  clan  d'Oujda  mit  aux  postes 
stratégiques  de  l'Etat  :  armée,  administration  et  Parti,  les  hommes  de 
confiance  qui  placèrent  à  leur  tour  sous  leur  dépendance  des  individus 
de  leur  clan,  et  fermèrent  les  portes  d'entrée  des  institutions  à  leurs 
rivaux.  Le  clan  d'Oujda  lui-même  ne  fut  toutefois  pas  exempte 
d'épuration.  Beaucoup  de  ses  membres  furent  soit  assassinés,  sous 
couvert  d'accidents  de  voiture  ou  d'avions,  soit  écartés  et  contraints  à 
l'exil,  comme  les  anciens  ministres  du  GPRA  et  du  Bureau  politique. 

Le  régime  du  19  Juin  va  s'appuyer  sur  deux  clans  militaires  en  les 
opposant  l'un  contre  l'autre  :  d'un  côté,  les  anciens  officiers 
démissionnaires  de  l'armée  française,  qui  avaient  rejoint  l'ALN  vers  les 
années  58;  de  l'autre,  ceux  issus  de  la  guerre  d'indépendance. 
Boumédienne  qui  aimait  plus  le  pouvoir  que  la  richesse,  s'attelait  à 
entretenir  la  jalousie  et  l'animosité  entre  les  deux  clans  pour  s'imposer 
comme  unique  arbitre  de  leur  querelles.  Il  y  réussit  d'autant  mieux  qu'il 
pouvait  maintenir  les  uns  et  les  autres  en  bride.  C'est  dire  que  les  clans 
formés  pendant  la  guerre  d'indépendance  vont  être  transposés  dans  les 
structures  de  l'Etat  indépendant  dont  ils  vont  infléchir  l'orientation 
politique,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  déterminer  les  choix  économiques, 
ainsi  que  les  options  culturelles  en  dehors  de  toute  consultation 
populaire  et  de  tout  mécanisme  juridique  de  contrôle.  Tout  se  décidait 
en  vase  clos,  et  les  oppositions  qui  s'élevaient  à  l'intérieur  même  des 
clans  au  pouvoir,  n'étaient  pas  soumises  aux  débats  et  au  verdict  de  la 
raison,  mais  se  tranchaient  à  la  hussarde. 


1  En  référence  à  son  infirmité;  lors  d'une  opération  pendant  la  guerre,  il  avait 
perdu  le  bras  droit. 
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La  prédominance  des  clans  au  pouvoir  ne  privait  cependant  pas  la 
politique  de  ses  droits,  ni  la  diplomatie  de  la  liberté  de  se  déployer  dans 
son  champ  propre.  Mais  l'une  et  l'autre  agissaient  toujours  sous  le 
contrôle  vigilant  des  Services  secrets,  dont  l'intelligence  et  l'efficacité 
étaient  sans  conteste.  Ces  derniers  décidaient  en  toute  souveraineté 
de  la  gestion  des  affaires  de  la  nation  et  de  la  sélection  des  hommes 
appelés  à  des  postes  de  responsabilité;  la  sélection  ne  se  faisait  pas 
selon  des  critères  de  compétences,  mais  souvent  en  raison  du  système 
de  cooptation  et  d'allégeance  à  des  clans  au  pouvoir.  Fondé  sur 
l'autoritarisme  et  la  violence,  ce  pouvoir  clanique  ne  s'accommodait  pas 
de  la  libre  pensée,  de  l'esprit  d'autonomie,  de  l'initiative  et  de 
l'opposition  aux  alliances  issues  de  "compromis"  entre  les  factions  au 
sommet.  Ainsi  s'explique  la  série  d'assassinats  qui  demeurent  comme 
autant  de  points  aveugles  dans  l'histoire  récente  de  l'Algérie,  d'hommes 
politiques  et  d'opposants  qui,  à  un  moment  de  leur  carrière,  avaient  osé, 
pour  des  raisons  diverses,  sortir  des  rangs,  c'est-à-dire  du  consensus 
imposé  d'en  haut. 

Première  victime  de  l'Algérie  indépendante,  de  cette  violence 
consubstantielle  aux  clans  dominants,  Mohamed  Khemisti,  le  jeune 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  fidèle  compagnon  du  premier 
président  de  l'Algérie,  Ahmed  Ben  Bella.  Il  fut,  annoncèrent  les  autorités 
d'alors,  assassiné  le  11  avril  1963,  en  plein  cœur  d'Alger,  par  "un  fou". 
Son  meurtrier,  un  prénommé  Zenadi,  sera  condamné  à  mort  par  la  Cour 
d'assises,  puis  gracié  par  Ben  Bella.  A  la  fin  de  1966,  Zenadi  sera 
découvert  pendu  dans  sa  cellule;  la  nouvelle  ne  sera  jamais  rendue 
publique.  On  le  saura  plus  tard,  grâce  à  des  fuites  et  des  témoignages 
rétrospectifs,  jamais  contredits,  ce  prétendu  "fou"  n'était  autre  qu'un 
chargé  de  mission  des  Services  secrets  qui  voulaient  faire  avorter  le 
rapprochement  que  le  jeune  ministre  tentait  d'esquisser  avec  le  Maroc 
"ennemi". 

Entré  en  dissidence  en  1964  et  soutenu  par  Mohamed  Khider,  le 
colonel  Mohamed  Chaabani,  sera  arrêté  dans  la  région  de  Berrouaghia, 
par  l'ANP,  le  3  septembre  1964,  condamné  à  mort  par  la  Cour  martiale  et 
aussitôt  exécuté.  En  1965,  Said  Abid  (commandant)  est  exécuté  à  l'aide 
d'une  arme  silencieuse  par  deux  officiers  de  l'ALN.  Ahmed  Medhgri, 
ministre  de  l'intérieur,  était,  dit-on,  un  homme  efficace  et  "habité  par  la 
mystique  de  l'Etat"1;  comme  il  ne  pouvait  admettre  que  les  préfets  soient 
rattachés  à  la  Présidence  de  la  République,  il  démissionna  de  son  poste 
avant  de  subir  le  même  sort  que  Saïd  Abid  en  1965.  Sa  mort,  comme 
celle  de  bien  d'autre,  est  restée  un  mystère  indéchiffrable  pour 
l'entendement  algérien.  La  mort  d'autres  dirigeants,  politiques  et 
militaires,  sera  attribuée  à  des  accidents  de  voitures  et  d'avions.  Ainsi  le 
colonel  Abbas  sera  réputé  victime  "d'un  accident  de  voiture"  au  sortir  de 


1  Voir  à  ce  propos    M'hamed  Yousfi,   Le  Pouvoir  1962-1978,  Alger,  Serra- 
Graphie,  1992,  p.  1992  . 
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l'Académie  militaire  de  Cherchell.  Le  colonel  Chabou,  de  son  vrai  nom 
Abdelkader  Moulay,  mourût  dans  un  "accident  d'hélicoptère".  Ancien 
dirigeant  du  FLN,  opposant  à  Ben  Bella  et  à  Boumédienne,  Mohamed 
Khider  sera  assassiné  à  Madrid  en  janvier  1967.  Krim  Belkacem,  un  des 
dirigeants  prestigieux  du  FLN,  ancien  responsable  au  GPRA  pendant  la 
guerre,  sera  assassiné  par  strangulation  à  Francfort,  le  18  octobre  1970. 
Seddik  Benyahia,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  est  mort  dans 
un  accident  d'avion  sur  la  frontière  entre  l'Iran  et  la  Turquie,  le  4  mai 
1982,  alors  qu'il  effectuait  une  mission  de  médiation  entre  l'Irak  et  l'Iran. 
Cette  mort  "accidentelle"  n'a  jamais  été  élucidée  en  dépit  de  la 
promesse  du  gouvernement  de  publier  un  "livre  blanc"  à  ce  sujet.  Ce 
même  Seddik  Benyahia,  quelques  temps  plus  tôt,  avait  échappé  de 
justesse  à  la  mort  lors  de  l'atterrissage  forcé  d'un  avion  qui  le  conduisait 
vers  l'Afrique. 

Porte  parole  du  Conseil  de  la  Révolution  issu  du  coup  de  force  du  1 9 
juin  1965,  et  proche  du  colonel  Boumédienne,  Kaid  Ahmed  mourût  en 
exil,  le  6  mars  1978,  au  Maroc.  Le  colonel  Tahar  Zbiri  qui  tenta  de 
renverser  en  décembre  1967  Boumédienne,  échappera,  quant  à  lui, 
aux  accidents  de  l'histoire  après  un  long  exil  avant  de  regagner  le  pays 
en  1990. 

Cette  enumeration  des  "accidents"  qui  ont  coûté  la  vie  à  tant 
d'hommes  n'épuise  pas  toutes  les  épurations  anonymes  opérées 
depuis  l'indépendance  de  l'Algérie.  Elle  témoigne  cependant,  au  -delà 
des  considérations  politiques,  de  l'enracinement  de  la  violence  dans  la 
culture  sociale  que  nourrissent  l'esprit  de  corps,  le  code  de  l'honneur,  la 
soif  d'autorité  et  le  mépris  de  l'intelligence.  Les  crimes  commis 
aujourd'hui  par  les  protagonistes  de  l'échiquier  politique  algérien 
puisent  leur  aliment  dans  les  sources  de  cette  culture  qui  accorde  la  part 
belle  à  la  force  brute  au  détriment  de  la  raison. 

Le  défaut  d'enracinement  de  l'Etat  et  de  culture  démocratique  a  été 
comblé  par  une  structure  clanique  du  pouvoir,  tenant  lieu  de  système  de 
référence  et  d'autorité.  Avec  ce  type  de  système,  qui  n'a  rien  à  envier 
aux  régimes  oligarchiques,  la  pensée  et  le  droit,  s'effacent  devant  la 
force  brute  et  l'arbitraire  du  Prince.  Droit,  justice,  Etat  n'y  sont  que  des 
repères  formels.  Ainsi  s'explique  l'impossible  consensus  autour  de  l'Etat 
algérien  "restauré",  dont  la  violence  intrinsèque  ne  peut  provoquer  que 
des  réactions  inverses  dans  "la  société  civile".  Les  structures 
administratives  héritées  de  l'appareil  colonial  ont  été  simplement 
investies  par  ces  clans  politico-militaires  formés  en  vase  clos  pendant  la 
guerre  d'indépendance.  Ces  structures  qui  auraient  pu  servir  d'armature 
à  l'édification  d'un  Etat  moderne,  fondé  sur  le  droit,  la  compétition  des 
idées  et  des  hommes  ainsi  que  sur  la  représentation  authentique  des 
citoyens,  ont  été  court-circuitées,  parasitées  par  des  clans  qui  faisaient 
de  l'autoritarisme  et  de  la  confiscation  du  pouvoir  et  des  biens  les  seules 
raisons  déterminantes  de  leur  "praxis  révolutionnaire". 
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Ceci  m'incite  à  reprendre  à  mon  compte  les  interrogations 
pertinentes  de  Gilbert  Grandguillaume  et  les  réponses  qu'il  leur  donne  à 
propos  de  l'insaisissable  centre  du  pouvoir  en  Algérie.  "Où  se  trouve 
donc  le  pouvoir  en  Algérie?"  se  demande-t-il. 

"L'opinion  pense  toujours  que  c'est  l'armée,  et  dans  l'armée,  celui 
qui  est  mis  en  avant  :  Boumédienne,  Chadli,  Nezzar,  Zerroual.  Or,  il 
est  à  peu  près  certain  qu'aucun  de  ces  personnages  n'a  concentré 
ou  ne  concentre  en  ses  mains  beaucoup  de  pouvoir  personnel.  La 
désignation  de  chacun  à  la  tête  de  l'armée,  puis  de  l'Etat,  est  le 
résultat  d'un  compromis  entre  les  divers  clans  de  l'armée.  Celui  qui 
est  ainsi  mis  en  avant  est  quelqu'un  dont  les  clans  pensent  qu'il  n'est 
pas  à  même  de  se  constituer  un  pouvoir  personnel  indépendant  des 
clans  qu'il  a  pour  mission  de  représenter.  La  structure  de  décision  est 
une  structure  de  marchandage  entre  les  factions,  à  l'image  de  ce  qui 
se  fait  traditionnellement  dans  la  djemaa  du  Maghreb,  ou  dans  les 
conseils  de  tribus,  où  la  discussion  dure  jusqu'à  ce  qu'une  unanimité 
se  soit  établie  entre  les  plus  puissants  des  clans.  C'est  ce  qui 
explique  qu'en  Algérie,  la  politique  suivie  durant  les  dernières 
années,  à  une  période  qu'on  estimerait  cruciale  pour  l'avenir  du  pays, 
résulte  de  décisions  de  compromis. 

Enfin,  il  faut  préciser  que  l'homme  qui  est  délégué  par  les  clans 
pour  être  le  représentant  de  leur  compromis  non  seulement  n'a  pas 
d'autorité  personnelle,  mais  de  plus  est,  comme  tout  individu  dans 
cette  structure,  chargé  des  intérêts  de  son  propre  clan.  Personne  ne 
comprendrait  qu'il  ne  le  fasse  pas.  C'est  ainsi  que,  au  plus  fort  de  la 
crise  algérienne  dans  les  années  1993  et  1994,  lorsque  des 
gouvernements,  qu'on  pensait  être  de  la  dernière  chance,  étaient 
constitués,  ceux  qui  y  entraient  n'y  étaient  jamais  choisis  pour  leur 
compétence  personnelle,  mais  parce  qu'ils  faisaient  partie  de  telle  ou 
telle  clientèle,  de  tel  réseau  (tel  le  groupe  de  Batna),  voire  de  la 
famille  ou  des  proches  du  chef  de  l'Etat.  Vu  de  l'extérieur,  cela 
semble  être  un  mépris  total  de  l'intérêt  national.  Vu  dans  la  structure, 
d'abord  il  semble  impossible  que  quelqu'un  agisse  autrement,  c'est-à- 
dire  agisse  comme  un  individu  isolé  et  responsable  (ce  qui  serait 
probablement  sa  perte),  et  que  de  toute  façon,  son  clan  saurait  lui 
rappeler  bien  vite  qu'il  n'est  rien  sans  lui."1 

Cela  n'interdit  nullement  au  régime  et  à  ses  médias  muselés  de  parler 
de  "modernité"  et  de  "démocratie"!  C'est  pourtant  cette  structure 
clanique  des  pouvoirs  successifs  ayant  investi  les  institutions  de  l'Etat, 
léguées  par  la  colonisation,  qui  a  interdit  au  peuple  algérien,  réduit  à  la 
condition  d'ilote,  de  transcender  cet  esprit  tribal  qui  a  nourri  le  caractère 
nihiliste    des    dirigeants    et    des    oppositions     violentes     qu'ils    ont 


1  G.  Grandguillaume,  "Comment  a-t-on  pu  en  arriver  là?"   Esprits  Janvier 
1995,  pp.  25-26. 
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imprudemment  enfantées,    et   qui   viennent    aujourd'hui    frapper   en 
boomerang  aux  portes  paisibles  et  confortables  de  leurs  demeures. 


La  terreur  de  l'Etat 

Parler  des  assassinats  commis  par  le  FLN  depuis  1954  à  rencontre 
de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  points  de  vue,  et  rappeler  que  les 
militaires  qui  détiennent  aujourd'hui  les  rênes  du  pouvoir  continuent  à 
ordonner  les  liquidations  de  citoyens  présumés  islamistes,  ne  signifie 
pas  que  l'on  absolve  les  actes  criminels  perpétrés  par  les  extrémistes  se 
réclamant  de  l'islamisme.  Mais  seulement  que  dans  un  pays  où  la 
démocratie  n'a  jamais  été  le  souci  majeur  des  dirigeants,  et  où  le  règne 
de  l'arbitraire  a  toujours  primé  le  droit  et  le  respect  des  droits 
élémentaires  de  l'individu,  le  recours  à  la  violence  est  le  seul  mode  de 
règlement  des  conflits  sociaux  et  politiques.  Celle-ci  peut  être  aussi  bien 
le  fait  des  administrateurs  agissant  au  nom  d'un  droit  purement  formel 
pour  réprimer,  condamner  ou  tuer,  que  des  administrés  qui,  faute  de 
recours  à  un  droit  authentique,  se  font  justice  eux-mêmes.  Pour  avoir 
relevé  le  cara-tère  bilatéral  de  la  violence  algérienne  et  à  juste  titre 
remarqué  qu'elle  est  consubstantiellement  liée  à  l'histoire  de  la  formation 
du  nationalisme  algérien1,  des  observateurs  avertis  et  impartiaux  ont  été 
accusés  soit  de  prendre  parti  pour  les  assassins  islamistes2,  soit  de  se 
faire  les  complices  de  leur  projet  funeste3. 


1  Voir  B.  Etienne, Abdelkader,  Paris,  Hachette,  1994. 

2  Bruno  Etienne  est  considéré  par  les  "démocrates-éradicateurs"  d'Alger  et 
de  Paris,  mais  aussi  par  certains  cercles  "cultivés"  de  la  recherche  politiste  en 
France,  comme  l'un  des  avocats  des  islamistes  algériens.  La  simple  évocation 
de  son  nom  provoque  à  son  endroit  un  mouvement  d'indignation,  voire 
d'insultes.  A  propos  de  l'accusation  de  complicité  avec  les  islamistes  dont  il  fait 
l'objet,  B.  Etienne  s'est  interrogé  en  ces  termes  :  "On  m'a  reproché  de  défendre 
les  assassins  ...  Mais  voulez-vous  que  je  vous  fasse  la  liste  de  tous  les 
intellectuels  assassinés  par  le  FLN?  Ce  qui  est  incroyable,  c'est  que  l'on 
continue  à  faire  silence  là-dessus.  Les  "éradicateurs"  d'aujourd'hui,  ont  éliminé 
la  petite  classe  médiane  placée  entre  les  grands  patrons  de  l'islamisme  et  les 
voyous  de  16-18  ans  qui  commettent  des  attentants  au  nom  d'Allah.  L'Algérie  va 
payer  très  cher  cette  disparition  des  élites  intermédiaires.  (Interview,  Libération, 
Supplément,  25  mars  1995,  p.  15) 

3  François  Burgat  est  lui  aussi  fortement  suspecté  d'avoir  conclu  une 
mystérieuse  alliance  avec  "l'internationale  islamiste".  Pas  seulement  par  les 
militants  de  l'éradication  à  outrance  de  milliers,  voire  de  millions  d'islamistes, 
mais  aussi  par  d'honorables  chercheurs  et  de  prestigieux  professeurs.  Voir 
Jacques  Berque,  "Que  veulent  les  islamistes  au  Maghreb?"  Le  Monde 
Diplomatique,  février  1 992. 
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On  sait  aujourd'hui,  avec  certitude,  que  les  meurtres  commis  en 
Algérie  depuis  l'interruption  brutale  par  l'armée  du  processus  électoral, 
qui  se  chiffrent  à  quarante  mille,  sont  le  fait  des  deux  protagonistes,  que 
les  troupes  spéciales  et  les  Services  de  sécurité  engagées  dans  la  lutte 
anti-islamiste  ne  font  pas  de  quartier;  que  les  exécutions  sommaires  sont 
choses  courantes  et  que,  à  l'inverse,  les  islamistes  répondent  par  la 
même  terreur  en  s'en  prenant  aussi  bien  aux  forces  armées  qu'aux 
personnalités  civiles  accusées  de  soutenir  la  "junte  militaire"  dans  son 
entreprise  "d'éradication".  Les  évidences  relatives  aux  méthodes 
expéditives  de  l'armée  algérienne,  ne  proviennent  désormais  plus  des 
seules  organisations  humanitaires1,  mais  également  de  ceux  qui, 
jusqu'au  dernier  moment,  ont  cru  dans  la  valeur  d'une  "armée 
républicaine"  qu'ils  ont  désertée,  non  sans  amertume  et  dégoût2.  L'un 
d'eux,  témoigne  de  sa  profonde  déception  tout  autant  que  de  son 
écœurement  face  aux  horreurs  constatées  : 

"Je  ne  suis  pas  un  tueur.  J'étais  engagé  pour  défendre  une 
certaine  idée  de  la  République.  Mais  je  suis  contre  le  meurtre 
d'innocents.  Trop,  c'est  trop.  Je  serais  peut-être  resté  si  au  moins 
toutes  ces  horreurs  servaient  à  quelque-chose.  Or  la  haute 
hiérarchie,  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  n'ont  aucun  plan  de 
rechange,  aucun  modèle  de  société  à  proposer.  Pour  la  plupart,  ce 
sont  des  voyous  sans  scrupule,  uniquement  attachés  à  sauver  leurs 
privilèges  et  à  arrondir  leur  fortune." 

Celui  qui  témoigne  ainsi  sait  de  quoi  il  parle,  commandant  de  l'Armée 
Nationale  Populaire,  dont  il  connaît  les  rouages,  il  devait  être,  en  outre, 
promis  en  ce  début  de  l'année  1995  à  une  "brillante  carrière".  Mais 
Mounir  semble  avoir  choisi  de  témoigner  d'une  vérité  que  d'aucuns 
tentent  d'étouffer  au  nom  de  la  défense  de  l'intérêt  de  l'esprit  de  corps.  Il 
poursuit  : 

"La  liquidation  clandestine  a  donc  été  décidée  pour  de  nombreux 
suspects.  Puis  lorsque  les  terroristes  ont  commencé  à  égorger  de 
jeunes  appelés,  la  répression  est  passée  à  un  stade  supérieur.  Par 
peur  des  désertions,  la  hiérarchie  à  décidé  de  rendre  coup  pour  coup 
et  d'appliquer  le  slogan  "terroriser  le  terrorisme".  C'est  alors  que  les 
exactions  sont  devenus  systématiques  :  ratissage  d'un  quartier  dès 
qu'un  attentat  était  perpétré,  exécution  sommaire  de  trois,  quatre  ou 
cinq  jeunes  pris  au  hasard  ..."3 


1  Voir  Le  Rapport  d'Amnesty  International,  octobre  1994. 

On  pourra,  à  ce  propos,  se  reporter  aux  témoignages  d'officiers 
déserteurs  de  l'armée  et  de  la  police,  réfugiés  à  Paris,  que  nous  avons 
reproduits  dans  "l'Etat  algérien  et  le  problème  du  droit",  à  paraître  dans  Politique 
étrangère,  juin  1 995. 

3  Voir  "Le  témoignage  d'un  officier",  Le  Monde,  16  septembre  1994. 
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La  peur  que  ses  chefs  militaires  suscitent  au  sein  de  "leur"  peuple  est 
la  condition  de  leur  survie.  Des  situations  historiques  comparables  à 
celles  de  l'Algérie,  par  exemple  dans  l'Amérique  Latine  des  années  70, 
ont  montré  que  des  régimes  militaires  crispés  sur  leur  rente  de  situation 
et  leurs  privilèges,  par  l'institution  de  la  terreur  ont  empêché 
l'émergence  d'Etats  fondés  sur  le  droit,  la  protection  et  la  sécurité  des 
individus  et  de  la  collectivité  nationale.  En  suscitant  peur  et  méfiance 
dans  le  cœur  et  l'esprit  des  citoyens,  les  régimes  fondés  sur  la  violence 
escomptent  briser  les  solidarités  et  les  velléités  d'organisation  de  la 
société  civile  face  aux  détenteurs  du  pouvoir  d'Etat.  Leur  atout  réside 
moins  dans  l'arme  qu'ils  brandissent  que  dans  l'atomisation  des  groupes 
sociaux  et  politiques  concurrents.  Dans  un  ouvrage  récent  consacré  aux 
régimes  totalitaires  de  l'Amérique  latine  des  années  701,  on  trouve  en 
effet  des  ressemblances  frappantes  avec  ce  qui  s'est  passé  en  Algérie, 
de  façon  feutrée  de  1962  à  1988,  et  de  manière  plus  affirmée  et  ouverte 
de  1988  à  aujourd'hui.  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  font  remarquer  que  la 
terreur  instituée  par  ces  régimes  militaires  (Argentine,  Brésil,  Chili  et 
Uruguay  )  visait  "à  dissoudre  ou  à  isoler  les  institutions  civiles  capables 
de  protéger  les  citoyens  contre  le  pouvoir  de  l'Etat",  celui-ci,  par  une 
sorte  d'absurde  inversion,  devient  source  de  peur  et  d'insécurité 
généralisée.  Ces  dictatures  qui  "promettent  d'en  finir  avec  la  peur, 
engendrent  en  fait  de  nouvelles  peurs  parce  qu'elles  brisent 
profondément  les  routines  et  les  habitudes  sociales,  rendant  la  vie 
quotidienne  imprévisible"2. 

En  Algérie,  sous  prétexte  de  "terroriser  les  terroristes",  l'Etat  terrorise 
ainsi  sa  propre  population.  Comme  celle-ci  n'accorde  pas  la  moindre 
confiance  aux  hommes  du  pouvoir,  celui-ci  tente  par  la  terreur  de  se  la 
concilier  ou  de  la  dresser  contre  le  terrorisme  islamiste. 

En  installant  la  peur  au  cœur  des  rapports  sociaux  et  familiaux,  la 
terreur  étatique  aboutit  fatalement  à  l'inhibition  de  la  pensée  et  de 
l'action  des  hommes,  contraints  de  se  réfugier  dans  une  tactique 
solitaire  de  survie  individuelle.  La  peur  engendre  aussi  des  sentiments 
de  révolte  et  des  passages  à  l'acte,  comme  en  témoignent  le  nombre 
important  des  jeunes  sans  filiation  idéologique  qui  rejoignent  les  maquis 
islamistes.  Le  propre  du  pouvoir  totalitaire  est,  en  effet,  d'enrôler,  par  le 
biais  de  la  terreur  à  défaut  de  la  persuasion  idéologique,  les  populations 


1  Juan  E.  Corradi,  Patricia  Weiss  Fagen,  and  Manuel  Antonio  Garreton,  Fear 
at  the  Edge,  State  Terror  and  Resistance  in  Latin  America,  Berkley,  University 
of  California  Press,  1992. 

2  Cité  par  Pierre  Bourdieu,  "  Comment  sortir  du  cercle  de  la  peur  ?"  in  Liber, 
supplément  au  numéro  100-101  de  Actes  de  la  recherche  en  sciences  sociales, 
mars  1994,  p.  22. 
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au  service  de  ses  desseins  politiques.  L'exemple  algérien  en  est 
l'illustration  la  plus  frappante.  Il  montre  comment  le  régime  militaire,  en 
panne  totale  de  soutien  populaire  et  méfiant  envers  une  partie  de  ses 
propres  troupes,  s'adosse  à  la  terreur,  au  racket  et  au  meurtre  pour 
s'assurer  la  fidélité  de  présumés  "infidèles"  de  tous  bords. 

Le  témoignage  de  policiers  et  d'officiers  déserteurs  de  l'armée 
algérienne  en  dit  long  sur  la  nature  véritable  du  régime.  Mourad,  policier 
déserteur,  raconte  ainsi  que  des  membres  des  ninjas  (forces  spéciales 
chargées  de  la  lutte  anti  terroriste  et  opérant  en  cagoule)  se  faisaient  tirer 
dans  le  dos  alors  qu'ils  étaient  suivis  par  un  groupe  de  militaires.  Dans  la 
police  comme  dans  l'armée,  existent  des  commandos  terroristes 
chargés  de  liquider  les  collègues  suspectés  de  sympathies  avec  les 
islamistes.  Tel  inspecteur,  "ancien  truand,  c'était  de  notoriété  publique", 
reconnaissait  ainsi  avoir  tué  quatorze  de  ses  collègues.  Quant  à  Mourad 
lui-même,  il  a  été  acteur  et  témoin  oculaire  de  l'incroyable.  Avec  ses 
collègues  il  pourchassait  une  voiture  qui  venait  de  commettre  un 
attentat  : 

"On  arrivait  à  bien  la  "coller",  on  était  contents.  Tout  d'un  coup,  on 
la  voit  entrer  dans  une  caserne  de  la  sécurité  militaire.  Je  le  signale  à 
la  radio  et  on  me  répond  :  "Mission  accomplie,  retour  au 
commissariat". 

Ce  n'est  pas  tout.  Fouad  avait  assisté  une  seconde  fois  à  une  scène 
analogue  :  un  commando  sortit  d'une  voiture  et  exécuta  froidement  un 
policier  en  pleine  rue  et  disparut  : 

"On  avait  le  numéro  d'immatriculation,  la  voiture  allait  être 
identifiée.  Puis  un  silence  au  talkie-walkie.  On  nous  demande 
finalement  d'arrêter  les  poursuites  (...)  Les  collègues  de  Fouad,  eux- 
aussi  déserteurs  et  exilés,  renchérissent  :  "Les  années  passaient  et 
tout  se  mélangeait.  On  avait  la  conviction  que  l'on  tuait  aussi  à 
l'intérieur  de  l'Etat,  et  qu'il  y  avait  un  deuxième  terrorisme,  légal  celui- 
là,  qui  en  rajoutait.  On  ne  pouvait  avoir  confiance  en  personne.  La 
sécurité  militaire,  les  gendarmes,  la  police,  tout  le  monde  s'entretuait, 
jouait  un  double  jeu. 

"On  combattait  le  GIA  et  on  réalisait  -  se  disait-on  entre  nous  -  que 
des  attentants  spectaculaires  étaient  montés  par  des  services  de 
l'Etat.  L'assassinat  de  Boudiaf  par  un  tueur  isolé,  l'attaque  du 
consulat  de  France,  un  immeuble  entouré  de  casernes  militaires,  tout 
cela  était-il  possible  sans  des  complicités,  des  manipulations?  Au 
sommet  de  de  l'Etat,  des  gens  ont  intérêt  à  entretenir  la  guerre  et  à 
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repousser  le  moment  de  rendre  des  comptes,  sur  l'argent  détourné 
par  exemple."1 

Lorsque  des  policiers  parlent,  dans  les  couloirs  des  commissariats, 
des  "provocations  et  des  manipulations  de  l'Etat",  ils  sont  aussitôt 
repérés  et  visités  nuitamment  par  des  hommes  de  la  Sécurité  militaire. 
Les  policiers  démissionnaires  sont  systématiquement  assassinés,  sous 
couvert  d'attentats  "islamistes"2. 

Comment,  dans  un  tel  contexte,  conjurer  la  peur  et  exorciser  les 
incertitudes  qu'installent  dans  les  esprits  et  les  cœurs  les  régimes  de 
terreur?  En  d'autres  mots,  "Est-il  possible  de  briser  le  cercle  de  la  peur?" 
Pierre  Bourdieu  le  pense,  et  je  partage  sa  réflexion  relative  à  la  parade 
qu'il  faudrait  opposer  à  la  violence  organisée  des  Etats  militaristes  : 

"L'analyse  comparative  des  différentes  situations  historiques 
montre  que  la  condition  majeure  d'une  telle  issue  est  l'existence 
d'organisations  capables  de  briser  le  monopole  des  communications 
contrôlées  par  l'Etat,  de  fournir  une  assistance  matérielle  et  juridique, 
de  soutenir  les  efforts  de  résistance  et  d'imposer  peu  à  peu  la 
conviction  que  l'horizon  n'est  pas  fermé  à  jamais.  Cela,  en  permettant 
à  la  grande  majorité  des  gens  de  se  convaincre  que 
l'exceptionnalisme  héroïque  n'est  pas  la  seule  possibilité  d'action  et 
de  prendre  de  l'assurance  en  découvrant  que  beaucoup  d'autres 
pensent  et  agissent  comme  eux  et  aussi  que  des  personnalités 
importantes  (dans  le  pays  ou  à  l'étranger)  soutiennent  leur  action  et 
renforcent  les  barrières  protectrices.  Autrement  dit,  les  stratégies  les 
plus  efficaces  sont  celles  qui  conduisent  la  majorité  silencieuse  et 
terrorisée  à  découvrir  et  à  montrer  sa  force  collective  à  travers  des 
actions  relativement  ordinaires  et  peu  risquées  mais  qui,  accomplies 
au  même  moment  par  un  très  grand  nombre  de  personnes  concertées 
(...)  produisent  un  immense  effet  symbolique  d'abord  sur  ceux  qui  les 
accomplissent,  et  aussi  sur  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées"3. 

Amiens 

Université  de  Picardie 

Centre  du  droit  et  de  recherches  internormatives 

Mars  1 995 


1  Témoignages  cités  par  Dominique  Le  Guilledoux,  "Un  Policier  algérien 
témoigne  sur  la  salle  guerre",  Le  Monde,  7  mars  1995. 

2  Dans  des  enquêtes  que  nous  avons  effectuées  en  Algérie  en  1992  et  1993, 
et  publiées  depuis,  nous  avions  déjà  évoqué  ce  terrorisme  d'Etat  et  ses 
compléments  obligés  que  sont  les  meurtres  déguisés,  la  torture  ...,  voir 
"L'Algérie  en  péril",  Libération,  23  juillet  1993,  et  "Le  FIS  est-il  enterré?  Al-Azhar 
au  secours  de  l'Etat  algérien",  Esprit,  juin  1993. 

3  Pierre  Bourdieu,  "Comment  sortir  de...",  op. cit.,  p.  23. 
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La  violence  politique  que  traverse  actuellement  l'Algérie  ne  peut  être 
élucidée  par  des  anathèmes  lancés  contre  les  "terroristes"  qui  menacent 
un  ordre  public  dont  armée  et  pouvoirs  publics  seraient  les  protecteurs 
et  garants.  Le  terme  de  terrorisme  n'est  d'ailleurs  pas  adapté  parce  qu'il 
renvoie,  en  règle  générale,  à  des  actions  violentes  de  la  part  de  groupes 
ne  bénéficiant  d'aucune  base  sociale  et  d'aucune  légitimité  en  dehors 
de  celle  qu'ils  s'attribuent;  ce  qui,  en  l'occurrence,  revient  à  ignorer  que 
les  islamistes  bénéficiaient  d'une  légitimité  conférée  par  les  élections1. 

Pour  tenter  de  comprendre  l'impasse  qui,  depuis  trois  ans,  a  fait  près 
de  40  000  victimes,  il  est  nécessaire  de  s'interroger  sur  la  nature  de  l'Etat 
algérien,  acteur  exclusif  de  la  vie  politique  depuis  l'indépendance.  Les 
soubresauts  actuels  s'expliquent  en  partie  par  son  incapacité  à 
introduire  dans  les  sphères  de  décision,  les  nouvelles  couches  issues 
des  transformations  économiques  et  surtout  sociales.  Il  y  a  donc  au 
fondement  de  la  brutalité  politique  présente,  une  crise  des  rapports 
entre  Etat  et  société,  révélatrice  des  déchirures  de  l'identité  algérienne. 


*  Chercheur  CNRS-IREMAM,  auteur  de  Etre  musulman  en  France,  militants, 
mosquées  et  associations,  Paris,  Karthala  1 994,  et  Islam  d'Europe,  Paris,  La 
Documentation  française,  1995. 

1  Le  FIS  avait  obtenu  47%  des  suffrages  lors  du  premier  tour  des  élections 
législatives  en  décembre  1991. 
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L'Etat  édifié  en  1962,  se  présentait  d'emblée  comme  un  Etat  restauré 
par  delà  les  vicissitudes  de  l'histoire  coloniale.  L'idée  que  l'Etat  algérien  a 
existé  avant  1830  est  récurrente  chez  les  dirigeants  de  l'Algérie 
indépendante.  Ainsi,  la  Charte  Nationale  de  1976,  "enrichie"  en  1986, 
fait  remonter  le  premier  Etat  algérien  à  l'époque  rostémide,  vers  776,  et 
le  perpétue  jusqu'à  l'émir  Abdelkader.  L'Etat  algérien  est  donc  un  Etat 
des  origines  retrouvé  après  la  parenthèse  coloniale.  Cet  Etat  restauré 
est  un  Etat  prométhéen  animé  d'un  projet  révolutionnaire  au  nom 
duquel  les  intérêts  des  masses  vont  prendre  le  pas  sur  la 
reconnaissance  de  l'individu,  ce  qui  conduit  à  un  volontarisme  juridique 
accompagné  d'un  autoritarisme  politique.  L'idéologie  nationaliste  vient 
en  quelque  sorte  renforcer  la  référence  au  passé  culturel  et  religieux  au 
détriment  du  droit,  et  imposer  l'idée  d'une  communauté  homogène 
définie  par  l'appartenance  à  l'islam.  Il  s'agit  en  quelque  sorte  d'une  vision 
organiciste  de  la  communauté  déjà  là,  façonnée  par  l'islam.  Cette  vision 
s'enracine  dans  une  représentation  mythique  du  passé  et  se  présente 
comme  une  continuation  historique  qui  ne  tient  aucun  compte  des 
transformations  provoquées  par  la  colonisation.  Ces  dimensions  a- 
temporelle  et  a-historique  de  la  nation  ont  en  fait  été  développées  par  le 
courant  des  Ulémas  au  nom  de  la  restauration  d'une  authenticité 
perdue1. 

Le  populisme,  subsume  dans  la  fusion  du  peuple  et  de  l'Etat-parti,  a 
bien  évidemment  renforcé  cette  vision  organiciste  de  la  communauté 
nationale,  rendant  impossible  -  voire  scandaleuse  -  toute  tentative 
d'opposition  ou  de  contestation.  Cette  forme  politique  a  été  efficace  tant 
que  la  redistribution  de  la  rente  pétrolière  permettait  le  maintien  des 
allégeances  verticales  entre  l'Etat  et  les  citoyens  en  privilégiant  la 
satisfaction  des  demandes  sociales  et  économiques  au  détriment  des 
aspirations  politiques. 

"Rente  pétrolière,  Etat  fort  et  centralisateur,  parti  unique 
constituaient  les  trois  dimensions  d'un  système  de  pouvoir  qui  se 
pensait  comme  le  continuateur  du  mouvement  de  libération, 
s'identifiait  à  la  Révolution,  se  voulait  le  guide  du  Peuple  entendu 
comme  force  révolutionnaire  et  gérait  sa  relation  à  la  société  civile 
comme  une  sorte  d'état-major  conduisant  une  armée  en  campagne 
dans  un  nouveau  type  de  guerre  qui  s'appelait  dorénavant  le 
développement"2. 


1  D'autres  courants  ont  aussi  contribué  à  façonner  la  nation  algérienne, 
notamment  celui  d'inspiration  populiste,  incarné  par  Messali  Hadj,  qui  mettaient 
l'accent  sur  les  principes  de  souveraineté  populaire  et  d'Etat  fort. 

2  Ali  El  Kenz,  "La  société  algérienne  aujourd'hui.  Esquisse  d'une 
phénoménologie  de  la  conscience  nationale",  in  Ali  El  Kenz  (dir),  L'Algérie  et  la 
modernité,  Dakar,. Ed  CODESRIA..1989,  p  7. 
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Les  mutations  intervenues  au  début  des  années  1980,  avec 
notamment  l'affaiblissement  de  l'Etat  rentier,  ont  mis  en  lumière  les 
distorsions  et  les  contradictions  au  cœur  du  projet  politique  initial,  et 
contraint  les  dirigeants  à  une  tentative  de  rénovation  de  l'Etat  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  menée  jusqu'à  son  terme,  a  conduit  à  l'explosion  de 
violence  actuelle. 


Le  conflit  occulté  ou  la  négation  du  politique 

L'Etat  algérien  était  un  Etat  fort1  dont  le  caractère  exogène  par 
rapport  à  un  corps  social  fortement  segmenté  a  nécessité  la  mise -en 
place  par  les  élites  dirigeantes  d'un  travail  de  "naturalisation"  de  l'appareil 
étatique  au  nom  de  son  antériorité  et  de  sa  mission  unificatrice2. 
L'appartenance  à  l'islam  du  peuple  algérien  a  joué  un  rôle  décisif  dans  ce 
travail  de  légitimation.  Ainsi,  l'article  43  du  Code  de  la  nationalité  de  1 963 
ne  reconnaît  pas  la  collectivité  nationale  en  termes  de  groupement 
sociologique  diversifié  mais  en  terme  de  communauté  homogène 
définie  par  l'islam. 

"La  nationalité    de  fait   saisie    par  le   droit   ne   peut   être   que 
l'appartenance  à  la  communauté  musulmane"3. 

Dans  le  même  temps,  les  références  multiples  à  l'Islam  à  partir  des 
centres  de  pouvoir  ont  progressivement  fait  de  l'islam  l'unique  passage 
obligé  des  questions  d'avenir  de  la  société,  concrétisé  par  l'adoption  en 
1984  d'un  Code  de  la  Famille  largement  inspiré  du  droit  musulman.  C'est 
pourquoi,  le  projet  de  construction  de  la  société  par  le  parti-Etat  a  trouvé 
ses  limites  dans  le  statut  de  l'islam  :  la  modernisation  de  la  société  ne 
pouvait  toucher  aux  règles  fondamentales  du  droit  musulman  et  devait 
même  les  imposer  au  même  titre  que  l'arabisation.  Il  en  résulte  une 
double  conséquence  :  l'Etat  contrôle  mais  ne  réforme  pas  l'islam  et  il 
maintient  des  liens  avec  toutes  les  tendances  se  réclamant  d'un  Islam 
politique.  Cette  conception  éthico-religieuse  des  relations  sociales, 
ajoutée  à  la  persistance  des  solidarités  traditionnelles,  s'est  donc 
affirmée  dans  le  maintien  du  droit  musulman,  pierre  angulaire  des 
relations  sociales,  rendant  difficile  la  légitimité  de  l'individu  en  tant  que 
sujet  de  droit. 

La  pluralité  des  expressions  était  et  reste  considérée  comme 
synonyme  de  divisions,  le  fondement  idéologique  du  régime  algérien 


1  Voir  Ahmed  Rouadjia,  Grandeur  et  décadence  de  l'Etat  algérien,  Paris, 
Karthala.1994,  pp  83  et  suiv. 

2  Bertrand  Badie,  LEtat  importé,  Paris. Fayard.  1993. 

3  J.    Bendeddouche,    Notion    de    nationalité    et    nationalité    algérienne, 
Alger,.SNED.1982,  p.  138. 
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étant  bâti  sur  la  négation  du  conflit  politique.  Il  en  découle  que  le 
principe  représentatif  apparaissait  secondaire  par  rapport  au  projet  de 
réforme  du  corps  social  dans  la  mesure  où  "il  y  a  un  peuple  algérien  mais 
il  n'y  a  pas  de  société  algérienne".  Le  parti-Etat  a  été  jusqu'en  1988  le 
moyen  et  le  lieu  de  la  fabrication  de  cet  unanimisme.  Ceci  va  conduire  à 
une  mise  sous  tutelle  par  l'Etat,  de  la  plupart  des  activités  sociales, 
produisant  l'effet  inverse  de  ce  qui  était  souhaité,  à  savoir  une 
surpolitisation  des  conflits  sociaux  et  une  confusion  entre  sphère 
publique  et  sphère  privée. 

Mais  cet  unanimisme  affiché  ne  signifie  pas  monolithisme  et 
homogénéité  du  pouvoir.  A  cet  égard,  le  FLN  a  longtemps  été  marqué 
par  une  certaine  ambivalence  dans  la  mesure  où  il  était  à  la  fois  symbole 
et  garant  de  l'unité,  et  appareil  effectif  de  pouvoir.  La  formule  "un  seul 
pouvoir  dans  trois  appareils"  (parti,  administration,  armée)  traduisait  cette 
ambivalence  ainsi  que  la  pluralité  des  élites  politiques.  Les  réseaux  de 
patronage  et  les  solidarités  régionales  irradiaient  l'ensemble  mais 
trouvaient  leur  cohérence  dans  la  figure  du  leader,  incarnation  de  l'unité 
de  direction  du  parti  et  de  l'Etat,  et  de  l'unité  des  pouvoirs  civils  et 
militaires.  Pendant  l'âge  d'or  du  régime  algérien,  Houari  Boumédienne  a 
joué  ce  rôle.  La  personne  du  leader  était  nécessaire  à  une  élite  politique 
segmentée  et  à  une  société  différenciée  qui  ne  pouvaient  trouver  leur 
principe  d'unité  et  d'identité  que  dans  le  parti-Etat.  C'est  pourquoi, 
jusqu'à  l'orée  de  la  décennie  1980,  les  crises  politiques  seront  de  façon 
caractéristique  des  crises  confinées  à  l'intérieur  des  cercles  de  pouvoir. 
La  règle  de  droit  et  le  recours  au  légalisme  formels  vont  alors  être  utilisés 
comme  instruments  de  régulation  de  ces  crises,  conduisant  dans  le 
même  mouvement  à  la  violation  systématique  des  règles  et  à  la 
revendication  permanente  de  la  règle.  Il  n'y  a  pas  de  différenciation  entre 
les  institutions  de  l'Etat  et  les  détenteurs  d'intérêts  divers  au  sein  du 
pouvoir.  Il  en  résulte  que  les  règles  sont  modifiées  en  fonction  de  ces 
intérêts.  Ces  chevauchements  permettent  la  conservation  du  pouvoir 
sous  l'apparences  d'une  sauvegarde  des  intérêts  de  l'Etat.  C'est 
pourquoi,  le  fait  prime  sur  le  droit.  Il  suffit,  par  exemple,  de  constater  le 
rôle  dévolu  à  l'ANP  jusqu'en  1989:  elle  fonctionne  comme  caisse  de 
résonance  des  conflits  et  enjeux  qui  opposent  les  factions  et  détermine 
les  coalitions  sous  couvert  d'unité  révolutionnaire;  ou  encore  les 
arguties  juridiques  déployées  pour  justifier,  avec  la  "démission"  du 
président  Chadli  Bendjédid,  le  11  janvier  1992,  la  suspension  du 
fonctionnement  des  institutions  et  la  création  d'un  Haut  Comité  d'Etat1. 

Un  tel  Etat  recèle  un  risque  énorme;  il  se  met  en  position  de  devoir 
proposer  beaucoup,  sans  avoir  toujours  les  ressources  lui  permettant  de 
satisfaire  les  demandes  dont  il  favorise  la  formation. 


1  Voir,  Jocelyne  Césari,  "Chronique  Algérie",  Annuaire  de  l'Afrique  du  Nord, 
CNRS,  Paris,  1992. 
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"Le  pouvoir  était  fort  et  puissant  tant  qu'il  bénéficiait  de  la 
légitimité  historique  qui  lui  permettait  de  contraindre  par  la  coercition 
ses  opposants,  et  tant  qu'il  disposait  de  suffisamment  de  ressources 
externes  pour  d'une  part  satisfaire  les  demandes  sociales  émanant 
des  administrés  et,  d'autre  part, irriguer  les  réseaux  clientélistes  à  qui 
il  distribuait  des  biens  matériels  et  symboliques."1 

La  diminution  de  la  rente  pétrolière,  à  partir  de  1986,  a  ainsi  eu 
comme  conséquence  de  contraindre  les  élites  algériennes  à  une 
transformation  du  système  économique  d'abord  -"transition  vers 
l'économie  de  marché"-,  politique  ensuite,  dans  la  mesure  où  la 
mobilisation  des  allégeances  ne  pouvait  plus  être  uniquement 
subordonnée  à  un  processus  de  redistribution  de  ressources  devenues 
rares. 

Cependant,  les  mutations  à  l'œuvre  ne  sont  pas  seulement  liées  aux 
distorsions  entre  l'accroissement  des  besoins  et  les  capacités  du 
système  productif.  Il  faut  également  prendre  en  compte  le  déficit 
éthique  du  régime,  devenu  visible  lorsque  la  gestion  néo-patrimoniale 
du  pouvoir  s'est  révélée  beaucoup  moins  efficace.  Le  découplage  du 
sens  et  de  la  puissance  a  été  à  l'origine  de  ce  déficit  éthique,  dans  la 
mesure  où  la  légitimation  du  pouvoir  se  jouait  presque  exclusivement 
dans  le  registre  de  la  modernisation  économique  et  sociale,  sans 
toucher  au  registre  des  valeurs  culturelles  condensées  dans  la 
référence  à  l'islam.  Cette  spécificité,  qui  trouve  en  partie  son  origine 
dans  la  solitude  culturelle  du  mouvement  nationaliste,  explique  d'ailleurs 
pourquoi  les  intellectuels  algériens,  adjuvants  de  la  "Révolution 
Nationale",  vont  dans  leur  grande  majorité  se  situer  dans  une 
dépendance  -  voire  une  servitude  -  par  rapport  à  l'Etat.  Avec  cette 
conséquence  paradoxale  de  rendre  impossible  l'hégémonie  culturelle 
de  l'Etat  sur  les  masses2.  C'est  pourquoi,  le  contraste  entre  la  force  de 
l'islam  comme  réfèrent  de  la  vie  individuelle  et  collective,  et 
l'affaiblissement  de  son  emprise  effective  sur  les  différents  secteurs  de 
la  vie  sociale,  va  aboutir  à  une  idéologisation  de  la  religion  à  partir  du 
moment    où    l'Etat    rentier   atteint    ses    limites.    En    d'autres    termes, 


1  Lahouari  Addi,  L'Algérie  et  la  démocratie.  Pouvoir  et  crise  du  politique  dans 
l'Algérie  contemporaine., Paris,  Ed  La  Découverte,  1994,  p  54. 

2  La  politique  d'arabisation  menée  au  nom  de  l'authenticité  culturelle 
restaurée  va  d'ailleurs  avoir  comme  conséquence  de  réduire  à  néant  la 
prétention  à  l'intellectualité  des  universitaires  en  introduisant  un  clivage  entre 
sciences  normatives  et  sciences  positives  qui  va  se  répercuter  dans  la  vie 
active  en  cantonnant  les  uns  et  les  autres  dans  des  secteurs  parallèles  avec 
d'un  côté  une  circulation  de  signifiants  sans  signifiés  et  de  l'autre  de  signifiés 
sans  signifiants.  Voir  Ali  El  Kenz,  "Données  pour  une  analyse  de  l'intelligentsia 
en  Algérie"  in  Au  fil  de  la  crise.  Cinq  études  sur  l'Algérie  et  le  monde  arabe., 
Alger,  Boycher-ENAL,.1993,  pp.  16-36. 
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l'islamisme  va  s'imposer  comme  une  revalorisation  du  politique  en 
l'appréhendant  du  point  de  vue  de  l'islam,  et  émerger  comme  une 
contestation  de  l'Etat  et  du  pouvoir.  Un  autre  type  de  contestation  a 
trouvé  son  origine  dans  l'écart  grandissant  entre  la  revendication  des 
normes  et  attributs  de  l'Etat  moderne  et  la  traditionnalisation  effective 
des  modes  d'exercice  du  pouvoir.  Celle-ci  va  revêtir  la  forme  d'une 
aspiration  à  un  véritable  constitutionnalisme1.  Ainsi,  à  partir  de  1984,  le 
discours  sur  les  droits  de  l'Homme  va  devenir  pour  une  partie  de 
l'intelligentsia  algérienne  (y  compris  de  sensibilité  berbériste),  un  moyen 
de  s'opposer  aux  blocages  et  aux  limites  de  l'action  étatique  :  le  pouvoir 
sera  sommé  en  quelque  sorte  de  mettre  sa  pratique  en  conformité  avec 
les  régies  de  droit  énoncées.  En  reprenant  à  leur  compte  et  en 
instrumentalisant  cette  aspiration  à  l'Etat  de  droit,  les  dirigeants  algériens 
vont  alors  s'engager  dans  une  rénovation  de  l'action  étatique  qui 
apparaîtra  clairement,  avec  l'arrêt  du  processus  électoral  en  décembre 
1991,  comme  une  tentative  de  préservation  d'un  Etat  de  plus  en  plus 
menacé. 


De  l'Etat  rénové  à  l'Etat  menacé 

Si  les  crises  politiques  présentaient  la  particularité  d'être  dues 
principalement  à  des  dissensions  internes  au  pouvoir,  elles  sont,  à  partir 
de  1980,  causées  par  des  oppositions  externes  qui  se  manifestent  dans 
les  mosquées,  les  universités,  la  rue  (printemps  berbère  de  1980, 
soulèvements  populaires  de  Sétif  ou  Constantine  en  1986,  émeutes 
d'octobre  1988).  Ces  contestations  s'articulent  toutes  explicitement  ou 
implicitement  sur  une  critique  de  la  formule  politique  née  de 
l'indépendance,  dont  les  contradictions  et  les  limites  éclatent  alors  en 
pleine  lumière. 

Lahouari  Addi  explique  la  violence  politique  actuelle  comme  la 
conséquence  d'une  rupture  dans  la  logique  de  fonctionnement  du 
système  politique  algérien.  Une  crise  de  leadership  s'est  en  effet 
produite  lorsque  la  hiérarchie  militaire  n'a  pas  permis  l'émergence  d'une 
direction  politique  incarnée  par  un  homme,  comme  c'avait  été  le  cas  avec 
Boumédienne.  L'ouverture  démocratique  a  alors  été  conçue  comme  un 
pis  aller  par  l'armée  qui  préférait  manipuler  la  vie  politique  plutôt  que  de 
placer  l'un  des  siens  à  la  Présidence  de  la  République. 


1  Cf.  M.  Al-Ahnaf,  Bernard  Botiveau,  Jocelyne  Césari,  "Les  usages 
politiques  du  droit",  in  Monde  arabe-Maghreb/Machrek,  142,  oct-déc  1993,  pp  3- 
4,  op.  cit.  p  3. 
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"Le  système  est  donc  entré  en  crise  parce  qu'au  lieu  de  chercher 
à  se  renforcer  selon  sa  propre  logique,  il  a  cherché  à  le  faire  en 
empruntant  des  modes  de  régulation  du  système  pluraliste."1 

C'est  donc  l'ouverture  politique  puis  l'annulation  des  élections  qui 
sont  à  l'origine  de  la  violence  politique. 

La  nouvelle  Constitution,  promulguée  le  23  février  1989,  semblait 
consacrer  une  ouverture  politique  :  abolition  de  la  triade  Etat-Parti- 
Armée,  reconnaissance  du  principe  représentatif,  séparation  des 
pouvoirs  assortie  de  la  création  d'un  Conseil  constitutionnel  et  d'un 
Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  garantie  des  libertés 
fondamentales  et  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  enfin, 
reconnaissance  du  droit  de  créer  des  associations  à  caractère  politique. 
Si  ces  réformes  pouvaient  donner  l'impression  d'une  ère  nouvelle  dans 
la  gestion  politique  algérienne,  elles  sont  apparues,  avec  l'arrêt  du 
processus  électoral  en  janvier  1992,  comme  les  éléments  d'une 
stratégie  renouvelée  du  pouvoir  sans  garantir  pour  autant  les  conditions 
d'une  transition  démocratique  effective. 

"Le  but  de  la  libéralisation  politique  par  le  "haut"  est  clair  :  il 
consiste  à  stabiliser  le  système  dans  une  situation  de  crise  aiguë,  à 
élargir  sa  base  de  partisans,  à  accroître  sa  légitimité  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger,  à  préparer  le  terrain  pour  une  plus  ample  distribution  des 
responsabilités  en  vue  d'un  ajustement  structurel  assorti  de  mesures 
d'austérité  rigoureuses.  Il  consiste  aussi  à  contenir  le 
mécontentement  et  à  marginaliser  -  et  si  possible  à  déligitimer  -  tous 
ceux  qui  refusent  d'être  cooptés  à  l'intérieur  du  système,  ou  bien 
constituent  aux  yeux  du  régime  une  menace  trop  importante  et  ne 
sont  donc  pas  reconnus  comme  des  acteurs  politiques  légitimes."2 

A  partir  de  1989,  les  islamistes  vont  être  la  cible  principale  de  ces 
stratégies  de  conciliation  et  d'exclusion.  En  effet,  l'avènement  du 
mulipartisme,  et  la  place  prise  par  les  thèmes  et  les  modalités  d'action 
des  islamistes  dans  l'espace  public,  vont  peu  à  peu  réorienter  le  débat 
du  thème  de  l'Etat  de  droit  vers  la  compatibilité  entre  l'Islam  politique  et  la 
démocratie.3 


1  Ibidem,  p  57. 

2  Gudrun  Kràmer,  "L'intégration  des  intégristes  :  une  étude  comparative  de 
l'Egypte,  de  la  Jordanie  et  de  la  Tunisie",  in  Ghassan  Salamé  (dir),  Démocraties 
sans  démocrates,  Politiques  d'ouverture  dans  le  monde  arabe  et  islamique, 
Paris,  Ed  Fayard,  1994,  pp  277-312,  op.  cit.  p  280. 

3  Seules  les  associations  de  femmes  tenteront  de  maintenir  un  discours  sur 
les  droits  de  l'homme  en  prônant  la  tolérance  et  la  civilité,  en  particulier  dans  les 
rapports  entre  hommes  et  femmes,  notamment  lorsque  certains  militants 
islamistes  tenteront  d'imposer  par  la  force  la  mise  en  conformité  des 
comportements  sociaux  avec  les  prescriptions  de  l'Islam. 
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L'opposition  du  FIS  va  alors  se  construire  à  partir  du  thème  récurrent 
de  la  justice  sociale  et  de  l'équité  dont  l'application  de  la  Chari'a  est  le 
vecteur.  Dans  son  "projet  de  programme  politique  du  FIS"  du  7  mars 
1989,  Chari'a  est  synonyme  à  la  fois  de  droit  et  de  justice  sociale. 
L'injustice  et  l'arbitraire  qui  ont  régi  l'Algérie  ont  pour  origine  la  déviation 
des  dirigeants  par  rapport  à  la  voie  droite.  C'est  pourquoi  il  y  est 
davantage  question  de  haqq,  de  morale  et  de  culture  identitaire  à 
préserver  de  l'invasion  culturelle  de  l'Occident,  que  de  dispositions 
pénales  issus  du  fiqh.  Le  mot  haqq  apparaît  comme  une  notion  centrale 
dans  les  revendications  politiques,  correspondant  à  une  exigence 
éthique  à  partir  de  laquelle  s'élabore  la  dénonciation  des  injustices  et 
des  arbitraires  du  régime  (dhulm). 

L'Etat  doit  donc  se  fonder  sur  la  Chari'a  sans  que  soit  proposé 
concrètement  un  modèle  de  référence,  si  ce  n'est  l'exaltation  de 
l'expérience  prophétique.  Mais  en  même  temps,  cette  référence  ressort 
plus  du  symbolique  que  du  projet  réalisable.  D'où,  par  exemple,  la 
faiblesse  ou  l'opacité  de  propositions  concrètes  sur  l'organisation 
politique  envisagée,  comme  en  témoigne  le  vœu  exprimé  par  Rabah 
Kebir,  au  lendemain  du  premier  tour  des  élections  législatives,  d'aller 
vers  un  "Etat  islamique  inspiré  des  expériences  d'Iran,  d'Arabie 
Séoudite  et  du  Soudan"1. 

Il  faut  souligner  que  les  auteurs  islamistes,  d'une  manière  générale, 
ont  davantage  discuté  du  modèle  démocratique  que  de  sa  possibilité  et 
de  son  efficacité  dans  la  solution  des  problèmes  de  la  société  arabe 
contemporaine.  On  peut  distinguer  dans  cette  mouvance  aux  positions 
multiples  et  parfois  contradictoires,  deux  courants.  Le  premier  tente  de 
prouver  que  les  notions,  structures  et  procédures  démocratiques 
peuvent  remonter  à  la  tradition  islamique  à  condition  d'être  libérées  de 
leur  gangue  occidentale.  Le  second,  s'inscrit  dans  une  opposition 
radicale  de  la  tradition  arabo-islamique  à  la  démocratie  libérale 
occidentale.  Entre  les  deux,  les  courant  islamistes  "modérés",  chez  qui 
les  oppositions  antagoniques  vis-à-vis  de  la  démocratie  ne  sont  pas 
aussi  marquées  que  ce  que  laissent  penser  leurs  porte-paroles  les  plus 
en  vue.  En  fait,  les  opinions  se  révèlent  souples  quant  à  l'organisation 
politique,  mais  restricitives  quant  à  la  liberté  d'expression  politique, 
religieuse  et  artistique.  La  pierre  de  touche  de  l'islamité  est  l'application 
de  la  Chari'a  et  non  un  système  politique  spécifique.  Ce  qui  distingue  le 
courant  pragmatique  du  courant  radical,  c'est  sa  capacité  à  concevoir 
une  certaine  autonomie  du  domaine  politique  et  de  la  liberté  de  l'homme 
dans  l'interprétation  de  la  loi  de  Dieu.  Dans  ce  courant,  la  notion  de 


1  voir  Ahmed  Rouadjia,  "  Le  FIS  et  la  Chari'a",  "Le  FIS  et  l'Etat  islamique"  in 
Reporters  sans  frontières.  Le  drame  algérien.  Un  peuple  en  otage,. Paris,  La 
Découverte,  1994,  pp  198-200,  pp  200-202. 
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démocratie  pourrait  bien  avoir  été  "acceptée  comme  un  jalon,  une  sorte 
de  panneau  indicateur  de  la  vie  publique,  un  puissant  symbole  de 
légitimité  considéré  comme  un  bien  universel"1.  Néanmoins, 
l'incertitude  demeure  quant  au  respect  de  l'alternance  démocratique  et  à 
la  capacité  de  tolérance  vis-à-vis  de  rivaux  politiques  ou  d'opposants. 
Ces  différenciations  renvoient  aux  deux  dimensions  de  la  démocratie  : 
d'une  part  le  choix  des  dirigeants  dans  une  perspective  d'alternance, 
d'autre  part  la  libéralisation  de  la  société  entendue  comme  liberté 
d'expression.  Or,  si  une  partie  des  islamistes  modérés  peut  se  déclarer 
en  faveur  du  processus  électoral,  l'ambivalence  domine  quand  il  s'agit 
de  considérer  la  libéralisation  politique  : 

"Si  la  démocratie  est  le  respect  du  choix  du  peuple,  nous  sommes 
pour,  si  elle  signifie  que  n'importe  qui  dénigre  l'islam  à  la  télévision  et 
que  la  femme  se  promène  dénudée  dans  la  rue  nous  sommes 
contre."2 

Cette  dichotomie  peut  se  retrouver  en  Algérie  dans  les  distinctions 
entre  les  islamistes  dits  "modérés"  comme  Hamas  ou  Nahda  et  le  FIS, 
mais  aussi  à  l'intérieur  du  FIS  entre  djézaaristes  et  salafistes.  Ces 
ambiguïtés  expliquent  les  inquiétudes  suscitées  dans  le  paysage 
politique  algérien  quant  aux  objectifs  à  long  terme  des  islamistes. 
Certains  soupçonnent  en  effet  que  leur  engagement  en  faveur  de  la 
démocratie  et  de  la  légalité  ne  soit  qu'une  simple  option  tactique  - 
beaucoup  moins  coûteuse  que  la  lutte  armée  -  utilisée  par  les  islamistes 
pour  imposer  ensuite  un  ordre  islamique  non  démocratique.  D'autres, 
par  contre,  voient,  dans  l'institutionnalisation  du  suffrage  universel, 
l'instrument  qui  contribuera,  au  terme  "d'une  régression  féconde",  à  une 
fissuration  de  l'idéologie  islamiste  et  de  la  vision  communautaire  de  la 
politique3.  Dans  cette  perspective,  l'Islam  politique  peut  être  entendu 


1  J.L.  Esposito  et  J.P.  Pescatori,  "Democratization  and  islam",  The  Middle 
East  Journal,  45  (3),  1991,  pp.  427-440,  op.  cit.  p  438. 

2  Ali  Benhadj,  cité  par  Lahouari  Addi,  L'Algérie  et  la  démocratie,. op.  cit.,  p. 
186. 

3  Voir  Lahouari  Addi,  "Le  processus  électoral  libère  en  effet  une  dynamique 
qui,  à  terme,  influence  les  valeurs  idéologiques,  à  l'origine  incompatibles  avec 
lui.  Certes  les  islamistes  seraient  très  probablement  tentés  de  l'abolir  pour  ne 
pas  quitter  le  pouvoir,  mais  les  forces  démocratiques  auraient  alors  une 
motivation  de  se  rassembler  et  de  gagner  à  elles  des  catégories  nombreuses  de 
la  population  autour  de  la  défense  du  processus  électoral.  Les  démocrates 
tireront  leur  légitimité  de  leur  opposition  aux  islamistes  et  ils  ne  s'imposeront 
comme  alternative  que  lorsqu'ils  battront  les  islamistes  sur  le  seul  terrain  où  ils 
peuvent  les  battre,  celui  des  élections.  C'est  en  ce  sens  que  des  élections  qui 
amèneraient  les  islamistes  au  pouvoir  peuvent  être  vues  comme  une 
"régression  féconde"  puisque  la  défense  du  processus  électoral  peut  ainsi 
donner  une  base  populaire  aux  forces  démocratiques."  op.  cit.,     p  188,  voir 
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comme  le  vecteur  d'une  dynamique  de  modernisation  -  y  compris 
juridique  -  utilisant  un  langage  symbolique  ancré  dans  le  patrimoine 
islamique  qui  s'affirme  dorénavant  comme  instrument  de  légitimation  de 
l'action  politique.  En  d'autres  termes,  l'islamisme  serait  donc  une 
réappropriation  du  discours  de  la  modernité  dans  la  terminologie  et  la 
symbolique  du  corpus  islamique.  Il  permet  de  combler  l'écart  entre  la 
sphère  politique  et  les  populations  dans  un  Etat  dont  la  légitimité 
historique  et  nationale  est  usée.  Ainsi,  l'usage  de  la  terminologie 
islamique  apparaît  comme  un  instrument  de  relégitimation  du  politique 
et,  de  fait,  contribue  à  mobiliser  des  composantes  de  la  société 
algérienne  qui  ne  peuvent  être  réduites  seulement  aux  masses 
paupérisées. 

Par  delà  cette  fonction  d'habit  neuf  de  l'idéologie  et  de'  la 
contestation  de  l'autoritarisme,  il  s'agit  de  savoir  si  l'islamisme  peut,  au 
mieux,  permettre  l'enracinement  de  la  démocratie  et  donc  d'un  Etat  de 
droit  effectif;  ou  au  contraire,  supplanter  la  stratégie  frontiste  et 
autoritaire  du  FLN  désormais  discréditée  par  une  autre  dont  la 
symbolique  est  renouvelée.  C'est  pourquoi  l'Algérie  est  devenue,  entre 
1989  et  1992,  le  lieu  d'un  débat  intense  sur  la  nature  de  l'islamisme  et 
d'un  questionnement  sur  la  capacité  des  islamistes  à  articuler  les 
références  islamistes  au  fonctionnement  d'un  Etat  de  droit. 

Les  tenants  de  la  seconde  opinion  dans  l'espace  politique  algérien, 
les  partisans  d'une  république  sécularisée,  et  notamment  le  RCD,  ont 
appelé  à  l'annulation  des  élections  législatives  du  26  décembre  1991 
soutenant  que  la  démocratie  ne  saurait  profiter  à  un  parti  qui  promet 
l'abolition  du  processus  électoral  une  fois  au  pouvoir. 

Un  autre  courant  incarné  par  le  FFS  et  le  FLN,  se  définissant  comme 
républicain  et  démocrate,  a  condamné  l'annulation  des  élections, 
considérant  que  la  démocratie  est  un  apprentissage,  et  donc  que  les 
islamistes  perdront  leur  popularité  dans  un  régime  démocratique  car  ils 
n'ont  pas  les  moyens  de  tenir  leurs  promesses  électorales. 

Ces  différences  de  positionnement  par  rapport  à  la  mouvance 
islamiste  n'ont  pas  changé  :  le  RCD  n'a  pas  participé  à  la  rencontre  de 
Rome  alors  que  le  FFS  et  le  FLN,  désormais  campé  dans  l'opposition, 
plaident  pour  une  réintégration  des  islamistes  dans  le  jeu  politique. 

A  l'opposé,  se  situent  les  groupes  considérant  que  l'Islam  est 
démocratie  et  qu'avec  l'arrêt  du  processus  électoral,  les  adversaires  de 
l'islam  ont  montré  leur  vrai  visage  antidémocratique.  Ce  courant 
regroupe  tous  les  islamistes  opposés  à  l'usage  de  la  violence  :  Hamas, 
Ennahda  et  l'aile  modérée  du  FIS. 

Le  dernier  courant  est  celui  qui  occupe  depuis  trois  ans  le  devant  de 
la  scène  politique,  qui  agit  depuis  l'arrêt  du  processus  électoral  au  nom 


aussi,  "Les  missions  paradoxales  du  FIS",  Libération,  6  janvier  1992,  "L'Algérie, 
le  FIS  et  la  construction  démocratique"  El  Watan,  8  et  9  janvier  1 992. 
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de  l'ensemble  de  la  mouvance  islamiste  et  qui  a  toujours  considéré  la 
violence  comme  seul  moyen  d'instauration  de  l'Etat  islamique. 

Il  est  difficile  aujourd'hui  de  maintenir  ces  distinctions,  parce  que 
l'intensité  de  la  répression  qui  s'est  abattue  sans  discontinuer  sur 
l'ensemble  des  islamistes  depuis  trois  ans,  a  rendue  inopérante  la 
frontière  entre  modérés  et  partisans  de  la  violence. 

Il  faut  enfin  souligner  qu'une  analyse  de  l'islamisme  ne  peut  se  limiter 
à  une  approche  des  textes  de  référence  produits  par  les  doctrinaires, 
même  les  plus  significatifs.  Certes,  cette  littérature  permet  de  mieux 
appréhender  une  certaine  conception  de  la  démocratie  qui,  même  chez 
les  auteurs  les  plus  modérés,  est  parfois  loin  de  correspondre  à  la 
conception  occidentale  dans  la  mesure  où  elle  est  présentée  comme  un 
retour  à  l'authenticité  marquée  par  l'esprit  de  consensus  et  non  par 
l'esprit  de  division  au  nom  duquel  est  stigmatisée  la  démocratie 
occidentale.  On  est  donc  en  droit  de  s'interroger  sur  la  centrante 
accordée  au  principe  d'unicité  dans  la  version  islamique  de  la 
démocratie,  dans  la  mesure  où  ce  principe  revient  à  éluder  la  question 
clé  du  statut  accordé  à  la  différence. 

Une  appréhension  de  la  dynamique  de  l'islamisme  ne  peut  se  limiter  à 
l'étude  de  textes.  Il  faut  aussi  prendre  en  compte  les  actions  et  les 
stratégies  des  groupes  dans  l'espace  politique.  A  cet  égard,  on  ne  peut 
que  constater  qu'aujourd'hui  la  plupart  de  ces  groupes  sont  exclus  du 
jeu  politique  dans  la  majorité  des  pays  du  monde  arabo-musulman  et 
n'ont  donc  pas  pu  faire  la  preuve  de  leur  éventuelle  loyauté  vis  à  vis  des 
procédures  démocratiques;  les  seules  exceptions  notables  étant  la 
Turquie,  la  Jordanie  et  ...  l'Algérie  entre  1989  et  1992  -avec  toutes  les 
réserves  que  l'on  a  faites  précédemment  sur  cette  période  d'ouverture 
instrumentalisée  par  le  pouvoir.  La  situation  après  1992  ne  saurait  être 
appréciée  selon  les  mêmes  critères;  ce  qui  se  joue  depuis  lors  relève 
d'une  stratégie  de  la  lutte  armée,  prise  dans  un  engrenage  paroxystique 
destiné  à  faire  plier  le  régime1.  Sur  ce  point,  une  appréhension  réaliste 
de  ce  qui  se  joue  actuellement  en  Algérie  ne  peut  s'appuyer  sur  une 
approche  des  médias  qui,  sans  images  et  sans  possibilité  d'accès  au 
terrain,  s'en  remettent  aux  opinions  de  quelques  porte-paroles  algériens 
venant  défendre  la  version  officielle  de  la  crise2. 

Par  ailleurs,  tout  jugement  porté  sur  l'islamisme  algérien  doit  être 
replacé  dans  le  contexte  politique  global,  caractérisé  par  certains  traits 
qui  sont  autant  d'obstacles  à  l'implantation  de  l'esprit  démocratique  et  en 
tout  premier  lieu  le  populisme.  Le  FIS  est,  en  effet,  l'héritier  de  la  culture 
politique  produite  par  le  FLN  :  même  négation  du  conflit  à  l'intérieur  du 


1  Le  pouvoir  use  d'autant  de  violence  que  les  groupes  armés  et  il  faut  aussi 
noter  l'intensification  de  la  violence  de  droit  commun  qui  se  donne  libre  cours 
sous  couvert  de  violence  politique  et  contribue  à  opacifier  la  situation. 

2  Voir  Jocelyne  Césari,  "Les  rapports  France-Algérie  :  l'effet  Airbus",  Cahiers 
de  l'Orient,  1er  trimestre  1995. 

197 


Jocelyne  Césari 

corps  politique,  même  culte  de  l'Etat,  organe  démiurge  incarnant  le 
peuple  et  dont  la  mission  est  d'encadrer  et  de  prendre  en  charge  les 
individus1.  Ainsi,  la  nature  du  FIS  ne  saurait  être  imputée  à  une  soi-disant 
spécificité  de  l'islam  mais  doit  être  rapportée  à  un  terreau  politique 
algérien  défini  par  la  référence  permanente  à  l'unicité.  Désormais,  ce 
souci  de  l'unicité  ne  s'exprime  cependant  plus  dans  les  termes  du 
socialisme  et  du  nationalisme  mais  de  l'islam.  Il  faut  noter,  par  ailleurs, 
qu'à  de  rares  exceptions  près,  toutes  les  formations  politiques  créées  à 
partir  de  1989  empruntent  à  des  degrés  divers  à  ce  mythe  de  l'unité  du 
peuple  au  nom  d'autres  valeurs,  ce  qui  ne  peut  conduire  qu'à  des 
oppositions  frontales  -  dans  les  deux  sens  du  mot  -  sans  possibilité  de 
concessions  puisque  par  définition  l'unité  ne  se  partage  pas.  Le 
fonctionnement  du  multipartisme  s'est  donc  réduit  entre  1989  et  1992  à 
des  échanges  d'anathèmes  et  à  des  procès  d'intentions  entre  des 
acteurs  dont  chacun  pensait  détenir  seul  la  légitimité.  En  d'autres 
termes,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  véritable  transition  démocratique  dans  la 
mesure  où  il  n'y  avait  pas  de  démocrates. 

Cette  situation  permet  de  saisir  pourquoi,  dans  le  cas  algérien,  la 
théorie  du  pacte  élaborée  par  les  théoriciens  de  la  transition 
démocratique  n'a  pas  pu  fonctionner  entre  1989  et  19922.  En  effet, 
selon  cette  conception,  la  démocratie  est  la  résultante  d'un  compromis, 
d'un  équilibre  négocié  qui  assure  d'emblée  qu'aucune  des  parties  du 
pacte  ne  sera  éliminée,  et  que  les  régies  n'excluent  la  victoire  d'aucun 
parti  dans  l'avenir.  Or,  le  pacte  est  improbable  quand  les  différents 
acteurs  sont  en  concurrence  non  seulement  pour  le  partage  du  pouvoir 
mais  pour  la  construction  de  l'ordre  social.  Dans  ce  cas,  la  notion  de 
pacte  devient  une  tautologie  car  la  lutte  porte  sur  la  définition  même  de 
la  communauté  politique  et  sur  l'imposition  des  structures  de  sens 
communes  à  tous  les  membres  du  corps  social3.  Ainsi,  l'ouverture 
politique  initiée  par  les  dirigeants  en  1989  a  été  conduite  sans  pacte, 
c'est-à-dire  sans  l'assurance  de  véritables  garanties  réciproques  entre 
les  différents  protagonistes  et  sans  véritable  mise  en  concurrence  de 
groupes  rivaux  pour  l'accession  au  pouvoir.  C'est  pourquoi,  lorsque  la 
stratégie    de    bipolarisation    entre    le    FIS   et    le    FLN    s'est    révélée 


1  Les  différences  avec  l'esprit  de  la  Charte  Nationale  ne  sont  pas 
fondamentales  :  elles  concernent  la  croissance  démographique,  le  travail 
féminin  et  l'attitude  vis-à-vis  du  secteur  privé.  Voir  Addi,  op.  cit..  p  107 

2  Voir  notamment,  Guillermo  O'Donnel  ,  Philippe  Schmitter  et  Laurence 
Whitehead,  Transitions  from  authoritarian  rules,. Baltimore,  Londres,  Johns 
Hopkins  University  Press,  1986;  Adam  Przeworski,  Democracy  and  the  market  : 
political  and  economic  reforms  in  Western  Europe  and  Latin  America, 
Cambridge,  Cambridge  University  Press,  1991. 

3  Jean  Leca,  "La  démocratisation  dans  le  monde  arabe  :  incertitude, 
vulnérabilité  et  légitimité",  in  Ghassan  Salame,  Démocraties  sans  démocrates, 
op.  cit..  pp  35-93. 
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défavorable  à  ce  dernier,  l'interruption  de  l'expérience  électorale 
apparaissait  comme  inévitable.  Les  titulaires  du  pouvoir  agissaient 
comme  s'ils  représentaient  la  masse  des  citoyens  algériens  et  pouvaient 
imposer  leur  propre  règle  aux  opposants.  De  plus,  l'armée  s'est  sentie 
menacée  par  l'accession  éventuelle  des  islamistes  au  pouvoir  dans  la 
mesure  où  ceux-ci  ne  lui  ont  pas  donné  de  garantie  (ni  à  tout  autre 
adversaire  d'ailleurs)  au  cas  où  ils  l'emporteraient. 

Est-on  alors  en  droit  de  considérer  que  l'enlisement  actuel  dans  la 
violence  puisse  paradoxalement  offrir  les  conditions  de  l'émergence 
d'un  pacte?  Dans  un  telle  perspective,  deux  positions  s'affrontent  :  deux 
pour  les  titulaires  du  pouvoir  et  deux  pour  les  concurrents  : 

Titulaires  Concurrents 

Eradicateurs  Radicaux 

Réformateurs  Modérés1 


La  sortie  de  la  violence  dépendra  de  la  capacité  des  réformateurs  et 
des  modérés,  de  parvenir  à  un  accord  en  marginalisant  les  extrêmes  des 
deux  camps.  A  cet  égard,  l'accord  signé  à  Rome  le  13  janvier  1995  par 
sept  partis  politiques  d'opposition  et  par  la  Ligue  algérienne  de  défense 
des  droits  de  l'homme  apparaît  véritablement  comme  une  initiative  qui 
rend  possible  l'avènement  d'un  pacte  car  il  établit  un  certain  nombre  de 
conditions  minimales  (rejet  de  la  violence,  respect  de  l'alternance 
politique,  respect  des  droits  fondamentaux  des  individus  ...)  liant 
l'ensemble  des  signataires  dans  une  perspective  de  négociation  avec  le 
pouvoir.  Pour  la  première  fois,  l'initiative  est  venue  de  l'opposition  et  non 
du  pouvoir  algérien,  lequel  continue  de  s'enfermer  dans  la  logique 
éradicatrice.  C'est  pourquoi,  l'effectivité  des  négociations  est  liée  au 
changement  d'attitude  dans  la  hiérarchie  militaire. 

Aussi,  l'enjeu  aujourd'hui  réside  dans  la  sortie  de  la  logique 
sécuritaire  et  implique  : 

-  la  capacité  de  résistance  militaire  du  pouvoir  :  en  dépit  des  succès 
remportés  pendant  l'année  1994  et  le  début  de  1995  dans  le 
démantèlement  des  maquis,  l'attrait  d'une  partie  de  la  hiérarchie  et 
surtout  de  la  troupe  pour  les  thèses  islamistes  doit  être  évoqué  surtout 
si  les  chances  de  survie  des  dirigeants  en  place  s'amenuisent. 

-  la  réintégration  des  islamistes  dans  le  jeu  politique  :  si  cette 
éventualité  a  semblé  plausible  avec  l'accession  à  la  présidence   du 


1  John  Waterbury,  "Une  démocratie  sans  démocrates?  Le  potentiel  de 
libéralisation  politique  au  Moyen-Orient",  in  Ghassan  Salamé,  Démocraties  sans 
démocrates,  pp  95-128,  op.  cit.  p  114. 

199 


Jocelyne  Césari 

général  Liamine  Zerroual  suivi  de  la  mise  en  résidence  surveillée  de 
Abbassi  Madani  et  de  Ali  Benhadj,  le  13  septembre  1994,  force  est  de 
constater  que,  depuis  la  fin  de  l'année  1994,  la  logique  éradicatrice 
prévaut  et  la  fuite  en  avant  dans  la  répression  de  la  part  du  pouvoir. 

-  la  recomposition  des  forces  islamistes  au  profit  d'une  solution 
politique  :  la  question  est  de  savoir  si,  à  l'intérieur  de  la  mouvance 
islamiste,  les  tenants  de  la  prise  de  pouvoir  par  les  armes  qui  depuis  trois 
ans  occupent  le  devant  de  la  scène  pourront  éventuellement  céder  le 
pas  aux  partisans  d'une  solution  politique  par  les  urnes  qui  ont  signé  la 
plate-forme  de  Rome.  Si  ce  clivage  préexistait  dès  1989,  il  a  désormais 
pris  une  acuité  nouvelle  en  raison  d'une  violence  d'Etat  qui  n'a  cessé  de 
s'intensifier  à  rencontre  des  islamistes  et  nourrit  en  retour  les 
radicalisations  les  plus  désespérées. 

Aix  en  Provence 

CNRS-IREMAM 

Avril  1995 
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MYTHE   FONDATEUR   DU   DISCOURS 

DE   (.'ERADICATION 


RABHA  ATTAF 


L'affaire  de  Ouargla  a  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  alimenté  bien 
des  propos  depuis  que  Rachid  Boudjédra,  le  premier,  l'a  déterrée  pour 
argumenter  son  discours  "éradicateur"  dans  le  violent  réquisitoire,  FIS 
de  la  haine  (Denoël,  mars  1992).  Voici  le  récit  qu'il  en  a  fait  : 

"La  première  victime  du  premier  crime  commis  par  le  FIS  fut  un  bébé. 
Brûlé  vif  dans  un  incendie  après  que  des  militants  fanatiques  eurent  mis 
le  feu  dans  l'appartement  où  vivait  une  femme  divorcée,  avec  son  bébé 
âgé  de  quelques  mois.  C'était  à  Ouargla  en  1989.  Accusée  par  le  FIS 
d'être  une  prostituée,  des  militants  intégristes  mirent  le  feu  à  sa  maison, 
en  pleine  nuit  alors  qu'elle  dormait.  Le  bébé  brûla  dans  le  bûcher  du 
fanatisme  et  de  l'inquisition  islamistes.  La  mère  ne  décéda  pas  mais 
garda  des  stigmates  atroces  de  brûlures  au  troisième  degré  qui  l'ont 
défigurée.  Symboliquement  un  tel  crime  commis  sur  la  personne  d'un 
être  innocent,  d'un  bébé  de  quelques  mois  en  dit  long  sur  la 
psychologie  du  FIS,  toute  tournée  vers  le  meurtre,  le  lynchage  et  le 


Rabha  Attaf  est  journaliste  indépendante,  spécialiste  du  monde  arabo- 
musulman.  Collaboratrice  du  magazine  Actuel  pour  lequel  elle  a  effectué  de 
nombreuses  enquêtes  et  reportages  de  1988  à  1994.  Co-auteur  de  Le  Drame 
Algérien  (éditions  La  Découverte,  1994),  ainsi  que  de  l'émission  spéciale  de  La 
Marche  du  Siècle  "Etat  d'urgence  Algérie  :  Chronique  d'octobre",  diffusé  sur 
France  3  en  novembre  1993. 
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bûcher.  Entre  l'incendie  du  Reishtag  en  1933  et  l'incendie  de  ce  petit 
appartement  de  Ouargla,  dans  le  Sud  algérien,  en  1989,  il  y  a  toute  la 
barbarie  du  monde  et  sa  démence." 

Depuis,  on  a  eu  droit  à  une  série  de  versions,  aussi  mensongères  les 
unes  que  les  autres,  colportées  de  journaux  en  débats  pour  accréditer  la 
thèse  que  les  "intégristes  ont  la  haine  des  femmes".  Dernière  en  date, 
dans  la  bouche  de  Malika  Boussouf,  à  l'antenne  de  RFI  le  16  avril 
dernier  :  "Les  islamistes  ont  brûlé  une  femme  à  Ouargla." 

Pourtant,  au  moment  où  ce  fait  divers  s'est  produit,  en  juin  1989,  il 
avait  failli  passer  innaperçu.  Sans  la  pugnacité  du  correspondant  du 
journal  Horizon,  "l'affaire  de  Ouargla"  n'aurait  eu,  en  effet,  droit  qu'à 
quelques  lignes  dans  la  rubrique  "des  chats  écrasés".  La  rumeur  et  la 
mauvaise  foi  ont  fait  le  reste,  emplifiant  en  déformant  ce  qui  n'est 
finalement  -  à  la  lumière  des  faits  objectifs  -  qu'une  sordide  affaire  de 
mœurs.  En  fait,  l'utilisation  mensongère  de  cette  affaire  a  un  objectif  bien 
précis  :  discalifier  le  FIS  et  justifier,  à  posteriori,  un  anti-islamisme  primaire 
alimentant  une  répression  sanglante  sous  couvert  de  lutte  pour  le  droit 
des  femmes. 

De  quoi  s'agissait-il  ? 

A  Ouargla,  une  localité  située  à  la  porte  du  désert,  un  enfant  de 
quatre  ans  est  mort  brûlé  vif  dans  l'incendie  criminel  qui  a  ravagé  sa 
maison  dans  la  nuit  du  22  au  23  juin  1989.  Un  groupe  de  12  hommes, 
érigés  en  sinistres  justiciers,  avaient  monté  une  expédition  punitive 
contre  Saléha  Dekkiche,  la  mère  du  garçonnet,  qu'ils  accusaient  d'avoir 
"des  mœurs  légères".  Autrement  dit,  de  se  prostituer,  apportant  ainsi  la 
débauche  dans  leur  quartier.  Ces  hommes  furent  arrêtées  le  lendemain 
des  faits,  puis  condamnés  par  le  tribunal  de  Ouargla  à  des  peines  allant 
jusqu'à  15  ans  de  prison.  Leur  âge,  au  moment  des  faits,  s'étalait  de  23  à 
presque  50  ans,  et  onze  d'entre  eux  étaient  pères  de  famille.  Ils  avaient 
tous  une  situation  professionnelle  stable,  le  principal  instigateur  étant 
commerçant.  L'enquête  judiciaire  révéla  que  deux  des  inculpés  avaient 
eu  des  rapports  sexuels  avec  la  victime. 

En  octobre  1989,  je  me  suis  rendue  en  Algérie  pour  effectuer  un 
reportage  sur  la  condition  des  femmes  algériennes.  Dans  les  petits 
cercles  féministes  d'Alger,  on  ne  parlait  que  de  la  montée  des 
"intégristes",  de  leur  haine  des  femmes  occidentalisées  qu'ils  prenaient 
nommément  pour  cible  dans  leurs  prêches  du  vendredi  et,  bien  sûr,  de 
l'affaire  de  Ouargla,  présentée  déjà  à  l'époque  comme  l'exemple  type  du 
sombre  dessein  que  réservaient  les  "intégristes"  aux  femmes  qui 
refuseraient  de  se  soumettre  à  leur  diktat. 

J'ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net,  tirer  au  clair  cette  affaire  dont  la  rumeur 
d'Alger  s'était  emparée.  Je  me  suis  donc  rendue  à  Ouargla,  à  850 
kilomètres  au  sud  d'Alger,  pour  enquêter.  Et  d'abord,  rencontrer  cette 
femme  anonyme  dont  tout  le  monde  parlait  et  qu'on  donnait,  dans  la 
plupart  des  conversations,  pour  morte. 
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En  arrivant  dans  la  ville,  j'avais  ressenti  une  impression  étrange, 
certainement  liée  au  fait  que  pas  une  femme  ne  circulait  dans  les  rues. 
Le  chauffeur  de  taxi  me  déposa  devant  un  hotel  pas  très  engageant, 
m'assurant  que  c'était  le  "meilleur"  de  la  ville.  H  était  effectivement  situé 
dans  l'artère  principale  de  Ouargla,  mais  j'avais  du  mal  à  croire  qu'on 
pouvait  le  considérer  comme  tel.  Une  fois  dans  les  lieux,  je  compris  ce 
que  le  "taxieur"  entendait  par  "meilleur".  Le  réceptioniste,  sans  même 
me  faire  remplir  une  fiche  -  ce  qui  est  inabituel  dans  l'hôtellerie 
algérienne  -,  me  montra  ma  chambre.  Comme  il  me  l'avait  précisé,  elle 
était  vaste  et  ne  manquait  d'aucun  équipement,  excepté  l'air 
conditionné  qui  n'était  pas  vraiment  indispensable  à  cette  époque  de 
l'année.  Mais  à  peine  avais-je  franchi  le  seuil  de  la  porte  qu'une  bouffée 
d'air  nauséabond  envahit  mes  poumons.  L'athmosphère  était  chargée 
d'une  odeur  de  sueur  à  vous  en  couper  le  souffle.  J'en  suffoquais 
presque!  Le  lit,  maladroitement  refait,  laissait  dépasser  des  draps 
crasseux  et  tachés...  Je  n'ai  pas  attendu  mon  reste.  Outrée,  je  quittais 
précipitamment  les  lieux,  non  sans  avoir  fusillé  du  regard  le 
réceptionniste  en  lui  lançant  un  "ouald  el  haramV  (équivalent  de  fils  de 
p...,  mais  dans  un  langage  plus  châtié)  réprobateur.  Je  venais  de  réaliser 
que  lui,  comme  le  chauffeur  de  taxi,  m'avaient  prise  pour  une  prostituée 
de  passage  à  Ouargla.  Un  comble  dans  cette  ville  pourtant  réputée 
conservatrice  à  l'extrême!  N'était-ce  pas  l'un  des  fiefs  de  la  confrérie 
Tidjanya?  Ce  n'est  que  plus  tard  que  je  comprendrai  que  ce 
conservatisme  apparent  et  hypocrite  dissimulait  des  pratiques  en 
matière  de  mœurs  dignes  des  bordels  de  Tanger  ou  d'ailleurs... 

En  sortant  de  l'hôtel,  je  m'engouffrais  dans  l'unique  taxi  qui 
stationnait  à  proximité.  C'était  le  même  que  j'avais  pris  auparavant. 
Devant  mes  vives  protestations,  et  surtout  après  avoir  jeté  un  œil  sur 
mon  accréditation  du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  chauffeur, 
Bachir,  me  fit  de  plates  excuses.  Combien  de  fois  n'avais-je  pas  lu  une 
certaine  crainte  sur  le  visage  de  mes  interlocuteurs  devant  ce  qui  est 
appelé,  en  Algérie,  "un  ordre  de  mission"! 

"Dans  cette  ville,  les  femmes  qui  circulent  seules  sont 
systématiquement  considérées  comme  des  prostituées",  m'expliqua-t-il, 
avant  de  me  décrire  par  le  menu  détail  l'ambiance  de  la  ville.  "Ne  vous 
fiez  pas  aux  apparences,  elles  sont  souvent  trompeuses,  car  derrière  les 
murs  épais  des  maisons,  se  cache  une  perversité  inimaginable".  Pour 
l'heure,  je  n'en  saurais  pas  plus.  Il  me  déposa  devant  le  complexe 
touristique,  après  m'avoir  promis  de  partir  à  la  recherche  de  Saléha 
Dekkiche.  Saléha  était  bien  vivante.  Bachir  la  connaissait  sous  le  nom  de 
Saléha  el  Bécharia  (on  l'appelait  ainsi  à  cause  de  sa  ville  d'origine, 
Béchar).  "Je  sais  où  la  trouver!",  me  lança-t-il  d'un  air  coquin  avant  de 
démarrer.  Ce  n'était  pas  évident,  pensais-je,  car  depuis  l'incendie  qui 
avait  ravagé  sa  maison,  Saléha  était  sans  domicile  fixe. 

C'est  ainsi  que  deux  jours  à  peine  après  mon  arrivée  à  Ouargla,  je 
rencontrai  Saléha.  Bachir  avait  tenu  sa  promesse  et  lui  avait  fait  part  de 
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mon  souhait  de  la  rencontrer.  Bouleversée  qu'on  ait  pu  entendre  parler 
de  son  histoire  jusqu'à  Paris,  elle  s'était  précipitée  à  mon  hotel.  Elle  se 
tenait  devant  moi,  en  chair  et  en  os,  accompagnée  des  trois  aines  de  ses 
six  enfants,  le  septième  étant  mort  brûlé  vif.  Les  trois  autres  étaient 
encore  à  l'école.  Elle  portait  une  longue  'abaïa  noire  (sorte  de  robe  qui 
se  met  au  dessus  des  vêtements)  et  un  long  foulard  de  même  couleur 
recouvrait  ses  cheveux.  Une  voilette  blanche  masquait  son  visage,  ne 
laissant  voir  que  ses  grands  yeux  cernés  de  khoul.  Losqu'elle  l'eut 
baissée,  je  découvrais  sa  figure  maladroitement  maquillée  d'un  fard  à 
joue  et  d'un  rouge  à  lèvres  vif  qui  avait  bavé  sur  l'étoffe. 

Elle  était  au  bord  des  larmes.  Doucement,  je  la  pris  par  l'épaule  et 
l'emmenai  sous  une  tente  "typique",  dressée  pour  les  touristes  près  de 
la  piscine  de  l'hôtel.  A  peine  étions-nous  assises  qu'une  bande  "de 
garnements,  surgie  de  derrière  les  palmiers,  nous  mitrailla  de  pierre.  La 
colère  me  fit  bondir.  Je  les  poursuivis  en  hurlant.  Ils  s'enfuirent  à  toute 
vitesse.  Quand  je  revins,  Saléha  était  effondrée  sous  la  tente.  Elle 
sanglotait.  "Depuis  que  j'ai  divorcé,  on  me  traite  comme  ça  dans  toute  la 
ville",  me  dit-elle  d'une  voix  étouffée. 

Son  calvaire  avait  commencé  en  1987,  quand  son  mari  l'avait 
abandonnée  avec  leurs  sept  enfants,  après  quinze  ans  de  mariage.  Elle 
avait  seize  ans  lorsqu'il  l'avait  épousée  et  trente  et  un  à  l'époque.  Son 
mari  venait  de  se  remarier  avec  une  femme  de  Tougourt,  sans  même  l'en 
aviser.  Saléha  avait  aussitôt  déposé  une  plainte  pour  abandon  de 
famille.  Elle  eut  gain  de  cause.  Son  époux  fut  condamné  à  un  mois  de 
prison  et  le  divorce  fut  prononcé  en  faveur  de  Saléha.  Le  juge  lui  avait 
en  effet  accordé  la  garde  de  la  maison  ainsi  qu'une  pension  alimentaire 
de  deux  cent  dinars  par  enfant,  soit  au  total  mille  quatre  cent  dinars  par 
mois.  C'était  très  peu,  absolument  insuffisant  pour  nourrir  une  famille. 
Mais  cela  avait  semblé  encore  trop  cher  pour  l'ex-mari  qui  s'était  juré  de 
se  venger. 

"Il  a  commencé  à  monter  les  voisins  contre  moi,  m'expliquait  Saléha. 
Avant,  j'avais  vécu  douze  ans  dans  le  quartier  des  M'khadma  sans 
problème.  Mais  voilà  que  mon  mari  a  décidé  de  récupérer  la  maison  et 
tous  les  biens  pour  y  installer  sa  nouvelle  femme.  Il  a  commencé  à  dire 
aux  M'khadma  :  "Ne  laissez  pas  une  femme  divorcée  vivre  au  milieu  de 
vous,  elle  va  amener  le  déshonneur  dans  votre  quartier.  Honte  sur 
vous!".  Ma  vie  devenait  un  enfer". 

Le  bonhomme  s'était  mis,  en  effet,  à  harceler  son  ancienne  épouse, 
surgissant  dans  la  maison  à  n'importe  quelle  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
menaçant,  effrayant.  "Il  me  suppliait  de  revenir  à  la  maison,  poursuivait 
Saléha.  Mais  constatant  mon  intransigeance,  il  me  frappait".  Ce  manège 
avait  duré  dix  jours,  jusqu'au  moment  des  incidents  qui  avaient  précédé 
l'incendie.  L'esprit  obscurantiste  et  vindicatif  des  M'khadma  avait  pris  le 
relais,  d'autant  que  l'ex-époux  de  Saléha  était  un  des  leurs. 

Les  enfants  de  Saléha  avaient  trinqué  les  premiers.  Ils  ne  pouvaient 
plus  aller  à  l'école  sans  être  systématiquement  agressés  :  jets  de  pierres, 
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insultes,  crachats,  brimades  en  tout  genre...  Saléha  subissait  le  même 
sort.  Elle  finit  donc  par  porter  plainte,  mais  en  vain.  A  croire  que  tout  le 
monde  se  liguait  contre  elle!  Elle  n'en  était  peut-être  pas  consciente, 
mais  elle  s'attaquait,  en  fait,  au  clan  le  plus  puissant  de  la  ville.  A  eux 
seuls,  en  effet,  les  M'khadma  détenaient  les  pouvoirs  politique  et 
financier  de  Ouargla.  Ils  contrôlaient  non  seulement  la  mairie  -  le  maire, 
M.  Hamdad,  est  un  m'khadm'h  -  mais  aussi  le  secteur  de  la  construction  et 
des  travaux  publics,  l'alimentation  générale  et  surtout  la  boucherie,  le 
meilleur  créneau  de  la  région.  Autant  dire  que  rien  ne  se  décidait  à 
Ouargla  sans  leur  accord. 

Face  à  eux,  Saléha  ne  valait  rien.  Il  fallait  laver  l'affront,  faire  chasser 
cette  femme  de  mauvaise  vie  qui  avait  osé  les  défier.  L'honneur  du  clan 
était  en  jeu.  Plus  le  temps  passait  et  plus  la  rage  des  M'khadma 
décuplait.  Le  cinq  juin,  ils  firent  parvenir  au  wali  (préfet)  une  pétition, 
signée  par  près  de  deux  cent  personnes,  exigeant  l'expulsion  de 
Saléha.  Les  autorité  ne  réagirent  pas.  Quelques  temps  après,  ils 
envoyèrent,  cette  fois,  un  véritable  ultimatum  précisant  que  si  le  22  juin 
au  plus  tard,  Saléha  Dekkiche  se  trouvait  encore  parmi  eux,  ils  ne 
répondraient  plus  de  leurs  actes. 

Le  soir  du  mercredi  22  juin  1989,  les  M'khadma  se  réunirent  donc  et 
décidèrent  de  mener  une  action.  "Ce  jour  là,  racontait  Saléha,  une  horde 
d'enfants  a  encerclé  la  maison  et  jeté  des  pierres  dans  ma  cour  pendant 
tout  l'après-midi.  A  la  nuit  tombée,  les  hommes  ont  pris  la  relève.  J'ai 
couché  mes  enfants  et  j'ai  couru  à  la  gendarmerie.  Là,  j'ai  attendu  des 
heures  qu'une  voiture  de  police  veuille  bien  me  ramener  chez  moi." 

Il  était  environ  une  heure  du  matin  et  le  quartier  était  complètement 
désert.  Les  policiers  déposèrent  Saléha  à  son  domicile  en  lui 
recommandant  de  ne  plus  sortir.  "A  cette  heure,  lui  dirent-ils  en  la 
quittant,  vous  ne  risquez  plus  rien".  Rassurée,  la  femme  prépara  le 
biberon  de  son  dernier  né  et  se  coucha.  A  peine  assoupie,  elle  entendit 
des  bruits  sourds  dans  la  cour  de  sa  maison.  Des  hommes  masqués 
étaient  en  train  de  passer  par  dessus  le  mur.  Saléha  réussit  à  se  sauver 
avec  sa  fille  ainée,  âgée  de  13  ans,  laissant  ses  autres  enfants  endormis 
dans  la  maison.  Elle  se  précipita  chez  le  voisin  pour  lui  demander 
secours.  Celui-ci,  condamné  par  la  suite  pour  non  assistance  à  personne 
en  danger,  ne  lui  ouvrit  pas  sa  porte.  Pire,  il  l'insulta  par  la  fenêtre  tandis 
qu'elle  se  faisait  lapider  par  des  gens  du  quartier.  Elle  courut  alors  se 
réfugier  au  commissariat  où  on  la  fit  attendre,  faute  de  voiture 
immédiatement  disponible. 

Quand  enfin  elle  revint,  accompagnées  des  forces  de  police,  il  était 
trop  tard  :  sa  maison  brûlait  comme  une  torche.  Les  M'khadma  l'avaient 
arrosée  d'essence  et  y  avaient  mis  le  feu.  Cinq  de  ses  enfants,  réveillés 
en  sursaut,  avaient  réussi  à  fuir.  Le  dernier,  âgé  de  quatre  ans,  s'était 
caché  sous  un  lit.  C'est  là  qu'il  fut  surpri  par  les  flammes.  Les  pompiers  le 
retrouvèrent  complètement  calciné,  recroquevillé  sous  les  décombres 
du  lit.  Ils  avaient  mis  deux  heures  pour  éteindre  l'incendie. 
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Durant  le  procès,  les  inculpés  expliquèrent  leur  geste  par  le  fait  que 
Saléha  s'adonnait  à  la  prostitution.  C'était  vrai,  mais  cela  n'excuse  en  rien 
leur  acte.  Depuis  son  divorce,  en  effet,  la  pauvre  femme  s'était  mise  à  se 
prostituer  pour  survivre.  Elle  se  gardait  bien  de  pratiquer  chez  elle, 
même  si  des  hommes  de  son  quartier  venaient  de  temps  en  temps 
frapper  à  sa  porte  à  des  heures  tardives.  "Dès  le  coucher  du  soleil,  je 
m'enfermais  dans  la  maison  avec  mes  enfants  et  je  n'ouvrais  à 
personne",  m'affirmait  Saléha  avec  insistance.  En  réalité,  il  lui  arrivait 
parfois  de  recevoir  des  voisins  à  son  domicile.  C'est,  du  moins,  ce  que 
m'apprit  le  correspondant  du  journal  Horizons.  Lors  de  la  première 
confrontation  avec  les  incendiaires,  Saléha  s'était  en  effet  adressée  à 
deux  d'entre  eux,  accusatrice  : 

-  Toi  le  moustachu,  quand  tu  venais  à  la  maison,  tu  ne  portais  pas 
plainte  au  commissariat  !  Mais  depuis  que  je  ne  veux  plus... 

-  Et  toi  alors,  ne  m'as-tu  pas  demandé  de  te  ramener  la  fille  d'un  tel  ? 
Je  t'avais  répondu  :  "Non,  la  petite  est  jeune  et  va  encore  à  l'école. 
Pourquoi  veux-tu  la  souiller?".  Tu  n'as  pas  porté  plainte  non  plus!". 

Quand  elle  n'exerçait  pas  chez  elle,  Saléha  se  rendait  à  Sahra  el 
Gharbia,  le  quartier  où  vivent  les  prostituées  de  Ouargla.  C'est  d'ailleurs 
là  que  Bachir,  le  chauffeur  de  taxi,  l'avait  dénichée.  Situé  dans  la  vieille 
ville,  ce  quartier  était  composé  de  petites  maisons  en  terre  serrées  les 
unes  contre  les  autres  et  protégées  des  regards  indiscrets  par  des  murs 
épais.  Trois  "maquerelles"  y  tennaient  le  haut  du  pavé,  des  anciennes 
prostituées.  Elles  accueillaient  les  filles  en  perdition  qui  échouaient  là, 
ou  les  "transitaires"  qui  venaient  s'y  prostituer  occasionnellement.  Les 
"transitaires"?  Ce  sont  des  femmes  en  provenance  des  villes  du  nord  qui 
ne  se  rendaient  à  Ouargla  uniquement  pour  se  refaire  anonymement 
une  "santé  financière". 

Dans  cette  ville  à  l'allure  austère,  la  prostitution  était  une  affaire 
strictement  féminine,  excepté  "la  maison  Dominique",  un  bordel 
dépendant  directement  du  ministère  de  la  Défense  et  fermé  depuis 
peu.  Pratiquée  d'une  façon  discrète  à  l'intérieur  même  des  habitations, 
d'où  l'appellation  de  "prostitution  d'hospitalité",  elle  était  tolérée  par  les 
autorités.  La  plupart  des  "filles"  servaient  d'indicatrices  pour  les  services 
de  sécurité,  et  notament  pour  la  Sécurité  militaire.  Elles  faisaient  en 
outre,  de  leur  point  de  vue,  œuvre  de  salubrité  publique.  Ouargla  est  en 
effet  cernée  de  casernes  où  dix  mille  soldats  stationnaient  en 
permanence.  Sans  compter  les  dix-huit  mille  travailleurs  célibataires  du 
complexe  pétrolier  de  Hassi  Méssaoud,  qui  débarquaient  en  masse  le 
week-end. 

"Ce  qui  est  arrivé  à  Saléha  est  terrible,  m'expliquait  le  correspondant 
6'Horizons,  mais  c'est  l'arbre  qui  cache  la  forêt!".  Depuis  la  fermeture  de 
"la  maison  Dominique",  la  police  avait  en  effet  constaté  une 
recrudescence  des  viols  et  des  agressions  de  jeunes  filles  à  la  sortie  des 
lycées,  dont  celle  du  président  de  la  section  locale  de  la  Ligue  de 
défense  des  droits  de  l'homme.  Ce  dernier  n'avait  même  pas  osé  porter 
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plainte!  Les  propres  fille  et  femme  de  l'ex-procureur  de  Ouargla  avaient 
été  violées  chez  elles.  Le  procureur  avait  aussitôt  demandé  sa  mutation. 
Il  avait  très  bien  compris  le  message... 

"Ici,  des  ingénieurs  en  hydrocarbure  qui  ont  fait  1200  km  pour 
rejoindre  leur  poste  quand  ils  ne  viennent  pas  parfois  de  l'étranger  où  ils 
ont  fait  leurs  études,  attendent  durant  des  mois  à  l'hôtel  avant  d'obtenir 
un  logement,  poursuivait  le  "localier".  Alors  qu'une  fille  l'obtient  en  une 
après  midi,  sans  raison  sociale!  Et  quand  la  police  ferme  "une  maison", 
sous  la  pression  de  la  population,  trois  autre  "maisons"  s'ouvrent  le  soir 
même.  Je  n'ai  aucune  sympathie  pour  eux,  mais  quand  ils  s'attaquent 
aux  mœurs,  les  islamistes  savent  de  quoi  ils  parlent." 

Plusieurs  scandales  avaient  en  effet  défrayé  la  chronique  de  Ouargla. 
Des  films  pornographiques,  mettant  en  scène  des  filles  de  hautes 
parsonnalités  de  la  région  avaient  été  mis  en  circulation.  Pire  :  des 
notables  avaient  abusé  d'une  gamine  de  19  ans.  Elle  avait  déposé 
plainte...  pour  finalement  se  retrouver  en  prison.  Le  procureur  avait 
préféré  inculper  la  jeune  femme  pour  prostitution  plutôt  que  de  risquer 
des  représailles  de  la  part  des  agresseurs...  ou  de  perdre  les  avantages 
que  ces  derniers  pouvaient  lui  procurer!  Il  s'agissait  de  "grossistes"  de  la 
région,  autrement  dit  de  gros  patrons  du  trabendo  (marché  noir) 
transfrontalier. 

Ouargla  est  en  effet  une  plaque  tournante  de  la  contrebande  avec  le 
Mali,  le  Niger  et  la  Lybie.  Tous  les  mois,  des  milliards  de  marchandises  y 
transitent.  Régulièrement,  les  douaniers  saisissent  des  télévisions,  des 
magnétoscopes,  des  cigarettes,  du  lait  en  poudre  et  même  le  précieux 
fil  chirurgical  qui  manque  cruellement  dans  les  hôpitaux  du  pays.  Mais  la 
corruption  des  services  concernés  est  telle,  que  la  majorité  du  traffic 
s'effectue  hors  de  tout  contrôle. 

Une  autre  affaire  tout  aussi  sordide  :  Karima,  une  jeune  fille  de  17  ans 
en  provenance  de  Djelfa,  s'était  réfugiée  malencontreusement  chez 
Aïcha,  une  "entremetteuse"  de  Sahra  El  Gharbia,  avec  qui  elle  avait  un 
lointain  lien  de  parenté.  Cette  dernière  fit  venir  des  grossistes  de  Oued 
Souf,  amateurs  de  "chair  fraiche".  Une  vierge  valait  en  effet  son  pesant 
d'or!  Mais  la  petite  ne  se  laissa  pas  faire  et  courut  se  plaindre  au 
commissariat.  A  l'époque  où  je  me  trouvais  à  Ouargla,  elle  avait  été 
placée  sous  mandat  de  dépôt  pour  racollage.  Pas  étonnant  :  parmis  les 
riches  clients  de  Aïcha,  se  trouvait  le  maire  de  Rouisset,  une  petite 
localité  des  environs. 

Détrompez-vous,  ce  genre  d'affaire  n'est  pas  propre  à  Ouargla. 
Partout  où  je  suis  passée  en  Algérie,  d'Oran  à  Annaba,  en  passant  par 
Ghardaïa,  Alger  et  Constantine,  pour  ne  citer  que  les  villes  les  plus 
connues,  j'ai  retrouvé  les  mêmes  ennuis  (que  ceux  que  j'avais  moi- 
même  rencontré  à  Ouargla  excepté  à  Oran  où  j'étais  hébergée  par  ma 
famille),  les  mêmes  histoires,  la  même  hypocrisie,  et  finalement  la  même 
détresse  sur  le  visage  de  ces  femmes  que  plus  rien  ne  protégeait.  Car 
c'est  dans  la  dislocation  du  tissu  social  traditionnel,  et  dans  l'altération 


207 


Rabha  Attaf 

des  valeurs  qui  le  sous-tendent,  qu'il  faut  d'abord  chercher  les  raisons 
de  l'explosion  de  la  prostitution  en  Algérie. 

Alors,  quand  Saléha  m'avait  confié  son  désir  de  monter  à  Alger  pour 
refaire  sa  vie,  je  le  lui  avais  fortement  déconseillé.  Et  pour  cause  :  je 
savais  trop  bien  quel  sort  lui  serait  réservé.  Elle  allait  certainement  grossir 
le  lot  de  toutes  ces  femmes  divorcées  -  ou  de  ces  filles  en  fugue  -  qui 
avaient  fini  par  se  prostituer  en  échange  d'un  toit,  d'un  travail,  ou  d'un 
peu  d'argent  pour  nourrir  les  enfants  qu'elles  trimballaient  avec  elles 
d'hôtels  en  hotels.  "Une  fois  le  jugement  prononcé,  tu  devrais  retourner 
auprès  des  tiens  à  Béchar",  lui  avais-je  dit  après  lui  avoir  décrit  par  le 
menu  détail  à  quoi  elle  s'exposerait  dans  la  capitale.  Je  ne  sais  pas  si 
j'avais  réussi  à  la  dissuader  de  son  projet.  Mais  en  rentrant  à  Paris,  toutes 
ces  histoires  glauques  me  hantaient  tellement  que  j'en  étais  tombée 
malade.  J'avais  une  terrible  nausée!  J'étais  persuadée  que  l'Algérie  était 
un  immense  lumpanar  où  les  femmes  ne  valaient,  aux  yeux  des 
hommes,  guère  plus  que  des  marchandises. 

Alger-Paris 
Octobre  1989-Avril  1995 
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LES   FEMMES  ALGERIENNES 
DANS  LA  GUERRE 


GHANIA   MOUFOK* 


En  temps  de  guerre  l'information  est  un  instrument  redoutable  pour 
ceux  qui  savent  l'utiliser.  La  guerre  du  Golfe  est  encore  présente  dans 
les  mémoires.  Subitement  l'armée  irakienne  était  transformée  par  tous 
les  médias  qui  "comptent"  commme  "quatrième  armée  du  monde". 
Conséquence  logique,  pour  en  venir  à  bout,  il  fallait  bien  que  "le  monde 
entier"  se  coalise  pour  lui  faire  la  guerre. 

En  Algérie  se  déroule  une  autre  guerre  aussi  immonde,  mais  sans 
CNN.  Dans  cette  guerre  que  les  observateurs  définissent  comme  "sans 
image",  il  en  est  pourtant  quelques  unes  qui  parviennent  à  sortir 
d'Algérie,  parmi  lesquelles  des  images  de  femmes  algériennes. 

Les  Algériennes  se  sont  toujours  battu,  dans  l'intimité  de  leurs 
foyers,  pendant  la  guerre  d'indépendance,  après  l'indépendance,  dans 
des  partis  clandestins,  dans  des  groupes  informels  de  femmes,  à 
l'intérieur  de  ciné-clubs,  dans  les  milieux  étudiants  ou  syndicaux,  dans 
les  mosquées  ou  devant  les  tribunaux.  Leurs  combats  sont  diversifiés  et 
contradictoires  :  elles  sont  communistes  ou  islamistes,  berbéristes  ou 
libérales,  d'autres  sont  exclusivement  féministes.  De  cette  pluralité  ne 
sort  de  l'ombre  qu'un  combat  toujours  décliné  au  singulier,  on  l'appelle 
"le  combat  des  femmes  algériennes  contre  l'intégrisme".  Et  c'est  bien  la 
première  fois  dans  l'histoire  algérienne  que  des  "paroles  de  femmes" 
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Découverte,  1994. 

209 


Ghania  Moufok 

font  autant  la  une  des  journaux,  algériens  ou  étrangers,  notamment 
français.  Alors  qu'une  guerre  cauchemardesque  fait  rage,  qu'une  partie 
de  la  population  est  réduite  au  silence  par  la  peur  des  groupes  armés  ou 
des  militaires,  que  tous  les  grands  partis  sortis  vainqueurs  des  élections 
législatives  de  décembre  1991  sont  condamnés  à  se  réunir  à  Rome  en 
janvier  1995,  "les  femmes  algériennes"  se  réunissent,  manifestent  et 
témoignent  face  à  des  caméras.  Faut-il  s'en  réjouir  ou  interroger  cet 
étonnant  intérêt  pour  ce  combat? 

D'abord  interrogeons  ce  curieux  concept  "les  femmes  algériennes". 
Les  associations  féminines  dont  les  embryons  sont  nés  au  milieu  des 
années  soixante  dix  et  qui  n'ont  été  légalisées  qu'en  1989,  sont 
aujourd'hui  les  principales  animatrices  de  cette  lutte  contre  l'islamisme 
qu'elle  ont  toujours  perçu  comme  un  danger  pour  les  femmes.  Leurs 
principales  revendications  avant  l'interruption  des  élections  législatives, 
en  décembre  1991,  étaient  centrées  sur  l'abrogation  du  code  de  la 
famille  et  l'égalité  juridique  des  sexes. 

La  montée  du  FIS  et  sa  victoire  lors  de  ces  élections,  puis 
l'émergence  des  groupes  armés  islamistes  va  les  plonger  dans  un 
véritable  désaroi  et  les  jeter  dans  les  bras  d'un  régime  qui  pourtant  ne 
leur  a  jamais  fait  de  cadeau.  On  ne  peut  comprendre  leurs  prises  de 
position  hors  du  champ  politique  tel  qu'il  s'est  dessiné  au  lendemain  de 
l'interruption  des  élections.  Sans  aucune  légitimité,  en  prenant  la 
responsabilité  d'interrompre  les  élections  et  d'interdire  le  FIS,  le  régime 
algérien  va  se  retrouver  bien  seul,  même  le  FLN  (Front  de  Libération 
Nationale)  prendra  ses  distances,  tout  comme  le  FFS  (Front  des  Forces 
Socialistes).  Seuls  quelques  petits  partis  dont  le  RCD  (Rassemblement 
pour  la  Culture  et  la  Démocratie)  et  Ettahadi  (une  scission  de  l'ex  parti 
communiste)  vont  soutenir  ouvertement  cette  démarche  porteuse  de 
toutes  les  violences.  Aujourd'hui  les  associations  animatrices  de  ce 
"combat  contre  l'intégrisme",  sont  en  fait  soit  très  proches  de  ces  partis 
dont  elles  partagent  les  convictions,  soit  formées  de  femmes  qui  ont 
toujours  géré  leur  carrière  politique  dans  les  organisations  du  pouvoir. 
C'est  leur  droit.  Cela  ne  devrait  pourtant  pas  cacher  les  profondes 
divergences  qui  les  opposent  aux  autres  femmes  algériennes  qui  ne 
partagent  pas  leurs  positions  y  compris  à  l'intérieur  "du  mouvement  des 
femmes".  Si  leur  courage  est  indiscutable,  en  revanche  le  rôle  qu'elles 
font  aujourd'hui  jouer  "aux  femmes  algériennes",  sur  la  scène  nationale 
et  internationnale  en  soutenant  la  stratégie  du  "tout-répressif",  du  "tout- 
sécuritaire"  mené  par  l'armée  algérienne,  avec  le  succès  que  l'on  sait, 
mérite  discussions.  "Notre  combat  a  été  détourné,  explique  Aïcha 
Touati  enseignante  et  dirigeante  de  l'association  Voix  de  femmes  de 
Boumerdes,  de  combat  pour  la  citoyenneté  il  a  été  transformé  en 
combat  contre  l'intégrisme." 

Dans  un  document  du  Ministère  de  l'intérieur,  qui  n'a  jamais  été 
rendu  public,  en  direction  des  médias  algériens  sous  le 
titre  ["Provocation  de  réaction  de  rejet  du  terrorisme", on  peut  lire  : 
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"Mettre  en  évidence  le  caractère  inhumain  des  pratiques  barbares 
des  terroristes  :  égorgements,  attaques  d'ambulance,  morts  et  infirmité 
d'enfants,  assassinats  de  parents  de  membres  des  services  de  sécurité 
ou  en  présence  d'enfants  mineurs  etc.." 

Force  est  de  constater  que  les  seuls  discours  de  femmes  aujourd'hui 
médiatisés  d'abord  par  la  presse  nationale,  et  repris  en  écho  par  la 
presse  internationale,  sont  ceux  qui  suivent  à  la  lettre  ces  consignes. 

Voulez-vous  quelques  corps  violés,  suppliciés  par  "les  intégristes"? 
Madame  Benhabyles,  Présidente  de  l'Association  des  victimes  du 
terrorisme  en  zone  rurale,  ancienne  militante  de  l'UNFA  (Union  féminine 
du  parti  unique)  et  accessoirement  ancien  ministre,  membre  de  la 
Conseil  National  de  Transition  (assemblée  désignée  au  lendemain  de 
l'interruption  des  élections)  tient  une  cassette  vidéo  particulièrement 
horrible  à  votre  disposition. 

Voulez-vous  quelques  images  de  "la  révolte  des  femmes 
algériennes",  de  la  "marche  historique  du  22  mars",  la  Télévision 
algérienne  se  fera  un  devoir  de  vous  les  faire  parvenir,  et  tous  les 
photographes  du  monde  sont  cordialement  invités.  Voulez-  vous 
assister  au  "procès  de  l'intégrisme  barbare",  "spontanément"  organisé 
par  des  "femmes  algériennes"  à  la  salle  Ibn  Khaldoun,  vous  êtes  les 
bienvenus,  il  vous  suffit  de  passer  par  l'Ambassade  d'Algérie  à  Paris. 
Protection  et  visa  assurés.  A  charge  pour  vous  de  témoigner  ensuite  du 
refus  "des  femmes  algériennes  du  projet  islamiste".  Mais  bien  entendu 
"alors  que  des  femmes  meurent"  n'ayez  pas  le  mauvais  goût  de 
demander,  comment  il  se  fait  que  la  prestigieuse  salle  Ibn  Khaldoun  qui 
se  trouve  sous  le  Palais  du  Gouvernement  soit  si  généreusement 
prêtée  à  des  organisations  qui  hier  encore  étaient  traitées 
"d'hystériques,  d'occidentalisées,  sans  liens  réels  avec  leur  société 
attachée  aux  valeurs  arabo-  musulmane"?  Ne  demandez  pas  ce  que  font 
aux  premier  rang,  d'anciens  barons  du  régime  devenus  subitement  plus 
féministes  que  Kate  Millet?  Si  vous  savez  regarder  vous  verrez  la 
"détermination  des  femmes  algériennes"  à  juger  "les  terroristes".  La 
mise  en  scène  est  implacable  :  sur  l'estrade  rien  que  des  femmes  et  des 
masques.  "Le  terrorisme  intégriste"  est  représenté  par  Ali  Benhadj  et 
Abassi  Madani,  les  deux  leaders  du  FIS  emprisonnés  depuis  juin  1991 
et  condamnés  par  le  tribunal  militaire  de  Blida  à  douze  ans  de  prison. 
Pour  la  circonstance,  on  fait  même  parler  des  femmes  mortes,  après 
avoir  réduit  au  silence  les  vivants.  Ressuscitées  par  la  magie  du 
spectacle,  ces  dernières  demandent  justice.  Dépossédées  de  leurs  vies 
par  on  ne  sait  quels  groupes  armés,  islamistes  ou  autres,  les 
organisatrices  de  ce  procès  ne  craignent  pas  d'instrumentaliser  leurs 
morts  et  se  gardent  bien  de  demander  de  véritables  commissions 
d'enquête.  Verdict  :  Madani  et  Benhadj  sont  condamnés  à  mort. 
L'histoire  retiendra  que  les  femmes  "démocrates"  ont  la  main  bien  plus 
lourde  que  le  tribunal  militaire  que  l'on  ne  peut  pourtant  accuser  de 
sympathies  islamistes.  Au  moment  même  où  se  déroule  ce  sinistre 
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simulacre  de  justice,  Khalida  Messaoudi,  tantôt  Présidente  de 
l'Association  indépendante  pour  le  triomphe  du  droit  des  femmes 
(AITDF),  tantôt  vice-Présidente  du  Mouvement  pour  la  République  et  la 
Démocratie  (MPR),  supervise,  telle  un  général  en  campagne, 
l'organisation  des  comité  d'autodéfense,  comme  il  se  doit  en  Kabylie, 
région  "farouchement  anti-  intégriste".  Par  un  heureux  hasard,  une 
caméra  qui  passait  par  là  immortalisera  ce  moment  dont  profiteront  les 
téléspectateurs  des  chaînes  françaises  le  soir  même. 

Quel  intérêt  ont  les  femmes  à  alimenter  la  guerre  civile? 

Dans  la  presse  algérienne  on  peut  désormais  lire  des  éditos 
ahurissants  à  la  gloire  de  "ces  femmes-hommes",  des  femmes  "qui  ont 
des  c..."  où  l'auteur  va  jusqu'à  regretter  que  "même  le  plaisir  de  la  chair 
lui  soit  refusé  pour  des  considérations  pseudo-religieuses".  Si  l'on  -en 
croit  ces  écrits,  le  seul  obstacle  à  l'épanouissement  des  femmes 
algériennes,  à  leur  égalité  devant  la  loi  et  même  à  la  révolution  sexuelle 
c'est  "l'intégrisme".  Bientôt  on  nous  convaincra  que  l'armée  algérienne 
n'a  interrompu  les  élections  législatives  en  janvier  1991  que  pour  mieux 
libérer  les  femmes  et  qu'en  vérité,  la  seule  guerre  qui  existe  en  Algérie 
est  une  guerre  opposant  les  femmes  aux  GIA  et  autres  AIS. 

...  Et  surtout  ne  demandez  pas  pourquoi  l'armée  algérienne  n'abroge 
pas  le  code  de  la  famille?  Pourquoi  ne  prend  elle  pas  des  mesures 
révolutionnaires  à  la  hauteur  du  courage  des  femmes  pour  leurs  donner 
le  statut  de  citoyennes?  Pendant  que  les  caméras  tournent,  il  y  a 
toujours  autant  de  femmes  répudiées  et  chassées  de  leur  domicile 
conjugal  en  toute  légalité,  il  y  a  toujours  autant  de  femmes  interdites  de 
scolarité,  il  y  a  toujours  autant  de  femmes  mariées  sous  la  contrainte,  et 
pas  seulement  celle  des  groupes  armés. 

A  la  télévision  algérienne  défilent  comme  un  feuilleton  de  cauchemar 
les  témoignages  de  femmes  violées.  Elles  portent  le  hijab  et  leurs  yeux 
sont  recouverts  d'un  bandeau  noir,  la  voix  nouée  encore  sous  le  choc, 
elles  disent  l'horreur  du  viol.  Plus  tard  les  caméras  s'attardent  sur  le 
visage  d'un  père  dont  la  souffrance  fait  frémir  les  cœurs  les  plus  durs, 
puis  on  l'écoute,  il  dit  :  "Qu'est  ce  qu'il  me  reste  maintenant  que  l'on  a 
touché  à  mon  honneur?"  et  de  conclure  en  larmes  :  "J'aurais  préféré  qu'il 
la  tue."  Ces  images,  si  elles  s'indignent  à  juste  titre  de  ces  viols 
inqualifiables,  s'adressent  en  fait  aux  hommes  et  en  appellent  à  leur 
redjla  (leur  virilité).  Les  messages  de  ces  séquences  insoutenables  sont 
destinés  à  remuer  le  fond  de  l'homme  algérien  qui  considère  que  c'est 
dans  le  corps  de  "ses  femmes"  que  se  trouve  son  honneur  :  ce  qui  est  le 
plus  scandaleux,  ce  n'est  pas  tant  le  viol  que  le  déshonneur  du  père. 
C'est  là  tout  le  réel  de  la  société  algérienne,  plus  placé  sur  le  registre  de 
la  tradition  dès  qu'il  s'agit  des  femmes  que  sur  celui  de  la  modernité,  de 
la  citoyenneté.  Les  groupes  armés  qui  violent  les  femmes  sont 
également  sur  ce  registre,  tout  en  assouvissant  ce  désir  bestial  qui 
s'exprime  dans  toutes  les  guerres  d'Occident  ou  d'Orient  depuis  que 
l'humanité  s'entre-tue.  Ils  écrivent  dans  le  sang  sur  le  corps  de  ces 
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victimes  de  la  guerre  ce  vieux  code  machiste  :  "Nous  abusons  de  vos 
femmes  car  en  refusant  de  nous  suivre  dans  notre  combat  vous  ne 
méritez  plus  le  statut  d'homme". 

Pour  protester  contre  cette  violence,  des  femmes  manifestent  et  que 
disent-elles?  Elles  disent  :  "Va  Zéroual,  ma  tnehich  esserouat1  (Ya 
Zéroual,  n'enlève  pas  ton  pantalon).  Pour  les  militantes  féministes 
comme  pour  les  groupes  armés,  violeurs  de  femmes,  l'honneur  d'un 
homme  ne  peut  se  trouver  que  dans  sa  culotte!  Ce  mot  d'ordre  était 
destiné  au  Président  Liamine  Zéroual  pour  s'opposer  à  ses  timides 
tentatives  de  dialogue  avec  les  leaders  du  FIS,  afin  de  trouver  une  autre 
issue  à  la  guerre  qui  transforme  le  pays  en  boucherie.  "Quand  une 
jambe  est  gangrenée,  explique  doctement  Khalida  Messaoudi,  on  ne 
perd  pas  son  temps  à  se  demander  s'il  faut  l'amputer  pour  sauver  le 
corps  d'une  mort  certaine  où  si  de  simples  compresses  par-ci  et 
pommade  par  là  suffisent  à  venir  à  bout  du  mal.  Imaginez  maintenant  qu'il 
y  en  ait  qui  tentent  de  vous  convaincre  qu'en  plus  des  compresses  et 
des  pommade,  la  solution  réside  dans  le  dialogue  avec  le  foyer  de  la 
gangrène..." 

"On  ne  perd  pas  son  temps",  concrètement,  on  ampute,  on  coupe  et 
on  jette  aux  poubelles  de  l'oubli.  On  éradique  et  on  enterre  loin  des 
caméras.  Bilan  de  la  guerre  :  40  000  morts.  C'est  un  chiffre  qu'il  faut  dire 
vite  et  sans  respirer,  de  peur  d'interroger  l'identité  de  ces  dizaines  de 
milliers  de  morts,  cet  océan  anonyme  de  violence,  de  deuil  et  de 
souffrance.  Parmi  ces  morts,  combien  d'entre  eux  ne  sont  ni  "des 
intellectuels",  ni  "des  femmes  qui  refusaient  de  porter  le  hijab"!  Poser 
cette  question,  ce  n'est  pas  relativiser  leurs  morts  inacceptables,  mais 
c'est  tenter  de  rendre  compte  d'une  guerre  dans  toute  son  horreur. 
Pour  faire  la  guerre,  il  faut  être  deux;  les  méthodes  et  les  victimes  d'un 
acteur  majeur  sont  soigneusement  cachées  au  regard  du  monde  : 
l'armée  algérienne.  Il  est  vrai  que  dans  la  balance  médiatique,  une 
femme  tuée  parce  qu'elle  refusait  de  porter  le  hijab  ne  pèse  pas  du 
même  poids  qu'une  femme  tuée  alors  qu'elle  portait  le  hijab  . 
L'écrasante  majorité  des  femmes  algériennes  sont  des  femmes  au  foyer. 
Souvent  leur  seule  richesse  sont  leurs  enfants.  Combien  d'entre  elles 
ont  reçu  un  matin  de  deuil  le  corps  de  leurs  fils  dans  des  cercueils 
scellés,  avec  l'interdiction  de  l'ouvrir  pour  un  dernier  adieu?  Qui 
témoigne  pour  elles?  A  toutes  les  bonnes  âmes  qui  s'inquiètent  du  sort 
des  femmes  algériennes,  tout  en  s'opposant  à  toute  solution  de  paix, 
nous  conseillons  une  visite  aux  cimetières  des  quartiers  populaires  un 
banal  matin  de  recueillement.  Elles  y  croiseront  des  mères  et  des  filles, 
des  femmes  et  des  grand-mères  de  policiers,  d'islamistes  en  armes  ou 
sans  arme,  morts  au  maquis  ou  dans  des  conditions  obscures,  morts  en 
mission  ou  au  détour  d'une  balle  perdue,  portant  les  unes  et  les  autres 
leurs  intimes  deuils. 

En  regardant  la  télé  elles  croiseront,  peut-être,  un  jour  l'histoire  de 
"Rachida,  lettres  d'Algérie",  qui  raconte  le  combat  d'une  mère  de  policier 
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et  d'un  islamiste.  Le  premier  est  mort  assassiné,  le  second  est 
condamné  à  mort  par  une  cour  spéciale.  Alors  peut-être  effleureront-ils 
ce  que  les  mots  ne  savent  pas.  Peut-être  palperont-ils  la  tragédie  de 
cette  guerre  fratricide  et  pourquoi  pour  Rachida,  femme  anonymne  et 
exemplaire  elle  ne  sera  jamais  réductibles  à  une  ligne  de  démarcation 
entre  le  bien  et  le  mal. 

Alors,  comment  reconnaît-on  les  victimes  d'une  sale  guerre? 

L'instrumentalisation  du  combat  "des  femmes  algériennes  contre 
l'intégrisme"  participe  d'une  véritable  stratégie  dont  le  pouvoir  reste  le 
principal  bénéficiaire.  Le  corps  des  femmes  suppliciées  est  utilisé  sans 
respect  pour  leur  nudité  dévoilée,  pour  leur  martyre,  pour  mieux 
terroriser.  Directrice  du  journal  La  Nation,  Salima  Ghezali  elle  même  issue 
du  mouvement  associatif  féminin  a  toujours  refusé  de  cautionner  cette 
démarche  en  renvoyant  dos  à  dos  islamistes  et  pouvoir. 

"Pour  les  islamistes,  explique  t-elle,  il  s'agit  de  montrer  leur  puissance 
en  tuant  les  femmes,  ils  veulent  forcer  à  l'abdication  par  l'horreur.  Pour  le 
pouvoir,  la  mise  en  spectacle  sert  à  provoquer  le  dégoût  et  la  révolte, 
dans  le  but  de  promouvoir  la  formation  de  milices  anti  islamistes.  Dés  le 
début  dans  la  presse,  on  s'en  est  pris  à  l'indifférence  de  la  population. 
Puis  on  a  montré  la  barbarie  des  groupes  armés  et  critiqué  "la  lâcheté  de 
la  population",  afin  de  faire  accepter  l'idée  d'auto-défense  et  de  faire 
basculer  la  population  dans  le  camp  du  pouvoir.  Dans  le  même  temps  on 
a  enterré  le  pluralisme." 

Il  est  très  difficile  aujourd'hui  dans  un  climat  de  passion  et  de  terreur, 
pour  toutes  les  Algériennes  qui,  comme  Salima  Ghezali,  savent  raison 
garder,  de  s'exprimer  publiquement  sans  prendre  le  risque  d'être 
accusées  au  mieux  de  symphaties  islamistes  au  pire  de  justifier  le  crime. 
En  Algérie  comme  en  France.  "Louisa  Hanoune  à  la  rescousse  du  FIS", 
titrait  L'Événement  du  Jeudi,  hebdomadaire  français  dans  un  article 
signé  de  Martine  Gozlan,  qui  semble  perdre  toute  réserve  de  journaliste 
lorsqu'on  lui  parle  de  "dialogue  avec  les  islamistes".  Que  reproche  t-elle 
à  Louisa  Hanoune,  porte  parole  de  Parti  des  Travailleurs  (PT)?  D'être 
signataire  de  la  plate-forme  de  Rome  aux  côtés  du  FIS,  du  FLN  et  du 
FFS  pour  "donner  une  chance  à  la  paix".  Obnubilés  par  leurs  vieux 
fantasmes,  leur  peur  de  l'islam  qui  serait  par  définition  une  religion 
violente,  certains  intellectuels  français  restent  sourds  à  toute  idée  de 
dialogue  avec  les  islamistes  quand  ils  n'encouragent  pas  ce  que 
Péroncel  Hugoz  qualifie  de  Saint  Barthélémy  contre  ce  courant 
politique.  En  Algérie,  nous  dit-on,  le  combat  est  entre  la  modernité  et  le 
Moyen  Age.  En  réalité  il  s'y  déroule  une  guerre  de  moustaches  et  de 
barbes  où  les  femmes  sont  un  enjeu.  Elles  sont  le  lieu  de  l'identité  que 
se  disputent  deux  volontés  hégémoniques  et  totalitaires  aussi 
éloignées  de  la  démocratie  l'une  de  l'autre.  Le  débat  sur  la  manière  de 
s'habiller  des  femmes  algériennes  en  est  la  parfaite  illustration.  Appelons 
la  Meriem,  un  faux  nom  pour  raconter  une  vraie  histoire.  Elle  est 
enseignante  à  l'université  d'Alger;  tous  les  jours  elle  se  rend  au  travail 
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sans  hijab  et  tous  les  jours  elle  craint  pour  sa  vie,  parce  que  des 
islamistes  en  armes  ont  décrété  qu'une  femme  de  bien  est  une  femme 
voilée.  Dans  sa  classe  des  étudiantes  en  hijab  bravent,  comme  elle,  tous 
les  jours  l'interdit  des  groupes  armés  qui  exigent  que  l'université  cesse 
de  fonctionner.  Un  jour  l'une  d'entre  elles  craque,  et,  en  larmes,  raconte 
à  Meriem  qu'elle  habite  ce  que  l'on  appelle  un  quartier  chaud,  et  que 
tous  les  matins  quand  elle  se  rend  à  l'université,  le  même  barrage  de 
militaires  fait  pression  sur  elle  pour  qu'elle  enlève  le  hijab  :  "Vous  trouvez 
ça  juste?"  demande  t-  elle  à  son  enseignante,  "Et  que  l'on  veuille  me 
forcer  à  porter  le  hijab,  vous  trouvez  ça  juste?"  rétorque  Meriem.  Dans  ce 
débat,  qui  se  soucie  du  libre  choix  des  individus  femmes,  de  leur  libre 
conscience?  On  pourra  peut-être  parler  de  projet  démocratique  en 
Algérie  quand  il  sera  admis  qu'une  femme  est  libre  de  s'habiller  comme 
elle  l'entend,  de  choisir  le  courant  politique  qui  lui  convient  en  raison  de 
sa  trajectoire  sociale,  affective  et  individuelle.  Chaque  peuple  a  son 
histoire  et  quelque  part  dans  le  fin  fond  de  la  mémoire,  on  se  souvient 
qu'en  Algérie,  c'est  la  femme  du  général  Massu  et  de  ses  supplétifs 
"indigènes"  qui,  dans  les  années  cinquante,  menait  campagne  pour 
dévoiler  les  femmes  sous  le  ciel  des  colonies. 

Que  le  pouvoir  algérien  utilise  la  revendication  des  femmes  pour 
l'égalité  pour  justifier  après  coup  sa  stratégie  et  pour  garder  le  pouvoir 
est  conséquent  politiquement.  Il  fait  la  guerre  et  toutes  les  armes  sont 
bonnes  pour  la  gagner.  Mais  que  des  intellectuels  français  comme 
André  Glucksmann  ou  Bernard  Henri  Levy  se  fassent  l'écho  de 
l'instrumentalisation  de  ce  combat,  on  se  demande  de  quelle  guerre  ils 
nous  parlent.  Ce  qui  se  joue  aujourd'hui  en  Algérie,  ce  n'est  pas  l'avenir 
du  modèle  français,  mais  l'avenir  d'une  nation  qui  n'est  pas  la  France. 
C'est  l'avenir  d'une  nation  qui  se  pose  dans  la  violence  et  l'horreur,  après 
trente  ans  de  régime  militaire  sous  couvert  de  parti  unique,  cent  trente 
ans  de  colonisation,  les  questions  qui  la  traversent  depuis  au  moins  les 
années  trente.  Quelle  place  pour  l'islam  dans  un  pays  musulman?  Quel 
type  d'institutions  faut-il  construire  pour  que  soit  respectée  la  pluralité  de 
notre  histoire?  Quel  est  le  rôle  d'une  armée?  Quelle  place  pour  la  culture 
et  la  langue  berbère?  Quelle  place  pour  les  citoyens,  hommes  et 
femmes?  Comment  fait-on  pour  ne  plus  être  au  chômage  jusqu'à  la 
haine  de  soi  et  puis  des  autres?  Quel  sont  nos  rapports  au  monde  qui 
nous  entoure  quand  il  ne  nous  réduit  pas  à  la  pauvreté  avec  son  FMI  et 
sa  Banque  Mondiale?  Comment  rentre-t-on  dans  le  village  planétaire 
sans  perdre  son  âme?  Dans  cette  guerre  il  ne  s'agit  pas  uniquement  du 
sort  des  femmes  et  du  code  de  la  famille,  il  s'agit  de  questionner  les 
modalités  d'accession  au  statut  de  citoyen  pour  tous  les  algériens, 
hommes  et  femmes. 

Manipuler  l'émotion,  c'est  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  faire 
l'économie  d'une  analyse  pour  comprendre  et  envisager  des  solutions 
moins  coûteuses  en  vies  humaines,  en  haine  et  en  graves  fractures. 
Des  solutions  qui  sauraient  parler  d'avenir  pour  un  pays  épuisé,  fatigué 
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de  régler  ses  comptes  politiques  par  les  armes...  En  Algérie  70%  de  la 
population  a  moins  de  vingt  ans  et  c'est  elle  qui  fournit  la  chair  à  canon. 

Alger 
Avril  1995 
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PLATE-FORME    DE    SANT'EGIDIO 


Le  texte  de  Sant'Egidio  "Plate-forme  pour  une  solution  politique  et 
pacifique  de  la  crise  algérienne"  a  déjà  été  publié  plusieurs  fois  dans  la 
presse.  Nous  le  reprenons  cependant  ici  en  raison  de  son  importance 
comme  moment  où  des  formations  politiques  majeures,  d'orientations 
idéologiques  parfois  très  différentes,  décident  de  se  rencontrer  pour 
penser  une  issue  politique  à  la  guerre  civile. 


Les  partis  de  l'opposition  algérienne,  réunis  à  Rome  auprès  de  la 
Communauté  de  Sant'Egidio,  déclarent  en  ce  13  janvier  1995 

L'Algérie  traverse  aujourd'hui  une  épreuve  tragique  sans  précédent. 

Plus  de  trente  ans  après  avoir  chèrement  payé  son  indépendance,  le 
peuple  n'a  pas  pu  voir  se  réaliser  les  principes  et  tous  les  objectifs  du  1er 
novembre  1954  et  a  vu  s'éloigner  progressivement  tous  les  espoirs  nés 
après  octobre  1988. 

Aujourd'hui,  le  peuple  algérien  vit  un  climat  de  terreur  jamais  égalé, 
aggravé  par  des  conditions  sociales  et  économiques  intolérables.  Dans 
cette  guerre  sans  images  :  séquestrations,  disparitions,  assassinats, 
torture  systématisée,  mutilations  et  représailles  sont  devenus  le  lot 
quotidien  des  Algériennes  et  des  Algériens. 

Les  conséquences  des  événements  de  juin  1991  et  du  coup  d'Etat 
du  11  janvier  1992,  l'interruption  du  processus  électoral,  la  fermeture  du 
champ  politique,  la  dissolution  du  FIS,  l'instauration  de  l'état  d'urgence 
et  les  mesures  répressives  et  les  réactions  qu'elles  ont  suscitées,  ont 
engendré  une  logique  d'affrontement. 

Depuis,  la  violence  n'a  cessé  de  s'amplifier  et  de  s'étendre.  Les 
tentatives  du  pouvoir  de  créer  des  milices  au  sein  de  la  population 
marquent  une  nouvelle  étape  dans  la  politique  du  pire.  Les  risques  de 
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guerre  civile  son  réels,  menaçant  l'intégrité  physique  du  peuple,  l'unité 
du  pays  et  la  souveraineté  nationale. 

L'urgence  d'une  solution  globale,  politique  et  équitable  s'impose  afin 
d'ouvrir  d'autres  perspectives  à  une  population  qui  aspire  à  la  paix  et  la 
stabilité  et  à  la  légitimité  populaire. 

Le  pouvoir  n'a  initié  que  de  faux  dialogues  qui  ont  servi  de  paravents 
à  des  décisions  unilatérales  et  à  la  politique  du  fait  accompli. 

Une  véritable  négociation  reste  l'unique  moyen  pour  parvenir  aune 
issue  pacifique  et  démocratique. 

A.  Le  cadre  :  valeurs  et  principes 

Les  participants  s'engagent  sur  la  base  d'un  contrat  national  dont  les 
principes  sont  les  suivants  et  sans  l'acceptation  desquelles  aucune 
négociation  ne  serait  viable  : 

-  La  déclaration  du  1er  novembre  1954  :  "La  restauration  de  l'Etat 
algérien  souverain,  démocratique  et  social  dans  le  cadre  des  principes 
de  l'Islam"  (art.  1). 

-  Le  rejet  de  la  violence  pour  accéder  ou  se  maintenir  au  pouvoir. 

-  Le  rejet  de  toute  dictature  quelle  que  soit  sa  nature  ou  sa  forme  et  le 
droit  du  peuple  à  défendre  ses  institutions  élues. 

-  Le  respect  et  la  promotion  des  droits  de  la  personne  humaine  tels 
qu'énoncés  par  la  Déclaration  Universelle,  les  pactes  internationaux  sur 
les  Droits  de  l'Homme,  la  Convention  internationale  contre  la  torture,  et 
consacrés  par  textes  légaux. 

-  Le  respect  de  l'alternance  politique  à  travers  le  suffrage  universel. 

-  Le  respect  de  la  légitimité  populaire.  Les  institutions  librement  élues 
ne  peuvent  être  remises  en  cause  que  par  la  volonté  populaire. 

-  La  primauté  de  la  loi  légitime. 

-  La  garantie  des  libertés  fondamentales,  individuelles  et  collectives, 
quelle  que  soit  la  race,  le  sexe,  la  confession  ou  la  langue. 

-  La  consécration  du  multipartisme. 

-  La  non  implication  de  l'Armée  dans  les  affaires  politiques.  Le  retour  à 
ses  attributions  constitutionnelles  de  sauvegarde  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  du  territoire  national. 

-  Les  éléments  constitutifs  de  la  personnalité  algérienne  sont  l'islam, 
l'arabité  et  l'amazighité;  la  culture  et  les  deux  langues  concourant  au 
développement  de  cette  personnalité  doivent  trouver  dans  ce  cadre 
unificateur  leur  place  et  leur  promotion  institutionnelle,  sans  exclusion  ni 
marginalisation. 

-  La  séparation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
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B.  Les  mesures  devant  précéder  les  négociations 

1.  La  libération  effective  des  responsables  du  FIS  et  de  tous  les 
détenus  politiques.  Assurer  aux  dirigeants  du  FIS  tous  les  moyens  et 
garanties  nécessaires,  leur  permettant  de  se  réunir  librement  entre  eux 
et  avec  tous  ceux  dont  ils  jugent  la  participation  nécessaire  à  la  prise  de 
décisions. 

2.  L'ouverture  du  champ  politique  et  médiatique.  L'annulation  de  la 
décision  de  dissolution  du  FIS.  Le  plein  rétablissement  des  activités  de 
tous  les  partis. 

3.  La  levée  des  mesures  d'interdiction  et  de  suspension  des 
journaux,  des  écrits  et  des  livres,  prises  en  application  du  dispositif 
d'exception. 

4.  La  cessation  immédiate,  effective  et  verifiable  de  la  pratique  de  la 
torture. 

5.  L'arrêt  de  l'exécution  des  peines  capitales,  des  exécutions 
extrajudiciaires  et  des  représailles  contre  la  population  civile. 

6.  La  condamnation  et  l'appel  à  la  cessation  des  exactions  et  des 
attentats  contre  les  civils  et  les  étrangers  et  de  la  destruction  des  biens 
publics. 

7.  La  constitution  d'une  commission  indépendante  pour  enquêter 
sur  ces  actes  de  violence  et  les  graves  violations  des  Droits  de  l'Homme. 

C.  Le  rétablissement  de  la  paix 

Une  dynamique  nouvelle  pour  la  paix  implique  un  processus  graduel, 
simultané  et  négocié  comprenant  : 

-  D'une  part,  des  mesures  de  détente  réelles:  fermeture  des  camps 
de  sûreté,  levée  de  l'état  d'urgence  et  abrogation  du  dispositif 
d'exception; 

-  Et,  d'autre  part,  un  appel  urgent  et  sans  ambiguïté  pour  l'arrêt  des 
affrontements.  Les  Algériennes  et  les  Algériens  aspirent  au  retour 
rapide  de  la  paix  civile.  Les  modalités  d'application  de  cet  engagement 
seront  déterminées  par  les  deux  parties  en  conflit  avec  la  participation 
active  des  autres  partis  représentatifs. 

Cette  dynamique  exige  la  participation  pleine  et  entière  des  forces 
politiques  représentatives  et  pacifiques.  Celles-ci  sont  en  mesure  de 
contribuer  au  succès  du  processus  en  cours  et  d'assurer  l'adhésion  de 
la  population. 
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D.  Le  retour  à  la  légalité  constitutionnelle 

Les  partis  s'engagent  à  respecter  la  Constitution  du  23  février  1989. 
Son  amendement  ne  peut  se  faire  que  par  les  voies  constitutionnelles. 

E.  Le  retour  à  la  souveraineté  populaire 

Les  parties  prenantes  aux  négociations  doivent  définir  une  légalité 
transitoire  pour  la  mise  en  œuvre  et  la  surveillance  des  accords.  Pour 
cela,  elles  doivent  mettre  en  place  une  Conférence  nationale  dotée  de 
compétences  réelles,  composée  du  pouvoir  effectif  et  des  forces 
politiques  représentatives. 

Cette  Conférence  définira  les  structures  transitoires,  les  modalités  et 
la  durée  d'une  période  de  transition,  la  plus  courte  possible,  devant 
aboutir  à  des  élections  libres  et  pluralistes  qui  permettent  au  peuple  le 
plein  exercice  de  sa  souveraineté. 

La  liberté  de  l'information,  le  libre  accès  aux  médias  et  les  conditions 
du  libre  choix  du  peuple  doivent  être  assurés. 

Le  respect  des  résultats  de  ce  choix  doit  être  garanti. 

F.  Les  garanties 

Toutes  les  parties  prenantes  à  la  négociation  sont  en  droit  d'obtenir 
des  garanties  mutuelles. 

Les  partis,  tout  en  gardant  leur  autonomie  de  décision  : 

-  S'opposent  à  toute  ingérence  dans  les  affaires  internes  de  l'Algérie. 

-  Dénoncent  l'internationalisation  de  fait  qui  est  le  résultat  de  la 
politique  d'affrontement  menée  par  le  pouvoir. 

-  Demeurent  convaincus  que  la  solution  de  la  crise  ne  peut  être  que 
l'œuvre  exclusive  des  Algériens  et  doit  se  concrétiser  en  Algérie. 

-  S'engagent  à  mener  une  campagne  d'information  auprès  de  la 
communauté  internationale  pour  faire  connaître  l'initiative  de  cette  plate- 
forme et  lui  assurer  un  soutien. 

-  Décident  de  lancer  une  pétition  internationale  pour  appuyer 
l'exigence  d'une  solution  politique  et  pacifique  en  Algérie. 

-  Appellent  la  communauté  internationale  à  une  solidarité  agissante 
avec  le  peuple  algérien. 

-  Décident  de  maintenir  les  contacts  entre  eux  en  vue  d'une 
consultation  et  d'une  concertation  permanentes. 
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Signataires: 


Pour  la  Ligue  Algérienne   pour  la  Défense   des   Droits  de   l'Homme 
(LADDH),  Abdennour  Ali  Yahia 

Pour  le  Front  de  Libération  Nationale  (FLN),  Abdelhamid  Mehri 

Pour  le  Front  des  Forces  Socialistes  (FFS),  Hocine  Ait  Ahmed 

Pour  le  Front  Islamique  du  Salut  (FIS),  Anwar  Haddan 

Pour  le  Mouvement  pour  la  Démocratie  en  Algérie  (MDA),  Ahmed  Ben 
Bella,  Khaled  Ben  Smaïn 

Pour  le  Parti  des  Travailleurs  (PT),  Lerisa  Hanoune 

Pour  le  Mouvement  de  la  Nahdha  Islamique  (MNI),  Abdallah  Djaballah 

Pour    El    Jazair    Musulmane    Contemporaine     (JMC),    Ahmed     Ben 
Mohammed 

Rome 
13  janvier  1995 
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REPONSE  AU   PORTE-PAROLE   OFFICIEL 

DU   "GOUVERNEMENT" 

(EXTRAITS) 


ALI    BENHADJ 


Résidence  surveillée 

Le  1 8  chaâbane  1 41 5,  20  janvier  1 995 

Allah  dit  dans  le  Saint  Coran  :  "C'est  ainsi  que,  dans  chaque  cité, 
nous  avons  fait  de  leurs  criminels  des  notabilités  afin  qu'ils  y  trament 
leurs  ruses,  mais  ils  ne  rusent  que  contre  eux  mêmes,  et  ils  n'en  sont 
pas  conscients."(...) 

La  virulente  campagne  médiatique  lancée  par  les  différents  médias, 
et  en  particulier  la  télévision,  monopolisée  par  la  junte  militaire,  contre  la 
Conférence  de  Rome,  et  spécialement  contre  le  Contrat  national  qui  en 
est  issu,  n'est  qu'un  son  creux.  Les  médias  domestiqués  par  le  pouvoir, 
les  plumes  mercenaires  au  service  des  putschistes,  et  la  minorité 
idéologique,  tous  participent  à  la  dénaturation  des  objectifs  nobles  de 
cette  Conférence,  et  du  Contrat  national  qui  y  a  été  élaboré  pour  trouver 
une  solution  juste  à  la  crise  dans  laquelle  se  débat  le  pays  depuis  le 
coup  d'Etat  funeste,  organisé  par  une  poignée  d'aventuriers  tripoteurs 
jouant  avec  l'avenir  du  pays  (...). 

Ces  médias  mercenaires  ont  profité  de  l'absence  de  la  presse  libre, 
assassinée  par  le  pouvoir  parce  qu'elle  avait  refusé  de  se  mettre  au 
service  du  mal,  et  de  faire  sa  propagande,  comme  elle  avait  refusé  de 
marcher  derrière  la  junte  militaire  terroriste,  parce  qu'elle  a  juré  fidélité 
aux  nobles  idéaux  de  la  mission  d'information,  qui  visent  à  éclairer 
l'opinion  publique  en  donnant,  équitablement,  la  parole  aux  différentes 
opinions  contradictoires  (...). 
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Ce  n'est  pas  tant  cette  odieuse  campagne  médiatique  qui  m'a 
poussé  à  écrire  ces  quelques  lignes,  mais  plutôt  la  déclaration  du  porte- 
parole  du  "gouvernement"  -  je  dirais  en  fait  du  quarteron  de  généraux  - 
avec  ce  qu'elle  a  charrié  de  contre  vérités,  de  contradictions,  et 
d'insanités.  Ces  déclarations  m'ont  convaincu  que  la  crise  allait  encore 
durer,  aussi  longtemps  que  des  individus  de  cet  acabit,  de  semblables 
écervelés,  resteront  au  pouvoir.  Je  ne  parle  pas  de  ce  quarteron,  je  vise 
plutôt  ceux  qui  sont  derrière  lui,  et  qui  en  jouent  comme  d'un  pantin, 
cette  junte  terroriste  qui  agite  les  "Présidents  de  l'Etat  et  du 
Gouvernement",  ainsi  que  les  "Ministres"  et  autres  commis  de  l'Etat. 
Ceux-ci  sont  leurs  prisonniers  (...).  Celle-là  a  détruit  la  stabilité  et  la 
sécurité  du  pays,  l'a  fait  entrer  dans  l'enfer  de  la  peur,  y  a  provoqué  un  si 
grand  fossé,  qu'il  ne  sera  pas  facile  demain  de  le  combler.(...)  Les 
modalités  de  la  déclaration  de  ce  quarteron,  la  façon  dont  elle  lui  a  été 
dictée,  sont  une  preuve  supplémentaire  que  la  mentalité  sclérosée  de  la 
junte  n'a  pas  évolué  d'un  iota,  que  le  temps  ne  lui  a  rien  appris,  qu'elle 
n'a  pas  profité  de  l'expérience  du  passé.  Ceux  qui  n'ont  rien  appris  de 
l'histoire  passée  et  présente  répéteront  les  mêmes  erreurs  mortelles 
(...).  Ceux  qui  pensent  encore  que  la  force  et  l'inflexibilité  viendront  à 
bout  de  la  vérité,  sont  en  fait  ignorants  des  lois  divines  qui  régissent  le 
monde.  Car  la  répression  n'a  pas  tué  les  croyances,  et  un  lâche 
terrorisme  ne  peut  décimer  les  rangs  des  combattants;  bien  au  contraire 
il  ne  fait  que  les  renforcer  et  les  radicaliser  davantage.  De  même,  la 
politique  du  fait  accompli  par  la  force  est  tôt  ou  tard  vouée  à  l'échec  (...). 
Les  résistants  préféreront  mourir  que  d'abandonner  leurs  croyances  et 
leurs  principes,  et  trouveront  douces  les  exactions  dont  ils  seront 
victimes  au  nom  de  leur  religion.  Si  grand  que  soit  le  nombre  des 
martyrs,  il  ne  fera  qu'accroître  leur  détermination  et  leur  confiance  dans 
le  chemin  choisi.  Car  la  vie,  et  les  biens  sont  aux  mains  de  Dieu,  et  non 
dans  celles  des  hommes  (...). 

Raisons  qui  ont  contraint  l'opposition  légitime 
à  se  rencontrer  à  l'étranger 

L'opposition  politique  légitime  ne  s'est  pas  réunie  de  sa  propre 
volonté  à  l'étranger;  elle  y  a  été  contrainte  par  trois  années  de  blocus 
sécuritaire,  politique  et  médiatique  (...).  Nous  pouvons  donner  quelques 
unes  des  dimensions  de  ces  contraintes. 

(i)  -  Depuis  le  coup  d'Etat  contre  le  choix  populaire,  le  pouvoir 
terroriste  illégitime,  a  tenté  par  tous  les  moyens  d'ameuter  l'opinion  et  les 
gouvernements  étrangers  contre  les  représentants  légitimes  du  peuple 
algérien,  atout  fait  pour  ternir  leur  image,  pour  éviter  tout  mouvement 
d'aide  ou  de  sympathie  à  leur  égard  (...). 

(ii)  -  Le  pouvoir  terroriste  essaye  d'internationaliser  le  conflit  algérien, 
sous  couvert  d'activités  diplomatiques  et  dans  les  coulisses  de  certains 
pays  étrangers;  ce  pouvoir  illégitime  est  allé  même  jusqu'à  prendre  à  son 
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compte  le  combat  contre  le  pseudo-intégrisme  et  terrorisme,  en  se 
mettant  au  service  de  certains  pays  occidentaux  et  arabes,  menacés, 
selon  leur  terminologie,  par  l'intégrisme  et  le  terrorisme  islamique.  Les 
déclarations  de  Mokdad  Sifi  lors  du  septième  sommet  des  pays 
islamiques,  celles  du  "Ministre"  de  l'intérieur  lors  de  la  réunion  des 
Ministres  de  l'intérieur  arabes,  ainsi  que  la  déclaration  du  représentant 
algérien  devant  l'ONU,  toutes  démontrent  l'internationalisation  de  fait 
pratiquée  par  le  pouvoir.  L'opposition  légitime  algérienne  devrait-elle 
alors  observer  le  silence,  face  à  trois  années  d'intoxication  de  l'opinion 
internationale  par  le  pouvoir? 

(iii)  -  Le  pouvoir  terroriste  a  monopolisé  les  médias  publics,  pour  les 
mettre  au  service  d'individus  et  de  minorités  idéologiques  en  déroute, 
ne  laissant  à  l'opposition  que  des  miettes  du  secteur  de*  la 
communication,  pour  mieux  berner  les  différentes  opinions  publiques 
(...). 

(iv)  -  En  Algérie,  le  pouvoir  a  décrété  des  lois  spéciales  pour  le 
secteur  de  l'information,  à  l'instar  de  la  Loi  créant  les  Cours  spéciales, 
afin  de  mieux  assassiner  les  rares  plumes  libres,  et  de  ne  laisser  la  parole 
qu'aux  plumitifs  de  service,  afin  qu'ils  détournent  d'opinion,  falsifient  les 
faits,  et  encensent  la  junte.  Combien  de  journaux  sérieux  ont-ils  été 
interdits,  de  journalistes  emprisonnés  pour  refus  de  vendre  leur  dignité? 

(v)-  Le  pouvoir  illégitime,  tyrannique  essaye  d'imposer  son  point  de 
vue  à  l'opposition,  en  la  mettant  devant  le  fait  accompli,  afin  que  les 
opportunistes  et  les  assoiffés  de  pouvoir  soient  récompensés  pour  leur 
suivisme,  et  que  ceux  qui  refusent  de  suivre  soient  traînés  dans  la  boue, 
insultés  comme  anti  patriotes. 

Ces  différentes  raisons,  et  quelques  autres,  ont  amené  l'opposition 
légitime  à  faire  connaître  ses  positions,  et  à  expliquer  la  véritable  nature 
et  les  origines  du  conflit  qui  secoue  l'Algérie.  Je  le  ferai  aussi 
personnellement  si  j'étais  en  liberté  (...). 

Le  pouvoir  dictatorial,  c'est  remarquable,  entretient  la  confusion  et  fait 
l'amalgame  entre,  d'une  part,  l'internationalisation  de  la  question 
algérienne,  et  la  demande  d'intervention  étrangère,  et,  d'autre  part,  le 
fait  d'informer  l'opinion  internationale  afin  de  lever  toutes  les  équivoques 
et  mensonges  entretenus  par  la  junte.  Les  participants  à  la  Conférence 
de  Rome  n'ont  jamais  demandé  l'internationalisation  de  la  crise 
algérienne,  ni  d'ailleurs  une  quelconque  intervention  étrangère,  dans  le 
conflit  algérien  (...). 

Il  est  pour  le  moins  étrange,  que  le  pouvoir  veuille,  ces  jours-ci, 
utiliser  l'Islam  pour  isoler  intérieurement  et  extérieurement  l'opposition 
légitime,  prétendant  défendre  l'Algérie  de  la  Croix,  alors  que  pendant 
trois  années  de  suite,  il  a  accusé  les  partis  de  l'opposition,  et  en 
particulier  le  FIS,  d'utiliser  l'Islam  pour  arriver  au  pouvoir  (...).  Depuis 
quand,  ce  pouvoir  s'est-il  montré  le  défenseur  de  l'Islam,  alors  que,  de 
tout  temps,  il  a  refusé  de  résoudre  la  crise  à  la  lumière  du  Coran  et  de  la 
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Sunna,  et  rejeté  notre  proposition  de  réunir  les  savants  du  monde 
islamique,  afin  de  parvenir  aune  solution  juste.  L'un  des  dirigeants  de 
l'Etat  ne  nous  a-t-il  pas  dit  :  "Nous  ne  sommes  pas  prêt  de  résoudre  la 
crise  à  la  lumière  de  la  Chari'a,  par  crainte  des  minorités  idéologiques,  et 
de  la  situation  mondiale.  (...)" 

C'est  ainsi  que  nous  disons  en  toute  franchise  que  si  un  dirigeant, 
dictateur,  usurpateur  du  pouvoir  d'autrui,  veut  utiliser  certains  versets  ou 
hadiths,  pour  préserver  son  pouvoir,  il  devrait  être  frappé,  non  de  la 
paume  de  la  main,  mais  du  tranchant  de  l'épée,  car  la  dictature,  la 
tyrannie,  l'injustice  ne  peuvent  être  justifiés  par  la  religion.  Allah  dit  : 
"Croirez-vous  en  une  partie  du  Livre,  en  refusant  de  croire  en  l'autre 
partie?"  (...). 

Quant  à  jouer  des  versets  du  Coran  pour  décréter  que  -les 
Musulmans  ne  doivent  pas  aller  chez  les  Chrétiens,  il  est  bien  connu 
que  des  Compagnons  du  Prophète  se  sont  rendus  chez  le  Négus 
chrétien  d'Ethiopie,  en  raison  de  la  tyrannie  Koreichite,  et  lui  ont 
expliqué  leur  cause,  tout  en  restant  fiers  de  leur  appartenance,  et  sans 
aucune  compromission  sur  leur  croyance.  Il  est  connu  de  tout  le  monde, 
que  si  les  Musulmans  subissent  le  joug  de  la  tyrannie,  et  que  leur 
ennemi  ne  cesse  de  les  pourchasser  par  les  exactions,  la  torture,  ils 
peuvent  toujours  émigrer  en  un  lieu  sûr,  où  ils  pourront  vivre  leur  foi,  et 
l'expliquer,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  une  quelconque  compromission. 


L'ingérence  étrangère: 

(...)  C'est  devenu  une  mode  aujourd'hui  en  terre  d'islam,  après 
l'implosion  du  monde  communiste,  pour  les  pouvoirs  d'accuser 
l'opposition  de  terrorisme  et  de  soutien  au  terrorisme,  pour  bénéficier 
d'une  poignée  de  dollars  de  l'Occident  et  pour  légitimer  leur  guerre.  (...) 

La  réalité  aujourd'hui  est  que  le  Fonds  Monétaire  International  ainsi 
que  les  Multinationales  dictent  leur  politique  à  l'Algérie,  que  les 
richesses  du  pays  sont  vendues  à  vil  prix,  et  que  le  pouvoir  illégitime  ne 
cesse  de  conclure  des  accords  hypothéquant  l'avenir  du  pays,  sans  que 
le  peuple  sache  ce  qui  se  passe. 

Ceux  qui,  hier,  ont  avili  le  peuple  au  nom  du  socialisme,  pratiquent 
actuellement  le  terrorisme  d'Etat,  au  nom  de  la  défense  de  la 
démocratie!  (...) 

C'est  nous  en  fait  qui  voulons  éviter  l'internationalisation  de  la  crise 
algérienne,  par  conviction,  et  à  la  lecture  de  l'expérience  passée 
d'autres  peuples.  Mais  nous  refuserons  aussi,  de  la  même  manière,  que 
soit  souillée  l'image  de  l'opposition  par  les  "Ministres"  et  autres 
ambassadeurs  et  consuls,  sous  couvert  de  diplomatie. 

Avez-vous  oublié  ce  "premier  Ministre"  (R.  Malek,  ndlr)  déclarant  à  la 
presse  étrangère  que  si  l'Occident  laissait  faire  et  n'aidait  pas 
militairement  et  financièrement  le  pouvoir  actuel,  l'Algérie  tomberait  sous 
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la  coupe  de  l'intégrisme  et  du  terrorisme,  ce  qui  constituerait  un  danger 
pour  l'Europe?  Et  l'aide  est  effectivement  venue,  la  France  fournissant 
des  gendarmes  et  des  policiers  afin  de  "protéger"  son  ambassade,  du 
matériel  et  des  instructeurs  pour  combattre  les  islamistes.  N'est-ce  pas  la 
preuve  flagrante  de  l'intervention  étrangère? 

Le  pouvoir  actuel  refuse  la  solution  préconisée  (par  la  Conférence  de 
Rome,  ndlr),  car  elle  n'est  pas  en  sa  faveur,  en  raison  du  sang  des 
innocents  dans  lequel  ils  sont  plongés  jusqu'au  menton,  et  de 
l'hypothèque  sur  l'avenir  du  pays  qu'ils  ont  engagée  dans  le  secret  le 
plus  total. 

Mentionnerons-nous  enfin  la  présence  active  du  pouvoir  illégitime  au 
Sommet  de  Tunis  sous  la  direction  de  Pasqua,  pour  balayer  tout  reste 
de  soupçon  quant  à  la  volonté  et  à  la  pratique  effective  de  ce  pouvoir 
d'internationaliser  le  conflit  algérien? 


Autres  allégations  du  quarteron  officiel 

Lorsque  le  quarteron  officiel  a  déclaré  que  la  Conférence  de  Rome 
est  un  non  événement,  que  le  Contrat  national  qui  en  est  issu  est  refusé 
en  gros  et  en  détail,  je  me  suis  dit  que  ce  régime  dont  a  parlé  Zerroual 
lors  de  son  funeste  discours  du  1er  novembre  1994,  et  dont  il  est  l'un 
des  produits,  avait  une  odeur  de  pourriture  encore  plus  grande, 
suffocante.  La  conclusion  qui  encore  une  fois  s'impose,  est  que  les 
dictateurs  ne  connaissent  pas  le  principe  du  retour  à  la  vérité,  et  qu'ils 
réprimeront  toute  voix  libre  qui  s'élève,  pour  l'éteindre  et  la  tuer.  (...) 

Dire  de  la  Conférence  de  Rome  que  c'est  un  non  événement,  est 
pure  folie,  le  summum  de  la  brutalité  et  de  l'inconscience,  c'est  montrer 
la  volonté  du  régime  de  continuer  son  sanglant  combat.  Avec  l'aide  de 
Dieu,  ils  nous  trouveront  en  face  d'eux  pour  les  combattre  (...). 

Dire  du  Contrat  national  qu'il  est  refusé  en  gros  et  en  détail,  revient  à 
ignorer  l'opposition  légitime.  Ce  déni  de  reconnaissance  apportera 
davantage  de  douleurs  et  de  deuils  pour  le  pays,  car  cette  opposition 
qu'ils  veulent  ignorer,  défendra  farouchement  son  droit  (...). 

Quant  au  terrorisme  qu'on  nous  demande  de  dénoncer,  ses  racines 
plongent  jusqu'en  1962,  lorsqu'une  bande  a  monopolisé  le  pouvoir, 
remplacé  une  occupation  étrangère  par  une  occupation  interne  qui  a 
emprisonné  la  majorité  des  chefs  des  partis  (...),  contraint  d'autres  à  l'exil, 
et  physiquement  liquidé  certains  d'entre  eux  à  l'étranger.  S'il  faut 
dénoncer  un  terrorisme  avec  vigueur,  c'est  d'abord  et  avant  tout  celui  de 
l'Etat,  qui  est  bien  plus  dangereux  pour  la  vie  de  la  nation,  car  légalisé,  et 
avec  des  moyens  autrement  plus  grands  et  plus  sophistiqués.  L'Islam, 
quant  à  lui,  est  la  religion  de  la  compassion,  de  l'indulgence  et  de  la 
souplesse,  mais  c'est  aussi  la  religion  de  la  fierté  et  de  la  justice,  celle  du 
combat  contre  les  oppresseurs,  les  agresseurs,  les  tyrans,  qui  refuse  la 
soumission   et   la  servitude.    Ce  combat   contre    l'iniquité,    contre    la 
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tyrannie,  pour  la  défense  des  opprimés  est  une  obligation  religieuse, 
parmi  les  autres  obligations  (...). 

Oui!  Nous  croyons  au  combat  pacifique  par  les  idées,  les  preuves,  la 
persuasion,  dans  le  débat  pacifique;  comme  nous  croyons  au  combat 
par  tous  les  moyens  autorisés  lorsque  les  portes  pacifiques  viennent  à 
être  bouchées,  car  au  Mal  armé,  il  faut  aussi  opposer  le  Bien  armé. 

Nous  répétons  notre  proposition  du  six  septembre  1994;  avant  de 
prendre  une  décision,  il  nous  faut  pouvoir  réunir  les  branches  politiques 
et  armées,  nos  cadres  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  (...) 

Oui!  Nous  sommes  d'accord  pour  la  venue  d'Organisations  non 
gouvernementales  des  Droits  de  l'homme  afin  qu'elles  voient  sur  le 
terrain  les  crimes  de  la  junte  au  pouvoir,  à  condition  que  ces 
Organisations  aient  l'entière  liberté  de  visiter,  d'interviewer,  et  non 
qu'elles  soient  pilotées  et  dirigées  par  le  pouvoir  en  place.  Il  faut  leur 
laisser  voir  les  crimes,  le  dynamitage  des  maisons,  les  tortures,  les  forêts 
brûlées  au  napalm,  les  exactions  .(...)  La  dernière  boucherie  commise  à 
la  prison  de  Berrouaghia  dépasse  toute  imagination.  Que  pourra  cacher 
cette  junte  à  la  face  du  monde?  (...) 

Quant  à  la  prétendue  continuation  de  la  préparation  des  élections 
présidentielles,  elle  ne  fait  que  confirmer  à  nouveau  la  fuite  en  avant  du 
pouvoir  terroriste,  qui  pense  pouvoir  changer  la  véritable  légitimité 
acquise  par  l'opposition,  par  une  fausse  légitimité,  dont  nous 
connaissons  les  résultats  par  avance.  (...)  Ces  pseudo-élections 
présidentielles  ne  résoudront  pas  la  crise,  elles  ne  feront  que  l'aggraver, 
et  les  jours  qui  viendront  le  démontreront.  Le  ridicule  ne  tue  pas  encore; 
le  peuple  qui  a  voté  par  deux  fois  librement,  et  choisi  ses  représentants, 
a  été  qualifié  par  les  putschistes  d'ignorant,  incapable  encore  d'un  choix 
quelconque.  Par  quel  hasard  serait-il  mûr  aujourd'hui  et  capable  de 
choisir?  (...) 


La  Conférence  de  Rome: 

Il  serait  intéressant  de  savoir  ce  qui,  dans  la  Conférence  de  Rome,  a 
mis  le  pouvoir  dans  cet  état  de  transe  : 

(i)  -  L'une  des  raisons  avancées  par  les  putschistes,  pour  justifier  le 
coup  d'Etat  est  que  les  positions  des  partis  étaient  trop  contradictoires 
pour  pouvoir  les  unir.  La  même  raison  a  été  avancée  par  Zerroual,  le  1  er 
novembre  1994,  pour  justifier  la  décision  d'organiser  des  élections 
présidentielles.  Mais  la  Conférence  de  Rome  a  démontré  que  le 
problème  ne  se  situait  ni  entre  les  partis  ni  au  sein  du  peuple,  mais  plutôt 
entre  l'opposition  qui  représente  la  légitimité  et  le  pouvoir  illégitime. 

(ii)  -  La  Conférence  de  Rome  et  le  Contrat  national  ont  montré  que 
ces  partis  ne  cherchaient  pas  des  avantages  partisans,  et  ne 
privilégiaient  pas,  comme  le  veut  la  propagande  officielle,  leurs  intérêts 
partisans  aux  dépens  des  intérêts  de  la  nation. 
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(iii)  -  Ce  qui  a  le  plus  dérangé  le  pouvoir,  c'est  que  toute  la 
propagande  entretenue  à  grands  frais  contre  l'opposition  est  partie  en 
fumée,  une  fois  que  cette  opposition  a  pu  donner  sa  version  des  faits,  et 
ainsi  détruit,  le  travail  de  trois  années  de  mensonges  diplomatiques  du 
pouvoir. 

(iv)  -  L'opposition  a  montré  qu'elle  pouvait  trouver  des  dénominateurs 
communs,  pour  le  bien  de  la  nation  entière,  chaque  parti  conservant  ses 
spécificités,  dans  le  cadre  islamique,  et  les  valeurs  de  la  nation.  Les 
points  d'accord  devant  faire  l'objet  d'un  travail  commun,  et  les  points  de 
désaccord  devant  être  résolus,  en  se  référant  au  Coran  et  à  la  Sunna,  et 
en  revenant  au  choix  populaire  dans  la  désignation  de  ses 
représentants. 

(...) 


Conclusions  et  récapitulation 

(i)-ll  est  du  droit  des  Musulmans  de  mener  une  activité  politique  en 
toute  liberté,  et  de  présenter  leurs  projets  de  la  meilleure  des  façons 
pacifiques.  Que  celui  qui  veut  leur  enlever  ce  droit,  en  utilisant  la  force 
reçoive  une  réponse  de  même  nature. 

(ii)  -  L'Islam  est  clair  dans  son  refus  de  toute  dictature;  son  système 
politique  affirme  : 

=  Le  droit  de  la  communauté  de  choisir  en  toute  liberté  ses 
dirigeants,  ils  ne  peuvent  être  imposés  par  la  force  militaire,  par  le 
régionalisme  tribal,  ou  par  un  prétendu  droit  divin.  La  nation  est  la  source 
de  l'autorité. 

=  Le  droit  à  l'opposition  qui  est  reconnu  par  la  loi  islamique  (...). 

=  Le  droit  de  la  nation  à  exercer  le  conseil,  la  correction,  voire  la 
destitution  du  responsable,  s'il  s'avère  qu'il  s'est  écarté  du  chemin,  tout 
ceci  dans  le  cadre  de  la  loi. 

=  Le  respect  des  Droits  de  l'homme  et  des  libertés  publiques,  tels 
qu'ils  sont  énoncés  dans  la  loi  islamique  (...) 

(ii)  -  Le  problème  n'est  pas  entre  les  partis  politiques,  mais  entre 
l'opposition  légitime  et  le  pouvoir  illégitime. 

(iv)  -  L'internationalisation  de  fait  est  l'œuvre  du  pouvoir  qui  se  couvre 
de  l'action  diplomatique. 

(v)  -  Les  jalons  d'une  solution  équitable  et  légitime  de  la  crise  sont 
clairement  posés  dans  le  Contrat  National. 

(vi)  -  La  tentative  d'imposer  la  politique  du  fait  accompli  et  d'ignorer 
l'opposition  légitime  ne  fait  que  compliquer  davantage  la  crise. 

(vii)  -  Le  peuple  algérien  doit  être  attentif  à  tout  ce  que  trame  la  junte 
militaire  terroriste. 
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pour  la  Dignité  Humaine  et  les  Droits  de  l'Homme  (CAML  DH  &  DH) 

Le  Bureau  Exécutif 

Alger,  le  1er  novembre  1994 


Dédié  à  la  mémoire  des  victimes  d'hier  et 
d'aujourd'hui,  mortes  pour  le  noble  idéal  d'une  Algérie 
souveraine,  démocratique  et  sociale,  dans  le  cadre 
des  principes  islamiques.  A  toutes  les  victimes  de  la 
tragédie  algérienne  provoquée  par  la  dictature  militaire. 


Préface 

Près  de  trois  années  après  le  coup  d'Etat  militaire  du  1 1  janvier  1 992 
en  Algérie,  qui  a  annulé  les  premières  élections  législatives  libres,  et  la 
vaste  et  sauvage  répression  menée  contre  la  population,  les  violations 
des  Droits  de  l'Homme  se  sont  banalisées  et  institutionnalisées. 
Dénoncer  les  atteintes  à  ces  Droits,  aujourd'hui,  en  Algérie,  est 
synonyme  de  subversion  et  passible  des  tribunaux  d'exception. 

Cette  dérive  extrêmement  dangereuse,  portant  atteinte  au  Droit  à  la 
vie,  objet  d'une  prescription  particulière  du  Coran,  et  aussi  de  la 
Déclaration  universelle  des  Droits  de  l'Homme,  de  la  part  du  pouvoir 
militaire,  dans  la  plus  grande  impunité,  ne  semble  pas  émouvoir  certains 
gouvernements  occidentaux  si  prompts  à  réagir  quand  il  s'agissait 
d'autres  pays  comme  la  Pologne  ou  le  Chili,  malgré,  à  maintes  reprises,  la 
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mise  au  ban  des  nations  civilisées  de  cette  dictature  abjecte  par  de 
nombreuses  organisations  internationales  des  Droits  de  l'Homme 
(Amnesty  international,  Human  rights  watch,  Fédération  internationale 
des  Droits  de  l'Homme...). 

Il  en  est  de  même  de  certains  cercles  d'intellectuels,  particulièrement 
français,  qui  pratiquent  une  défense  des  Droits  de  l'Homme  à  deux 
vitesses,  condamnant  une  certaine  violence,  tout  en  taisant  la  violence 
barbare  et  ample  du  pouvoir,  ou  en  dénonçant  l'assassinat  de  certains 
intellectuels  du  "premier  collège"  tout  en  se  taisant  quand  il  s'agit 
d'exécutions  sommaires  et  collectives  de  citoyens  des  quartiers  pauvres 
et  populaires,  ou  de  la  déportation  de  centaines  d'intellectuels  du 
"deuxième  collège",  attitude  qui  enfreint  une  règle  élémentaire  des 
Droits  de  l'Homme  qui  est  le  respect  de  l'égalité  des  victimes  de  la 
répression  et  la  non  discrimination.  Cette  attitude  est  d'autant  plus 
suspecte  qu'elle  provient  d'intellectuels  de  "la  Patrie  des  Droits  de 
l'Homme". 

A  nos  yeux,  rien  ne  peut  ni  ne  pourra  justifier  la  violence  de  la 
répression,  les  exécutions  sommaires  collectives,  la  torture 
systématique  et  les  arrestations  massives  auxquelles  se  livre  le  pouvoir 
militaire  qui  s'oppose  par  le  feu,  le  sang  et  la  mort  à  une  volonté 
populaire  de  changement. 

Le  Livre  blanc  sur  la  répression  en  Algérie  est  le  fruit  d'un  travail 
collectif  d'intellectuels  algériens  musulmans,  universitaires,  médecins, 
juristes  et  journalistes,  militants  libres  de  la  Dignité  Humaine  et  des  Droits 
de  l'Homme  sans  exclusive,  qui  ont  pris  la  responsabilité  devant  l'Histoire 
d'apporter  un  éclairage  serein  et  objectif,  en  dehors  de  toute  passion  et 
de  toute  connotation  partisane,  à  l'opinion  publique  nationale  et 
internationale  sur  la  tragédie  algérienne  et  la  répression  sauvage 
provoquée  par  un  pouvoir  illégitime  et  moribond. 

Les  centaines  de  cas  rapportés  dans  le  premier  tome  du  Livre  blanc 
sur  la  répression  en  Algérie  ne  constituent  que  le  quart  des  données 
corrigées  et  vérifiées  avec  rigueur,  en  possession  du  Comité. 

Nous  laissons  aujourd'hui  l'opinion  publique,  en  son  âme  et 
conscience,  et  l'Histoire  juger  de  la  profondeur  de  la  tragédie  provoquée 
par  un  quarteron  de  généraux  contre  un  peuple  frustré  de  son  choix 
démocratique. 


Introduction 

A  l'heure  où  l'Algérie  s'apprête  à  commémorer,  dans  le  deuil  et  les 
larmes,  le  40ème  anniversaire  du  déclenchement  de  la  Guerre  de 
libération  nationale,  du  1er  novembre  1954,  des  milliers  d'Algériens  nés 
libres,  croupissent  dans  les  geôles  de  la  dictature  militaire,  d'autres  sont 
torturés  dans  les  centres  spécialisés,  quand  ils  ne  sont  pas  exécutés 
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sommairement  et  en  toute  impunité,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  et  de 
l'arbitraire,  à  l'heure  du  couvre-feu. 

L'Algérien  d'aujourd'hui  s'habitue  à  entendre  à  nouveau  ce  qu'il 
entendait  hier  dans  la  nuit  coloniale.  Il  entend  à  nouveau  un  vocabulaire 
qui  semblait  à  jamais  enfoui  dans  sa  mémoire  depuis  1962.  Couvre-feu, 
arrestations,  tortures,  tribunaux  d'exception,  condamnations  à  mort  et 
exécutions,  hors  la  loi,  napalm,  sont  des  mots  qui  avaient  habité  son 
innocente  enfance  et  qui  semblent  le  rattraper  après  plus  de  trois 
décennies. 

Parler  des  atteintes  les  plus  graves  aux  Droits  de  l'Homme  en  Algérie 
aujourd'hui  nous  amène  à  évoquer  d'abord  la  nature  du  régime  politique 
mis  en  place  au  lendemain  de  l'indépendance,  et  de  la  genèse  de  la 
violence  d'Etat. 


La  situation  politique 

Il  s'agit  d'un  régime  militaire  né  de  la  violence  de  coups  d'Etat 
successifs,  qui  n'a  d'autre  référence  et  d'autre  moyen  d'imposer  son 
illégitimité  que  la  force.  Il  est  caractérisé  par  un  double  pouvoir.  L'un 
apparent,  constitué  de  technocrates  de  service  cooptés  sur  des  bases 
népotiques,  véritables  marionnettes,  l'autre  occulte  mais  réel  et 
puissant,  d'essence  militaire  qui  constitue  le  principal  centre  de 
décision. 

C'est  lui  qui  décide  de  l'avenir  de  la  nation  et  se  répartit  privilèges  et 
richesses,  fruits  du  labeur  du  peuple. 

Ce  pouvoir  occulte  s'est  retranché  durant  trente-deux  ans  derrière  de 
multiples  "légitimités",  tantôt  historiques,  tantôt  révolutionnaires,  pour  la 
gestion  chaotique  du  pays. 

Parler  d'Etat,  au  sens  noble  du  terme,  en  Algérie,  serait  un  non-sens. 
L'institution  appelée  Etat  est,  selon  les  constitutionnalistes,  celle  dont 
les  pouvoirs,  particulièrement  exécutif  et  législatif,  sont  issus  de  la 
volonté  populaire  qui  s'exprime  à  travers  un  corps  électoral,  par  des 
élections  libres. 

Ce  rôle  de  la  volonté  populaire  n'a  jamais  existé  en  Algérie. 

Depuis  1962,  les  élections  ont  toujours  été  truquées  par  le  système 
du  parti  unique,  appelé  pompeusement  et  frauduleusement  FLN, 
salissant  ces  trois  lettres  qui  avaient  constitué  la  gloire  et  la  fierté  du 
peuple  algérien  durant  la  guerre  de  libération  nationale,  et  qui 
appartiennent  à  la  mémoire  collective  de  la  nation. 

Ces  pratiques  totalitaires  et  dictatoriales  issues  de  coups  de  force 
militaires  fermeront  les  portes  à  toute  velléité  politique  autre  que 
l'unanimisme  béat  et  interdira  tout  débat  contradictoire  apte  à  façonner  la 
culture  démocratique.  Les  complots  et  intrigues  de  sérail  d'une 
médiocrité  ravageuse,  constitueront  les  seules  formes  de  culture. 
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C'est  dans  ce  blocus  idéologique  que  sont  apparus  les  textes 
"institutionnels"  fondamentaux  :  Constitution  de  1963,  Charte  de  1964, 
Constitution  et  Charte  de  1976,  etc.  Le  peuple,  marginalisé  dans  la 
conception  et  la  décision,  était  appelé  à  cautionner  par  un  "Oui  franc  et 
massif"  des  parodies  d'élections  dignes  de  Naegelen1. 

Cette  nature  de  non-Etat  et  ses  pratiques  ont  mené  le  régime  militaire 
à  une  aventure  dont  la  nation  algérienne  récolte  aujourd'hui  les  fruits 
amers. 

Ce  pouvoir  de  fait,  imposé  par  la  force  et  l'intrigue,  nous  rappelle  la 
célèbre  phrase  de  Louis  XIV  :  "L'Etat,  c'est  moi!". 

L'armée  des  frontières,  encadrée  par  d'anciens  officiers  de  l'armée 
française,  devenue  Armée  nationale  populaire,  et,  plus  particulièrement, 
la  Sécurité  militaire  ont  joué  un  rôle  fondamental;  l'appareil  de  l'armée- se 
confondait  avec  celui  de  l'Etat.  L'historien  Mohammed  Harbi  disait  à  ce 
propos  :  "Si  chaque  Etat  dans  le  monde  a  une  armée,  en  Algérie,  l'armée 
a  son  Etat." 

Cette  situation  politique,  faite  d'institutions  préfabriquées  et 
malléables  au  gré  des  clans  du  pouvoir,  non  issues  de  la  volonté 
populaire  et  peu  respectueuses  des  principes  élémentaires  de  la 
démocratie,  ne  semble  pas  émouvoir  les  observateurs  et  instances 
officielles  du  monde  occidental,  dit  démocratique,  dont  certaines 
continuent  à  soutenir  d'une  manière  inconditionnelle  un  régime  utilisant 
la  force  et  la  violence  comme  instrument  de  gestion  politique,  en 
contradiction  flagrante  avec  les  principes  démocratiques  universels  qui 
se  situent  à  la  base  de  la  majorité  des  Constitutions  de  ces  pays  dits 
démocratiques. 

L'Algérie  a  connu  au  lendemain  de  son  indépendance  des 
événements  graves  marqués  par  un  coup  de  force  sanglant  qui  a 
hypothéqué  pour  longtemps  l'avenir  politique  du  pays.  Deux  fait 
essentiels  ont  découlé  de  ces  événements  :  le  monopole  du  pouvoir  et 
l'institutionnalisation  de  la  violence  politique. 

La  monopolisation  du  pouvoir  a  été  le  résultat  d'alliances  claniques  et 
tribales  -  plus  particulièrement  frontalières  -tissées  durant  la  guerre  de 
libération  nationale  par  les  "maquisards"  d'Oujda  et  de  Ghardimaou, 


1  Marcel-Edmond  Naegelen,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  décrit  comme 
socialiste  autoritaire  d'esprit  national.  Avant  les  élections  à  l'Assemblée 
algérienne  de  1948,  il  fit  emprisonner  plus  du  tiers  des  candidats  du  MTLD 
(Mouvement  pour  le  triomphe  des  libertés  démocratiques),  et  couvrit  de  son 
autorité  les  pires  truquages  électoraux.  La  fraude  électorale  devint  sous  son 
gouvernement  une  institution  qui  permit  d'annihiler  la  représentation  légale  des 
nationalistes.  Naegelen  fut  salué  par  les  (colons)  Européens  comme  "le 
proconsul  de  la  confiance  retrouvée".  Mais  son  action  convainquit  beaucoup 
d'Algériens  encore  hésitants  qu'il  n'y  avait  décidément  pas  d'autre  voie  que 
l'insurrection.  (Charles-Robert  Ageron). 
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encadré  par  les  officiers-comploteurs  de  l'état-major  des  frontières,  plus 
connus  lors  de  l'indépendance  sous  le  nom  de  Clan  d'Oujda. 

La  stratégie  de  ce  clan,  réuni  autour  du  Colonel  Houari  Boumédienne 
-  de  son  vrai  nom  Mohammed  Boukharouba  -  était  axée  sur  le  discrédit  et 
l'élimination  du  GPRA  (Gouvernement  provisoire  de  la  République 
algérienne),  instance  executive  en  exil,  reconnue  sur  le  plan 
international  par  de  nombreux  pays.  Une  façade  politique  fut  trouvée 
dans  la  personne  de  Ahmed  Ben  Bella,  personnage  sur-médiatisé  par  la 
presse  française  et  les  moukhabarat  (services  secrets)  égyptiens  de 
Fethi  Dib.  Cette  alliance  contre-nature  Ben  Bella-Boumédienne, 
constitua  le  point  de  départ  des  malheurs  de  l'Algérie  et  marqua  le  début 
de  la  violence  politique  post-indépendance.  La  prise  du  pouvoir  par 
l'armée  des  frontières  en  août  1962  se  solda  par  plus  de  1.500  morts 
dans  les  violents  accrochages  de  Massena,  Tiaret,  Boghar,  Sour-el- 
Ghozlane  et  El  Asnam,  ainsi  que  du  Nord  Constantinois. 

Après  quelques  jours  d'euphorie  de  l'indépendance,  les  libertés 
furent  définitivement  bâillonnées.  Le  sort  de  la  nation  a  été  pensé  à 
Oujda  et  scellé  à  Tlemcen. 

L'institutionnalisation  de  la  violence  politique  constitua  le  moyen 
efficace  pour  le  régime  militaire  de  se  maintenir  et  de  se  renforcer. 

L'opposition  politique  puis  militaire  contre  la  dictature  rampante  se 
mettait  cependant  en  place.  En  1963,  une  résistance  armée  vit  ainsi  le 
jour  en  Kabylie,  sous  la  direction  du  FFS  (Front  des  forces  socialistes)  de 
Hocine  Aït-Ahmed,  qui  fut  réprimée  dans  le  sang  et  fit  plus  de  400 
victimes. 

Cette  résistance  s'est  étendue  au  Sud  algérien  où  le  plus  jeune 
colonel  de  l'Armée  de  Libération  Nationale  (armée  de  l'intérieur),  le 
colonel  Chaabani  Mohammed,  entra  en  rébellion  pour  dénoncer  les 
pratiques  dictatoriales  du  pouvoir.  Là  encore,  comme  en  Kabylie,  la 
répression  par  "l'armée  des  frontières"  fut  sauvage.  Le  colonel  Chaabani 
fut  arrêté,  condamné  à  mort  et  immédiatement  exécuté  le  3  septembre 
1964.  La  sinistre  Sécurité  militaire  œuvrait  à  l'élimination  de  toute  velléité 
d'opposition.  Le  11  avril  1964,  Mohammed  Khémisti,  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  inaugura  le  cycle  des  assassinats  politiques. 

Même  le  président  de  l'Association  des  Oulémas,  cheikh  Bachir  el- 
Ibrahimi,  âgé  de  plus  de  80  ans,  ne  fut  pas  épargné  par  la  répression.  Il 
fut  assigné  à  résidence  pour  avoir  attiré  l'attention  du  pouvoir  sur  ses 
dérives  socialo-communistes  et  son  éloignement  des  principes 
islamiques.  Il  mourut  quelques  temps  après,  en  1965,  privé  de  liberté. 

Le  coup  d'Etat  du  19  juin  1965  de  Houari  Boumédienne  constitua  le 
parachèvement  de  celui  d'août  1962.  Un  pouvoir  de  fait  et  de  force,  le 
Conseil  de  la  Révolution,  remplaçait  un  autre  pouvoir  de  force.  Une 
dizaine  de  manifestants  furent  fusillés  à  Annaba. 

Les  luttes  claniques  finirent  par  toucher  le  noyau  même  du  pouvoir  : 
l'armée.  C'est  ainsi  que  le  Colonel  Tahar  Zbiri,  chef  d'Etat  Major  et 
membre  du  Conseil  de   la  Révolution,    fomenta   un   coup   d'Etat  en 
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décembre  1967.  Ses  unités  de  blindées  furent  stoppées  à  El  Afroun  par 
des  Migs  pilotés  par  des  instructeurs  soviétiques.  Près  d'un  millier 
d'Algériens,  civils  et  militaires,  trouvèrent  la  mort  lors  des  accrochages. 

La  chasse  impitoyable  aux  opposants  continua,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  du  pays.  C'est  ainsi  que  Mohammed  Khider,  ancien  ministre 
d'Etat  du  GPRA,  fut  assassiné  le  3  janvier  1967  à  Madrid,  et  Krim 
Belkacem  étranglé  le  18  octobre  1971  à  Francfort. 

Onze  années  après  le  coup  d'Etat  du  19  juin  1965,  on  décida  de 
légaliser  l'illégal  en  imposant  une  nouvelle  Constitution,  et  un  candidat 
unique  du  parti  unique  à  la  présidence  de  la  République,  en  la  personne 
de  l'auteur  du  coup  d'Etat,  Houari  Boumédienne. 

Cette  mascarade  institutionnelles  amena  quatres  personnalités 
historiques  du  mouvement  national  -  Ferhat  Abbas,  Benyoucef 
Benkhedda,  Hocine  Lahouel,  Mohammed  Kheireddine  -  à  réagir 
pacifiquement  contre  ces  méthodes  dictatoriales  et  le  risque  de  conflit 
avec  le  Maroc,  dans  un  appel  de  mars  1976.  Cette  prise  de  position  leur 
coûta  la  nationalisation  de  leurs  biens  et  leur  assignation  à  résidence. 

A  la  mort  de  Boumédienne,  en  1978,  la  succession  se  déroula  au 
sein  de  l'armée,  sous  le  contrôle  "éclairé"  de  la  Sécurité  militaire  qui 
imposa  le  colonel  Chadli  Bendjédid  comme  candidat. 

Des  velléités  d'opposition  réapparurent,  malgré  la  chape  de  plomb,  à 
partir  de  1980.  C'est  ainsi  que  l'interdiction  par  des  fonctionnaires  zélés 
du  parti-Etat  d'une  conférence  de  Mouloud  Mammeri  sur  la  culture 
amazigh  fut  l'occasion  pour  la  population  de  Kabylie,  en  avril  1980,  de 
poser  le  problème  légitime  de  la  culture,  éludé  depuis  l'indépendance, 
comme  celui  des  libertés  démocratiques.  Ce  mouvement  fut 
sauvagement  réprimé. 

En  1 982,  le  mouvement  de  la  Daawa  islamique  fut  à  son  tour  victime 
de  la  répression  et  de  la  violence  d'Etat.  Un  sit-in  devant  la  faculté 
centrale  et  la  lecture  d'une  motion  rédigée  par  les  oulémas,  adressée  au 
pouvoir,  attirant  son  attention  sur  son  éloignement  des  principes 
islamiques,  valeurs  civilisationnelles  de  la  nation,  fut  le  prétexte  que 
choisit  le  pouvoir  pour  opérer  de  nombreuses  arrestations  dans  les 
rangs  des  universitaires  islamiques  et  des  oulémas.  Le  cheikh  Abdellatif 
Soltani,  âgé  de  80  ans,  fut  assigné  à  résidence  où  il  mourut,  privé  de 
liberté. 

Cette  répression  sauvage  contre  une  opposition  pacifique  entraîna 
inéluctablement  sa  radicalisation.  C'est  ainsi  qu'apparut  le  Mouvement 
islamique  algérien,  dirigé  par  Mustapha  Bouyali,  ancien  maquisard  de  la 
guerre  de  libération  nationale,  qui  ne  passa  à  l'action  armée  qu'après 
l'assassinat  de  son  frère. 

La  nature  clanique  et  tribale  du  pouvoir  n'offrait  aucune  possibilité 
d'expression.  Même  les  opposants  les  plus  lointains  n'étaient  pas 
épargnés  par  la  liquidation  physique,  moyen  préférentiel  de  règlement 
politique.  L'avocat  Ali  Mecili  fut  assassiné  le  7  avril  1987  à  Paris.  Il  était 
responsable  d'une  publication  d'opposition,    Libre  Algérie,  et  était  à 
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l'origine  du  rapprochement  des  deux  "frères  ennemis",  Ait  Ahmed  et 
Ben  Bella,  et  de  la  déclaration  de  Londres  en  1985. 

La  crise  économique  et  la  baisse  du  prix  du  baril  de  pétrole  mirent  à 
nu  les  carences  du  régime,  longtemps  couvertes  par  les  pétrodollars.  La 
nation  vivait  dans  la  plus  extrême  médiocrité  alors  que  les  personnages 
de  la  nomenklatura  véreuse  faisaient  grand  tapage  de  leur  prospérité. 

La  macabre  manipulation  du  5  octobre  1988  fut  pour  le  régime 
militaire  une  nouvelle  échappatoire  conçue  dans  le  cadre  de  la  stratégie 
de  préservation  du  pouvoir. 

Empêtrés  dans  les  luttes  souterraines  et  sournoises  du  sérail,  de 
piètres  stratèges,  politiquement  aveugles,  ignorèrent  que  manipuler 
une  jeunesse  bâillonnée  et  frustrée  depuis  vingt-six  ans,  était  manipuler 
une  poudrière. 

L'explosion  populaire  échappée  des  mains  de  mauvais  calculateurs, 
fut  matée  dans  le  sang.  Plus  de  600  enfants  et  adolescents  furent 
fauchés  à  la  fleur  de  l'âge. 

L'ouverture  "démocratique"  qui  suivit  ce  désastre  était  en  réalité  une 
vaste  supercherie.  L'article  40  de  la  nouvelle  Constitution  de  1989  - 
calquée  sur  celle  de  la  Vème  République  française  -  permit  l'émergence 
de  rares  forces  politiques  saines  ayant  un  ancrage  populaire  certain, 
comme  le  FIS  et  le  FFS,  mais  elle  permit  aussi  la  naissance  de  véritables 
monstres  de  la  démocratie,  procréés  par  les  officines  de  la  Présidence 
pour  torpiller  la  démocratie. 

N'avons-nous  pas  vu  des  tortionnaires  de  la  sinistre  Sécurité  militaire 
devenir  d'impénitents  démocrates?  Par  cette  supercherie 
démocratique,  on  fit  croire  aux  Algériens  et  au  monde  libre  épris  de 
justice,  que  le  temps  de  l'unicité  de  la  pensée,  de  l'oppression  et  de  la 
corruption  était  révolu.  Le  peuple  algérien  souhaitait  un  changement  de 
système.  Dans  la  circonstance,  le  pouvoir  imposa  un  changement  dans 
le  système. 

C'était  aller  vite  en  besogne  quant  aux  intentions  réelles  de  la  caste 
au  pouvoir  qui  au  fil  des  décennies  avait  réalisé  une  véritable  et 
puissante  oligarchie  militaro-financière,  aux  ramifications  internationales, 
brassant  des  milliards  de  dollars  détournés. 

Le  semblant  d'activité  politique  apporta  une  lueur  d'espoir  à  la 
population  qui  croyait  pouvoir  se  prendre  en  charge  à  travers  des 
représentants  élus  démocratiquement.  C'était  sans  compter  avec  les 
intentions  malveillantes  du  régime. 

Les  premières  élections  municipales  et  de  willayas,  libres  et 
pluralistes,  eurent  lieu  en  juin  1990.  Elles  se  déroulèrent  dans  un  climat 
serein  et  furent  marquées  par  une  large  victoire  du  Front  Islamique  de 
Salut  qui  emporta  853  municipalités  sur  1539,  et  32  willayas  sur  48. 

Les  premières  provocations  se  firent  jour.  Le  système  pernicieux  et 
ses  sbires  s'attelèrent  à  l'arrêt  du  développement  démocratique  de  ce 
mouvement  politique,  en  limitant  les  prérogatives  des  municipalités 
sorties  des  urnes. 
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Une  campagne  de  discrédit,  pensée  dans  les  coulisses  du  pouvoir  et 
orchestrée  par  une  certaine  presse  "indépendante"  ...  du  peuple, 
servile  et  attachée  à  des  milieux  d'affaires  corrompus  et  douteux,  tenta 
de  jeter  le  discrédit  sur  le  FIS  en  le  présentant  comme  un  ogre  qui  allait 
avaler  la  société  une  fois  au  pouvoir.  Aux  yeux  du  régime,  de  gros 
enjeux  financiers  étaient  en  péril,  et  un  pouvoir  légitimé  par  la  volonté 
populaire  était  un  véritable  danger  pour  son  avenir,  voire  signifiait  son 
suicide. 

Une  véritable  action  psychologique  concertée  (pouvoir  et  opposition 
pseudo-démocratique),  relayée  par  les  médias  aux  ordres,  fut  entreprise 
pour  torpiller  le  parti  majoritaire  qui  restait,  malgré  ses  lacunes  et  ses 
insuffisances,  ancré  dans  l'Algérie  profonde,  attachée  à  sa  culture  et  à 
ses  valeurs  civilisationnelles. 

Plusieurs  incidents  furent  ainsi  provoqués,  impliquant  des 
"islamistes";  cas  de  l'affaire  du  jeune  Guendouz,  à  Constantine,  qui 
aurait  été  "kidnappé"  puis  "séquestré"  par  des  militants  du  FIS,  cas  aussi 
de  manifestations  téléguidées  par  les  services  spéciaux  sur  les  salles 
Harcha  et  Atlas  où  se  déroulaient  des  concerts  de  musique  chaabi  et 
kabyle. 

L'opinion  publique  a  en  mémoire  la  triste  affaire  de  la  malheureuse 
citoyenne  dont  la  maison  a  été  incendiée  à  Ouargla  et  le  fils  brûlé  vif. 
Toutes  ces  actions  téléguidées  avaient  pour  but  de  montrer  à  l'opinion 
nationale  et  internationale  la  nature  "obscurantiste  et  intégriste"  de  ce 
mouvement  populaire  islamique  qui  "attentait"  aux  libertés  individuelles 
et  collectives  des  citoyens. 

Parallèlement,  certains  partis  politiques,  auto-proclamés 
"démocratiques",  menaient  une  campagne  acharnée  contre  le  projet 
islamique. 

La  nature  anti-démocratique  et  putschiste  de  ces  partis  s'illustra 
éloquemment  devant  des  millions  de  téléspectateurs,  en  juin  1990, 
lorsque  le  secrétaire  du  Rassemblement  pour  la  Culture  et  la  Démocratie 
(RCD),  parti  local  d'essence  ethnique,  lors  d'un  duel  télévisé  lança  à 
Abbassi  Madani  :  "Nous  ne  vous  laisserons  jamais  arriver  au  pouvoir!". 

Cette  apostrophe  se  vérifia  au  lendemain  du  premier  tour  des 
élections  législatives  du  26  décembre  1991,  et  montra  la  réalité  du 
complot  "militaro-pseudo-démocratique"  contre  toute  alternance 
politique  issue  des  urnes,  et  plus  particulièrement  islamique. 

L'analyse  du  verdict  populaire  au  lendemain  du  26  décembre  1991 
faisait  ressortir  deux  faits  saillants  : 

1-  Le  désir  ardent  de  changement  de  système  et  non  de 
changement  dans  le  système. 

2-  L'indéfectible  attachement  aux  valeurs  civilisationnelles  de  la 
nation  algérienne  et  la  volonté  de  parachèvement  d'une  œuvre 
inachevée  :  une  Algérie  démocratique  et  sociale  dans  le  cadre  des 
principes  islamiques  et  le  respect  de  toutes  les  libertés  fondamentales. 
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Affolée  par  la  perte  imminente  de  ses  privilèges,  la  caste  des 
généraux  mobilisa  ses  clercs  et  larbins,  et  une  pseudo-société  civile,  ce 
qui  aboutit  à  la  création  du  "Comité  national  de  sauvegarde  de  l'Algérie" 
(des  privilèges)  (CNSA)  qui  devait  préparer  le  coup  de  force  militaire  du 
11  janvier  1992.  Au  nom  de  la  démocratie,  de  pseudo-démocrates  nés 
dans  les  officines  du  pouvoir  mirent  fin  à  la  démocratie,  empêchant  le 
peuple  de  s'exprimer.  Une  minorité  d'élitistes  manipulés  par  la  caste  des 
généraux  s'imposa  par  la  force  à  la  majorité  du  peuple. 

Le  cercle  des  affaires  et  de  la  finance,  affolé  par  le  verdict  sans  appel 
du  peuple,  s'organisa  pour  survivre.  La  Sécurité  militaire,  officiellement 
dissoute  en  1991,  ne  s'est,  en  réalité,  jamais  retirée  du  champ  politique. 
Ses  différents  appareils  se  sont  placés  au  services  des  différentes 
factions,  claniques  et  tribales,  du  pouvoir.  Elle  a  retrouvé  sa  force  et  son 
efficacité  dans  les  intrigues  d'un  système  déliquescent. 

Le  CNSA  cristallisa  autour  de  lui  tous  ceux  qui  craignaient  pour  leurs 
privilèges  mal  acquis.  C'était  le  "parti  de  la  peur".  Manipulé  par  les 
officiers  généraux  et  autres  potentats,  il  regroupait  des  gestionnaires 
corrompus  d'entreprises  d'Etat  en  faillite,  des  cadres  d'une 
administration  bureaucratique,  des  diplomates,  des  syndicalistes  de 
carrière  du  parti  unique  et  des  "intellectuels"  nostalgiques  de  la  culture 
française,  minorité  socialement  et  culturellement  déconnectée  des 
réalités  nationales,  mais  occupant  des  fonctions  essentielles  dans  les 
rouages  de  l'Etat. 

Les  "démocrates"  d'hier,  sanctionnés  par  les  urnes,  sont  devenus 
les  putschistes  d'aujourd'hui,  retranchés  derrière  les  blindés  pour 
protéger  leur  "démocratie",  c'est-à-dire  leurs  privilèges. 

Cet  affolement  et  cette  fuite  en  avant  effrénée  ont  conduit  le  régime 
militaire  à  des  actes  anti-constitutionnels,  qui  violaient  ses  propres  lois. 

La  "démission"  du  Président  de  la  République,  le  11  janvier  1992, 
aboutit  à  un  véritable  imbroglio  juridico-politique  volontairement  créé 
pour  empêcher  les  Présidents  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Conseil 
constitutionnel  d'assurer  l'intérim. 

La  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  par  le  Président  de  la 
République  "démissionnaire"  était  en  elle-même  anticonstitutionnelle 
car  il  est  clairement  stipulé  dans  l'article  120  de  la  Constitution  que  le 
Président  de  la  République  doit  obligatoirement  informer,  avant  toute 
dissolution  de  la  chambre,  le  Président  de  l'Assemblée  et  le  Chef  du 
Gouvernement. 

Or,  le  Président  de  l'Assemblée  n'a  appris  la  nouvelle  de  la 
dissolution  qu'à  la  télévision  (interview  Es-Salem  du  14  juillet  1992). 

Ces  actes  anticonstitutionnels  ne  sont  en  réalité,  pour  l'observateur 
averti  des  rouages  du  système  politique  algérien,  qu'une  illustration 
d'institutions  de  façade  illusoires,  qui  obéissent  au  doigt  et  à  l'œil  à  la 
caste  militaire  par  l'intermédiaire  d'hommes  de  loi  serviles  et  de  service. 

L'autre  acte  anticonstitutionnel  a  été  l'intrusion,  dans  la  gestion 
putschiste  du  pays,  du  Haut  Conseil  de  Sécurité   (HCS),   institution 
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consultative  prévue  par  la  Constitution  pour  donner  son  avis  sur  des 
questions  de  sécurité  nationale. 

Juridiquement  le  HCS  ne  peut  se  réunir  que  sur  convocation  du 
Président  de  la  République.  Or,  ce  dernier  avait  déjà  démissionné. 
C'était  une  première  entorse  à  la  constitution. 

Plus  grave,  cette  instance  consultative  sur  les  problèmes  de  sécurité, 
a  désigné  une  instance  collective  pour  remplacer  le  Président  de  la 
République,  le  Haut  Comité  d'Etat  (HCE),  violant  ainsi  le  principe  de 
souveraineté  populaire  et  la  volonté  du  corps  électoral  (article  68  de  la 
Constitution). 

L'instauration  de  l'état  d'urgence,  le  7  février  1992,  constituait  un 
autre  acte  anticonstitutionnel.  Il  ne  pouvait  en  effet  être  décidé  sans  la 
consultation  préalable  par  le  Président  de  la  République,  du  Président 
de  l'Assemblée  nationale.  Or,  cette  Assemblée  était  dissoute.  D'autre 
part,  après  consultation,  l'état  d'urgence  aurait  du  être  proclamé  par  le 
Président  de  la  République,  et  ce  dernier  avait  "démissionné". 

Ces  actes  anticonstitutionnels  baignaient  dans  l'illégalité  la  plus 
totale,  ils  furent  menés  à  bien  sous  le  couvert  d'une  légitimité  historique 
importée  (encore  une  fois)  du  Maroc.  Il  s'agissait  d'un  personnage 
historique,  Mohammed  Boudiaf,  qui  fut  l'un  des  responsables  du 
déclenchement  de  la  guerre  de  libération  nationale;  aux  yeux  de  la  caste 
militaire,  c'était,  il  y  a  quelques  années  seulement,  un  "contre- 
révolutionnaire,  réactionnaire  et  agent  de  l'impérialisme",  il  était  exilé 
depuis  28  ans. 

A  ce  personnages  historique  déconnecté  des  réalités  sociales  et 
étranger  aux  intrigues  politiques  du  sérail,  on  fit  endosser  la 
responsabilité  des  décisions  répressives  les  plus  graves,  qui  dans 
l'Histoire  resteront  des  actes  de  la  violence  de  l'Etat  :  décret  44/92 
instaurant  l'état  d'urgence,  ouverture  des  camps  de  concentration  de 
l'extrême-Sud,  arrestations  arbitraires  et  massives,  institutionnalisation 
d'une  torture  à  grande  échelle,  violations  délibérées  des  lieux  de  culte. 

A  ces  actes  s'ajouta  la  dissolution  du  parti  majoritaire,  le  FIS,  et 
l'arrestation  de  ses  dirigeants. 

Boudiaf,  trompé  et  utilisé  fut  finalement  assassiné  le  29  juin  1992, 
probablement  par  ceux-là  même  qui  l'avaient  ramené.  Tous  les  acteurs 
et  le  décors  avaient  été  mis  en  place  :  la  tragédie  pouvait  commencer. 
L'Algérie  bascula  dans  le  cycle  effroyable  de  la  violence  et  de  la  contre- 
violence  en  légitime  défense  d'une  jeunesse  qui  refusa  la  misère 
individuelle  et  la  décadence  nationale. 
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Le  professeur  Saïd  Moulay  est  directeur  de  l'Institut  de 
mathématiques  de  l'Université  de  Bab-Ezzouar;  il  a  été  élu  député  au 
premier  tour  dans  la  wilaya  de  Bouira.  Arrêté  le  19  juin  1994  à  Alger,  il  est 
détenu  dans  les  locaux  de  la  police  politique  à  Chateauneuf  durant 
trente  jours.  Depuis  le  17  juillet  1994,  il  est  incarcéré  à  la  prison  d'EI 
Harrach  à  Alger.  Il  n'a  pas  été  jugé.  Son  témoignage  est  l'un  des  1.500 
réunis  par  le  Comité  algérien  pour  la  dignité  humaine  et  les  droits  de 
l'homme,  dans  le  Livre  blanc  sur  la  répression  en  Algérie,  éditions  Hogar, 
Suisse. 

L'arrestation 

Le  dimanche  19  juin  1994,  jour  férié,  je  suis  sorti  de  mon  domicile 
vers  13h30  pour  aller  accomplir  la  prière  du  dohr.  J'avais  demandé  à  mes 
enfants  de  me  rejoindre  au  niveau  du  garage  où  stationnait  ma  voiture 
pour  aller  en  promenade  après  la  prière.  Une  fois  celle-ci  accomplie,  je 
me  suis  installé  dans  ma  voiture  avec  mes  deux  enfants,  Mourad  (4  ans) 
et  Hamza  (9  ans)  qui  m'ont  rejoint.  Le  Dr.  Lafri  m'a  plus  tard  appris  que 
plusieurs  voitures  de  la  Sécurité  militaire  s'étaient  embusquées  avec  lui 
au  niveau  du  tribunal  d'EI-Harrach,  situé  à  quelques  mètres  de  mon 
domicile,  et  guettaient  ma  voiture.  A  mon  passage  au  niveau  du  tribunal 
d'EI-Harrach,  Lafri  dût  me  signaler.  Je  fus  alors  suivi,  à  mon  insu,  jusqu'au 
niveau  du  cimetière  El-Alia  sur  la  route  dite  moutonnière.  Là,  je  fus 
immobilisé,  et  l'un  des  agents  me  somma  de  me  pousser  sur  le  siège 
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avant  droit.  Un  autre  prit  place,  arme  au  poing,  sur  le  siège  arrière  avec 
les  deux  enfants.  Je  compris  alors  que  j'étais  kidnappé  sans  savoir  par 
qui,  puisque  ces  gens  étaient  en  civil.  J'ai  alors  craint  que  mes  enfants 
soient  traumatisés  par  la  vue  des  armes  braquées  sur  nous  qui  nous 
menaçaient.  Aussi  ai-je  demandé  qu'on  les  dépose  à  mon  domicile  ou 
plus  simplement  chez  leur  tante  dont  le  domicile  était  à  quelques  pas  du 
chemin  emprunté. 

On  me  répondit  que  je  devais  avoir  un  entretien  pendant  une  heure 
et  qu'après  je  pourrais  retourner  à  mon  domicile  avec  mes  enfants. 

Lorsque  nous  avons  emprunté  l'autoroute  sud,  au  niveau  de  Oued 
Semmar,  on  m'ordonna  de  passer  sur  le  siège  arrière,  et  d'enfoncer  ma 
tête  entre  les  jambes  de  l'agent.  Mes  deux  enfants  aussi  ont  été 
sommés  de  baisser  la  tête  sous  le  siège,  et  la  voiture  a  roulé  à  grande 
vitesse. 

De  temps  à  autre  des  secousses  nous  faisaient  violemment 
sursauter,  et  toute  mon  attention  se  concentrait  sur  mes  deux  enfants 
qui,  atterrés,  observaient  un  mutisme  complet  et  retenaient  péniblement 
leurs  larmes.  Quelques  minutes  après,  nous  nous  sommes  arrêtés  dans 
un  endroit,  probablement  le  PCO  de  Chateauneuf.  On  me  banda  alors 
les  yeux  et  on  enveloppa  ma  tête  avec  ma  chemise. 

Au  moment  de  la  séparation  de  mes  enfants  qui  sentaient  la  gravité 
de  la  situation,  Mourad  a  crié  de  toutes  ses  forces  "Baba!"  Il  fut  rappelé  à 
l'ordre  avec  arrogance,  tandis  que  l'autre  enfant  était  comme  terrassé, 
retenait  jusque  sa  respiration. 

A  partir  de  ce  moment-là,  je  m'en  suis  remis  à  Dieu  pour  tout  ce  que 
nous  allions  subir,  ma  famille  et  moi. 

Les  tortures 

La  torture  est  de  deux  sortes,  morale  et  physique.  Tous  les  moyens 
possibles  sont  utilisés  pour  arracher  des  aveux  qui  sont  le  plus  souvent 
inventés  pour  tenter  d'échapper  quelque  peu  aux  supplices. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  été  séquestré  et  isolé  dans  une  cellule 
pendant  trente  jours.  La  cellule  était  très  humide,  le  sol  toujours  mouillé. 
Elle  se  trouvait  en  sous-sol,  avec  un  W-C  dans  lequel  se  déversaient 
deux  tuyaux  :  l'un  de  la  cuisine  centrale,  l'autre  des  toilettes.  Ces  eaux 
nauséabondes  coulaient  à  longueur  de  journée  avec  un  bruit  strident. 

Le  19  juin  1994,  dés  mon  arrivée  à  la  centrale,  je  fus  dirigé  vers  une 
cellule  située  au  sous-sol,  les  yeux  bandés.  Là,  je  fus  entouré  de  cinq  à 
six  agents  de  police  au  moins.  On  me  demanda  de  raconter  ma  vie 
depuis  les  études  universitaires,  et  ce  que  j'avais  fait  depuis  mon  retour 
de  France  en  1989. 

Puis,  on  me  demanda  d'indiquer  les  rencontres  et  réunions 
auxquelles  j'avais  participé.  J'ai  cité  la  Rabita,  le  Tadhamoune,  le  Bina', 
des   rencontres   avec  quelques    personnalités   politiques    telles    que 
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Ahmed  Taleb  Ibrahimi  et  Benyoucef  Benkhedda.  Ce  n'est  pas  cela  qui 
les  intéressait,  mais  je  n'avais  rien  d'autre  à  leur  dire. 

C'est  à  ce  moment  là  que  commença  pour  moi  le  supplice  de  l'eau  et 
du  chiffon.  Violences,  souffrances,  mots  grossiers  à  mon  sujet  et  au 
sujet  de  ma  famille  et  de  ma  mère.  Je  n'en  pouvais  plus,  je  sentais  même 
la  mort  approcher  et  on  me  sommait  de  raconter  de  prétendues 
rencontres  et  réunions  secrètes,  ainsi  que  d'énigmatiques  relations 
avec  de  prétendus  groupes  terroristes.  Le  supplice  du  chiffon  ne 
s'arrêtait  que  si  je  bougeais  les  mains  pour  signifier  que  je  parlerai.  J'étais 
alors  obligé  d'inventer  des  scénarios  pour  échapper  aux  supplices.  On 
me  forçait  à  parler  de  Djebaïli  et  de  bien  d'autres,  j'inventai  que  j'avais 
commandité  quelque  chose  à  Youcef,  j'inventai  aussi  le  scénario  d'une 
rencontre  clandestine  à  la  mosquée  de  la  Cité  la  montagne,  etc. 

On  me  laissa  ensuite  dans  la  cellule,  le  corps  gonflé  d'eau.  J'avais  des 
douleurs  atroces  au  niveau  des  jambes  à  cause  des  câbles  qui  me 
serraient  fortement,  au  niveau  des  mains  à  cause  de  menottes  très 
étroites  et  au  niveau  des  épaules.  Je  passais  la  nuit,  en  souffrance,  sans 
manger. 

Le  20  juin  1994,  soit  le  lendemain,  on  recommença  le  supplice  de 
l'eau  et  du  chiffon,  deux  fois  dans  la  journée  et  pendant  des  durées 
encore  plus  longues.  Injures,  mots  grossiers,  coups  de  poing  au  visage 
et  dans  les  yeux  pleuvaient  sans  répit.  On  me  menaça  d'amener  ma 
femme  et  de  faire  avec  elle  l'inimaginable  devant  moi  si  je  ne  parlais  pas 
d'autres  réunions.  J'inventais  alors  un  autre  scénario  avec  Laribi, 
Takhnouni,  Aïssat  que  je  mettais  fictivement  en  relation  avec  Redjam, 
Youcef  et  Mohamed  Saïd.  Chaque  fois,  on  me  sommait  de  parler  d'une 
certaine  réunion  d'unification  des  factions  armées.  Après  de  longues 
souffrances,  on  défit  les  câbles  qui  m'attachaient  au  banc  sur  lequel 
j'étais  allongé,  ainsi  que  les  menottes  qui  me  liaient  les  deux  mains 
derrière  le  dos.  On  me  laissa  là,  gisant  sur  le  sol  mouillé  de  la  cellule  et  on 
me  demanda  de  réfléchir  très  sérieusement,  car  ils  reviendraient  demain 
avec  d'autres  méthodes  de  supplice  plus  atroces  encore.  Si  c'était 
nécessaire,  elles  continueraient  même  sans  relâche  pendant  une 
année. 

Je  me  suis  alors  allongé  quelque  minutes  sur  le  sol,  puis  je  me  suis 
relevé  difficilement  pour  effectuer  les  prières  de  la  journée,  en 
appliquant  la  règle  de  réduction  des  prosternations  et  celle  de 
rassemblement  des  prières.  Quelques  instants  plus  tard  j'ai  entendu  des 
frères  appeler,  de  plusieurs  cellules,  à  la  prière  du  Maghreb.  J'ai  alors 
compris  que  je  n'étais  pas  seul.  De  toutes  mes  forces  et  de  toute  mon 
âme  je  suppliais  Dieu  pour  qu'il  arrête  l'injustice  et  les  tortures  dont  nous 
faisions  constamment  l'objet. 

Le  21  juin  1994,  j'étais  plongé  dans  état  continu  de  psychose. 
Chaque  fois  que  j'entendais  un  bruit,  ou  lorsqu'une  porte  s'ouvrait,  je 
pensais  que  je  devais  aller  au  supplice.  En  fait  les  agents  de  police  ne  se 
sont  pas  présentés,  me  laissant  dans  un  état  d'attente  et  de  psychose. 
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Le  22  juin  1994,  un  agent  de  police  faisant  partie  du  groupe,  qui 
paraissait  calme  et  psychologue,  avec  deux  ou  trois  autres  personnes 
du  même  groupe,  s'est  entretenu  avec  moi  pendant  de  longues  heures. 
Il  m'a  expliqué  la  déviation  du  FIS,  le  vide  politique  de  son  programme, 
"l'expansionnisme  néfaste"  du  Wahabisme  d'Arabie  Saoudite,  qui,  selon 
lui,  a  engendré  la  hidjra  wa  takfir,  les  visées  de  domination  à  l'échelle 
planétaire  des  Juifs  aux  plans  politique  et  économique  ...  Selon  lui,  les 
Juifs  se  servaient  de  gens  comme  "nous"  pour  détruire  l'Islam  et  les  pays 
musulmans. 

On  me  quitta  en  me  demandant  de  bien  réfléchir  aux  choses  que  je 
n'aurais  pas  encore  révélées. 

Le  23  juin  1994,  j'étais  encore  en  état  de  psychose,  puisque  je 
devais  les  attendre  atout  moment.  Je  reprenais  en  permanence  tout' ce 
que  j'avais  raconté  sous  la  torture  afin  de  pouvoir  le  répéter  pendant  les 
aveux.  Car  si  je  le  niais  ou  en  oubliais,  le  supplice  recommencerait  de 
plus  belle. 

Le  24  juin  1994  fut  pour  moi  une  journée  interminable  de  tortures  par 
la  technique  de  l'eau  et  du  chiffon.  J'ai  aussi  subi  des  coups  de  poing 
sur  tout  le  corps,  surtout  au  visage  et  dans  les  yeux. 

J'ai  repris  le  scénario  avec  Youcef  en  déclarant  fictivement  que  je  lui 
avais  indiqué  les  noms  de  Djebaili,  recteur  de  Bab-Ezzouar,  et  ceux  de 
deux  enseignants  de  tendance  gauchiste  de  l'institut  de  Math,  Boulares 
Driss  et  Amar  Khodja. 

J'ai  aussi  repris  le  scénario  avec  Laribi,  Belaidi,  Takhnouni  et  Aissat, 
prétendant  que  ces  personnes  étaient  en  étroite  relation  avec  Youcef, 
Redjam  et  Mohamed  Saïd. 

J'ai  inventé  que  ce  dernier  m'avait  adressé  une  lettre  dans  laquelle  il 
affirmait  que  le  dialogue  avec  le  pouvoir  était  inutile.  Comme  on  me 
parlait  de  la  réunion  de  l'une  des  djamaat,  j'ai  inventé  que  ces  gens 
m'avaient  informé  de  la  préparation  de  cette  dernière  mais  que  je  ne 
savais  pas  où  elle  se  déroulait. 

Tout  cela  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  les  supplices  qui  duraient  et 
duraient  encore.  On  m'a  sommé  de  parler  de  toutes  les  réunions. 
J'évoquais  alors  une  réunion  avec  Ali  Djeddi  chez  Benhalima  Youcef.  Je 
parlais  d'une  rencontre  amicale  avec  Lamdjadani  et  Bellahrèche  dans 
une  villa  des  parents  de  ce  dernier  où  il  nous  avait  invités. 

On  m'accusa  alors  d'espionnage  au  profit  des  Américains,  dans  la 
mesure  où  la  villa  en  question  était  mitoyenne  d'une  entreprise 
américano-algérienne.  J'ai  parlé  aussi  de  l'invitation  d'un  ami,  rencontre 
très  banale,  à  Hussein-Dey.  Rien  de  tout  cela  n'arrêtait  les  supplices.  A 
un  moment  précis  de  la  séance  de  torture,  on  m'annonça  que  quelqu'un 
allait  venir  et  parlerait.  Moi,  je  devais  me  taire.  La  personne  en  question 
était  le  docteur  Lafri  K.  Il  affirmait  que  j'avais  participé  à  une  réunion  chez 
Cherfaoui  en  1994,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  réunions  avec  lui,  le 
docteur  Sidhoum  et  Hami,  qui  avait  pour  objet  des  actions  terroristes. 
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Une  foi  Lafri  ressorti,  j'ai  affirmé  que  tout  cela  était  faux.  J'ai  alors 
compris  que  depuis  le  début  des  supplices,  on  voulait  me  faire  parler 
des  réunions  que  venait  d'évoquer  le  Dr.  Lafri.  On  me  somma  de  bien 
réfléchir,  sinon  je  devais  me  préparer  à  subir  encore  la  torture.  On  me 
laissa  seul  pendant  un  quart  d'heure.  Je  me  sentais  épuisé  et  je 
gémissais  en  silence  en  invoquant  Dieu  le  Tout  Puissant. 

Ensuite,  on  me  détacha  et  on  me  laissa  souffrant  dans  ma  cellule.  On 
m'annonça  que  le  colonel  avait  assisté  à  la  séance  et  que  le  lendemain, 
ils  reviendraient  avec  d'autres  méthodes  pour  arracher  des  aveux.  C'était 
le  soir,  la  fin  d'une  journée  qui  me  semblait  très,  très  longue... 

Les  25  et  26  juin  1994  sont  deux  longues  journées  de  souffrances 
et  d'interminable  attente.  A  chaque  bruit,  je  pensais  que  c'était  eux  qui 
venaient  me  chercher  pour  d'autres  tortures.  La  lecture  du  Coran  et  la 
prière  apaisaient  mes  souffrances.  C'est  bien  en  Dieu  l'Unique  que  j'ai 
trouvé  refuge.  Durant  ces  moments,  je  Le  sentais  très  proche  de  moi. 
Une  idée  revenait  très  souvent  à  mon  esprit  :  l'arbre  de  l'Islam  doit  avoir 
des  racines  bien  profondes  et  bien  ancrées.  C'est  dans  les  sous-sols  et 
les  caves,  dans  les  invocations  de  Dieu  et  les  prières  d'une  rare  sincérité 
qui  s'élevaient  dans  le  silence  et  dans  le  noir  des  bouches  des  croyants, 
c'est  dans  les  cris  semblables  à  ceux  de  Bilal  qui  répétait  sous  le  supplice 
"Ahad,  Ahad\  c'est  dans  les  larmes,  les  souffrances  de  toutes  sortes, 
les  gémissements  et  l'agonie  sous  la  torture,  que  finalement  l'arbre  de 
l'Islam  renforçait  ses  racines  dans  ces  geôles  mêmes  où  nos  parents, 
pendant  la  nuit  coloniale,  avaient  souffert  jusqu'à  en  rendre  l'âme. 

Le  27  juin  1994  fut  une  journée  de  tortures  encore  plus  longue  que 
celle  du  24  juin  1994.  Cette  fois,  les  techniques  de  l'eau  et  du  chiffon, 
des  coups  de  poing,  de  la  flagellation  de  la  plante  des  pieds,  ont  été 
combinées. 

Tout  ce  que  j'avais  forgé  ne  suffisait  plus.  J'ai  finalement  compris  que 
depuis  le  début  des  tortures,  ils  voulaient  des  aveux  sur  les  réunions 
fictives  dont  avait  parlé  le  Dr.  Lafri. 

On  me  dit  que  j'étais  psychologiquement  bloqué,  que  j'avais  peur 
des  conséquences  si  je  parlais  des  réunions  (fictives)  évoquées  par  le 
Dr.  Lafri.  L'agent  de  police  qui  paraissait  calme,  gentil  et  psychologue 
m'a  demandé  de  lire  le  verset  coranique  "Ayat  el  kourst'  afin  de  me 
"libérer".  Je  lus  ce  verset  et  j'implorais  Dieu.  Toutes  les  personnes 
autour  de  moi  se  posaient  des  questions  au  sujet  de  mon  blocage 
psychologique.  Pour  me  "libérer",  on  ramena  de  nouveau  le  Dr.  Lafri  et 
on  lui  demanda  de  me  donner  des  détails  sur  les  réunions  (fictives)  qu'il 
avait  évoquées. 

Il  me  raconta  alors  que  j'avais  assisté  avec  lui  à  une  réunion,  en  1 994, 
au  domicile  de  Hadj  Cherfaoui  en  présence  de  Mohammed  Saïd,  Hadj 
Hami,  Mustapha  Brahmi  et  bien  d'autres.  Lors  de  cette  prétendue 
réunion,  Mohammed  Saïd  avait  pris  la  parole  pour  nous  annoncer  que 
les  factions  armées  allaient  s'unir  en  une  seule  force.  En  quelque  sorte, 
c'est  à  ce  moment  là  qu'aurait  eu  lieu  la  préparation  du  "Congrès  de 
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l'unité"  des  factions  armées.  J'avais  aussi  assisté  à  quatre  réunions  dans 
son  cabinet  avec  Hadj  Hami  et  Sidhoum  pour  décider  des  intellectuels  à 
abattre,  comme  le  recteur  Djebaïli. 

Puis,  on  lui  ordonna  de  se  taire  et  de  ne  pas  citer  les  intellectuels 
dont  il  avait  donné  la  liste  auparavant.  On  me  demanda  alors  de  répondre 
à  Lafri.  Je  lui  dis  :  "Pourquoi  mens-tu  alors  que  tu  me  vois  sous  la 
torture?"  Il  insista  :  "Oui,  tu  étais  présent  chez  moi,  dans  mon  cabinet, 
avec  les  personnes  citées!".  Je  lui  répondis  :  "Crains  Dieu  et  ne  mens 
pas!".  On  accentua  alors  sur  moi  la  torture,  car  pour  eux,  je  continuais  à 
mentir. 

On  fit  sortir  Lafri  et  on  me  tortura  à  nouveau  très  longuement  afin  de 
m'arracher  des  aveux  concernant,  toujours,  ces  réunions  fictives 
évoquées  par  le  Dr.  Lafri.  J'étais  presque  convaincu  que  j'allais  rendre 
l'âme.  J'ai  donc  répété,  pour  échapper  aux  supplices,  ce  qu'avait  raconté 
Lafri. 

Mais  ça  ne  suffisait  pas;  on  me  demandait  encore  des  détails  sur  ces 
réunions.  On  me  laissa  finalement  attaché  et  souffrant  pendant  un  long 
moment. 

J'ai  appris  plus  tard  par  le  Dr.  Lafri  qu'ils  étaient  allés  le  voir  pour  lui 
demander  de  dire  la  vérité.  Ils  ne  lui  feraient  aucun  mal,  lui  disaient-ils 
pour  le  rassurer.  Alors  il  leur  affirma  que  rien  de  tout  ce  qu'il  avait  déclaré 
n'avait  eu  lieu  et  qu'il  avait  tout  imaginé  pour  échapper  aux  supplices.  On 
revint  cependant  à  nouveau  vers  moi,  on  me  détacha  et  on  m'annonça 
que  le  lendemain  ils  reviendraient.  J'ai  passé  la  nuit  en  souffrance  et  en 
invoquant  Dieu  le  Tout  Puissant. 

Le  28  juin  1994,  de  longues  discussions  ont  lieu  avec  deux  ou  trois 
agents  de  police,  sans  tortures,  mais  avec  de  temps  à  autre  des 
menaces. 

Je  leur  expliquai  entre  autre  au  sujet  de  la  réunion  chez  Cherfaoui, 
que  rien  de  tel  n'avait  eu  lieu  puisque  je  ne  m'étais  pas  rendu  chez  lui 
depuis  plus  d'une  année,  et  qu'il  avait  changé  de  domicile.  S'agissant 
des  réunions  dans  le  cabinet  du  Dr.  Lafri,  j'expliquais  que  moi  et  le  Dr. 
Sidhoum  n'avions  jamais  pu  y  être  ensemble. 

Le  29  juin  1994,  nouvelle  technique  de  torture  pendant  presque 
toute  la  journée;  flagellation  à  coups  de  bâtons  et  de  tuyaux  de 
caoutchouc  sur  la  tête,  le  dos  nu,  les  cuisses,  les  genoux,  les  jambes, 
les  bras  et  les  mains.  Une  pluie  de  coups  très  durs  pendant  une  longue 
journée,  sans  pitié.  Je  pensais  encore  une  fois  que  j'allais  rendre  l'âme. 
On  voulait  de  moi  des  aveux  sur  la  Djaz'ara  que  je  ne  connaissais  pas  et 
la  position  (fictive)  que  j'étais  censé  occuper  en  son  sein.  On  me  fit  parler 
du  Bina'  El  Hadari,  de  sa  composition,  de  sa  structure  et  de  ses  objectifs. 

A  la  fin  de  la  journée,  on  me  donna  une  tasse  de  café  et  du  pain. 
J'avalais  difficilement  le  pain  avec  le  café.  On  me  laissa  enfin,  gisant  sur  le 
sol  de  la  cellule. 

La  journée  du  30  juin  1994  fut  semblable  à  la  précédente;  même 
technique   de  torture  toute  la  journée.   Elle  me  sembla  encore  plus 
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longue.  Des  flagellations  de  cette  journée  je  garderai  beaucoup  de 
traces  surtout  le  corps,  dont  certaines  seront  indélébiles.  Le  soir  venu, 
les  tortures  cessèrent  et  on  me  donna  deux  morceaux  de  pain  avec  des 
petits  suisses. 

On  m'annonça  que  la  première  partie  des  interrogatoires  était 
terminée,  mais  qu'il  restait  la  deuxième.  Je  n'avait  plus  rien  à  faire  qu'à 
m'en  remettre  à  Dieu  le  Maître  de  l'univers. 

Rien  à  signaler  le  1er  juillet  1994.  Ma  chemise  et  mon  pantalon,  déjà 
très  sales,  puaient  le  sang  qui  coulait  des  multiples  blessures  de  mon 
corps. 

Le  2  juillet  1994,  on  me  fit  monter  aux  étages  supérieurs  pour  la 
signature  d'une  première  partie  du  procès  verbal.  On  me  remit  un  maillot 
et  un  pull  pour  pouvoir  me  changer  et  laver  mes  vêtements.  Pas -de 
soins,  bien  que  j'en  ai  demandés. 

Le  3  juillet  1994,  longue  discussion  autour  de  l'espionnage  entre 
Russes  et  Américains,  histoire  de  me  préparer  pour  le  prochain 
interrogatoire. 

On  m'accusa  à  la  fin  d'être  un  espion  en  me  précisant  que  la 
rencontre  avec  Bellahrèche  et  Lamdjadani  dans  une  villa  à  El-Mouradia 
était  une  réunion  d'espionnage  au  profit  de  la  CIA.  On  me  demanda  de 
réfléchir  encore  sur  des  réunions  éventuelles  que  je  n'aurais  pas  encore 
révélées. 

PS  :  J'ai  oublié  d'évoquer  une  confrontation  la  semaine  d'avant  avec 
Benhalima,  durant  laquelle  j'ai  affirmé  qu'il  n'y  était  pour  rien. 

Le  4  juillet  1994,  je  lave  très  difficilement  ma  chemise  et  mon 
pantalon  avec  un  petit  peu  d'OMO  que  le  policier  "calme  et  gentil" 
m'avait  remis.  Je  demande  un  peu  d'eau  de  javel  pour  aseptiser  mes 
plaies.  Deux  jours  après  seulement,  un  gardien  qui  avait  remarqué  mon 
piteux  état  me  remet  un  petit  peu  de  javel.  Ce  sera  le  seul  "médicament" 
à  ma  disposition. 

Mon  état  général  commence  à  se  dégrader  sérieusement.  Je  suis 
très  affaibli  et  souffre  beaucoup  :  écoulement  nasal  purulent,  plaies 
dues  aux  traumatismes  provoqués  par  les  coups  et  les  blessures  qui 
s'infectent,  douleur  oculaire  aiguë,  baisse  de  vision  de  l'oeil  gauche 
suite  aux  coups  de  poing  sur  les  orbites,  bourdonnement  d'oreilles  et 
baisse  de  l'audition  par  suite  de  la  pénétration  de  grandes  quantités 
d'eau  dans  mes  oreilles  lors  des  supplices  du  chiffon,  insensibilité  du 
dos  des  mains  en  raison  du  serrement  des  menottes,  insomnies  dues 
aux  douleurs  permanentes  au  niveau  des  os  et  des  articulations  à  cause 
du  sol  en  ciment  de  la  cellule. 

La  meilleure  consolation  que  j'avais  pendant  ces  durs  moments  de 
mon  existence  était  l'invocation  du  Seigneur,  Maître  des  mondes,  que  je 
sentais  très  proche  de  mon  âme.  La  lecture  du  Coran  est  un  remède 
incontestable.  Je  priais  Dieu  de  toutes  mes  forces,  et  en  larmes,  pour 
que  cesse  l'injustice  et  l'escalade  des  tortures,  à  mon  encontre  et  à 
('encontre  de  tous  les  croyants. 
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Le  5  juillet  1994  est  la  fête  de  l'indépendance.  Aucune  nouvelle  de 
ce  qui  se  passe  dehors.  Vers  (probablement)  10  heures  du  matin,  les 
gardiens  font  monter  à  l'étage  tous  les  détenus  des  cellules  du  sous-sol, 
dont  moi-même.  Nous  montons  en  file  indienne,  les  yeux  bandés.  Nous 
sommes  à  peu  près  une  dizaine.  On  nous  enferme  dans  une  cage  de  2 
à  3  mètres  carrés  avec  des  fenêtres  grandes  ouvertes,  laissant 
apparaître,  à  travers  les  battisses,  un  morceau  de  ciel.  Je  suis  heureux 
de  respirer  quelques  bouffées  d'air  pur  bien  que  nous  soyons  entassés. 

J'aperçois  le  Dr.  Lafri  que  je  reconnais  difficilement,  tant  il  avait 
changé.  "Pardon,  Said,  me  lance-t-il,  c'est  sous  les  tortures  que  j'ai 
imaginé  ce  scénario.  Je  me  suis  rappelé  de  mes  anciens  camarades  de 
lycée  comme  toi  et  Sidhoum,  et  c'est  ainsi  que  je  vous  ai  impliqués  tous 
les  deux  dans  des  activités  terroristes  qui  n'ont  jamais  existé."  Il 
m'apprend  aussi  que  c'est  lui  qui,  contraint  et  forcé,  était  venu  avec  la 
brigade  spéciale  le  19  juin  1994,  près  de  mon  domicile,  et  c'est  ainsi  que 
j'avais  été  kidnappé  avec  deux  de  mes  enfants  vers  14  heures.  Il 
m'affirme  qu'il  avait,  par  la  suite,  nié  plusieurs  fois  ses  aveux,  mais  en 
vain.  Je  réalisé  alors  l'ampleur  de  l'acharnement  de  mes  tortionnaires  qui 
voulaient  à  tout  prix  que  je  confirme  les  déclarations  du  Dr.  Lafri.  Mais, 
comme  je  les  ignorais,  je  n'avais  d'autre  choix  que  d'imaginer  des 
déclarations  encore  plus  fausses  pour  échapper  aux  tortures. 

Je  reconnus  un  autre  ami  encore,  Lamdjadani  N.,  spécialiste  en 
épidémiologie,  travaillant  au  Ministère  de  la  santé.  Il  souffrait 
d'hémorroïdes,  ne  mangeait  rien  et  n'avait  évidemment,  aucun 
médicament.  Un  informaticien  nous  raconta  qu'il  en  était  à  son  80ème 
jour  d'incarcération  et  de  torture,  qu'il  avait  échappé  à  la  mort.  Mais  il  avait 
vu  des  gens  mourir  ailleurs  d'une  mort  atroce  sous  des  tortures 
inimaginables  :  scie,  chalumeau,  étranglement,  technique  du  chiffon, 
etc. 

D'autres  racontaient  des  techniques  de  tortures  encore  plus 
horribles!  Mon  Dieu!  Tous  ces  crimes  et  ce  génocide  se  déroulaient  en 
silence  dans  les  caves  et  les  cellules  des  brigades,  des  commissariats, 
etc. 

Enfin,  tard  dans  la  soirée,  chacun  regagna  sa  cellule  du  sous-sol. 
Solitude,  odeurs  nauséabondes.  Je  le  ressentais  avec  plus  d'acuité. 

Le  matin  du  6  juillet  1994,  on  me  fit  monter  au  dernier  étage,  ou  à 
l'avant-dernier  peut-être,  pour  la  suite  du  procès-verbal.  Je  ne  devais 
rien  nier,  sinon  les  tortures  reprendraient  aussitôt.  L'un  de  mes 
tortionnaires  -  celui  à  la  voix  grave  qui  m'avait  donné  des  petits  suisses  à 
la  fin  d'une  longue  journée  de  tortures  -  me  voyant  souffrant  de  toute 
part,  me  pose  une  question  : 

-  Ton  père  est  bien  un  chahid,  n'est-ce  pas? 
-Oui!. 

-  Il  a  bien  été  torturé  par  les  Français? 

-  Evidemment  ! 
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-  Qui  de  toi  ou  de  ton  père,  a  été  le  plus  torturé?",  me  demande-t-il 
encore. 

J'hésitais  à  répondre,  car  je  pensais  qu'il  n'y  avait  pas  grande 
différence.  Mais  je  dis  quand  même  : 

-  Je  crois  que  c'est  mon  père  qui  a  été  le  plus  torturé. 

-  Tu  vois!  rétorque-t-il,  satisfait  de  ma  réponse.  Il  voulait  certainement 
nous  faire  croire  que  les  tortures  actuelles  étaient  nettement  moins 
violentes. 

Mais  en  fait,  quelle  différence  quand  on  meurt  aujourd'hui  sous  la 
torture?  Quelle  différence?  Pendant  la  guerre,  les  moudjahidines 
mouraient  aussi  sous  la  torture!  Je  me  souviens  alors  du  livre  de  maître 
Vergés  qui  résume  parfaitement  le  drame  Algérien,  Lettre  à  mes  amis 
Algériens  devenus  tortionnaires. 

Du  7  au  12  juillet  1994,  j'ai  été  maintenu  dans  ma  cellule  jour  et  nuit. 
Je  soignais  tant  bien  que  mal  mes  blessures  qui  me  faisaient  de  plus  en 
plus  mal.  Je  souffrais  surtout  d'un  coup  très  dur  à  la  tête,  de  l'œil  gauche 
dont  la  vue  avait  fortement  baissée,  de  la  main  droite  que  je  ne  pouvais 
plus  plier  et  de  mon  dos. 

Le  13  juillet  1994,  nous  sommes  quelques  détenus  à  monter  pour 
achever  le  PV.  Plusieurs  déclarations  extorquées  sous  la  torture  ne  me 
sont  pas  soumises.  Je  signe  le  PV.,  comme  auparavant,  les  yeux 
bandés.  Plus  tard,  l'avocat  m'apprendra  que  tous  les  points  précédents 
ont  été  reproduits  de  manière  encore  amplifiée. 

Je  souffre  beaucoup  de  mes  blessures.  Un  des  agents  me  nettoie 
les  plaies  et  me  met  du  mercurochrome.  Après  quoi  nous  retournons 
dans  nos  cellules. 

Les  14,  15  et  16  juillet  1994,  on  me  laissa  dans  ma  cellule,  souffrant 
de  plus  en  plus  de  mes  blessures.  Le  soir  du  15,  nous  passons  à 
quelques  uns  devant  le  photographe.  On  relève  aussi  nos  empreintes 
digitales. 

Nuit  du  16  au  17  juillet  1994.  En  principe,  je  m'attendais  à  partir  le 
lendemain  pour  être  présenté  au  juge  d'instruction.  Mais  on  me  fait 
monter  au  dernier  étage  pour  une  discussion  avec  les  chefs.  Je  nie  les 
déclarations  extorquées  sous  la  tortures,  mais  on  me  répond 
cyniquement  que  j'avais  parlé  librement.  Alors,  de  peur  de  retourner  au 
supplice,  je  reprends  ce  que  l'on  m'avait  fait  dire  auparavant.  Après  quoi, 
on  me  renvoie  dans  ma  cellule. 

Quelques  instants  après,  vers  minuit  probablement,  on  ouvre  la  porte 
de  ma  cellule.  J'étais  ahuri.  J'imaginais  qu'on  allait  me  conduire  vers  un 
autre  endroit  pour  d'autres  tortures.  J'étais,  à  vrai  dire,  pétrifié.  On 
m'installe  à  l'arrière  d'une  voiture  qui  démarre.  Je  ne  comprends  rien. 
Après  un  quart  d'heure  de  route,  la  voiture  s'arrête.  On  me  fait 
descendre,  les  yeux  toujours  bandés,  jusqu'à  ce  que  l'on  rentre  dans  un 
bâtiment.  J'entends  alors  parler  d'une  fiche  médicale  à  m'établir  et  je 
comprends  que  je  suis  dans  une  salle  d'urgence  pour  des  soins; 
probablement  dans  un  hôpital.  Je  respire  profondément,  soulagé  de 
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n'avoir  pas  été  conduit  dans  un  lieu  de  torture.  Une  dame  se  présente. 
Elle  soigne  ma  main  droite,  ferme  par  plusieurs  points  de  suture  une 
profonde  déchirure.  Elle  préfère  que  les  blessures  de  la  tête  soient 
d'abord  examinées  par  un  neuro-chirurgien.  Celui-ci  tarde  avenir,  et  on 
me  dit  qu'il  est  trop  tard  pour  opérer  les  déchirures  situées  au  niveau  du 
crâne.  Mes  tortionnaires  me  ramènent  dans  ma  cellule  du  sous-sol. 

Le  17  juillet  1994,  je  suis  présenté  au  juge  d'instruction  auprès  de  la 
Cour  spéciale  d'Alger.  Il  me  place  sous  mandat  de  dépôt.  Depuis  cette 
date,  je  suis  incarcéré  à  la  prison  d'EI-Harrach. 
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Comité  Algérien  des  Militants  Libres 

pour  la  Dignité  Humaine  et  les  Droits  de  l'Homme  (CAML  DH  &  DH) 

Le  Bureau  Exécutif 

Alger,  le  6  mars  1 995 

Dix  jours  après  la  tragédie  et  malgré  le  black-out  imposé  par  le  pouvoir 
militaire,  nous  apportons  à  l'opinion  publique  nationale  et  internationale 
les  premiers  éléments  de  l'enquête  préliminaire  sur  le  massacre  des 
détenus  politiques  de  la  prison-bagne  de  Serkadji,  le  21  février  1995. 

Bien  avant  ce  massacre,  avait  eu  lieu  dans  les  mêmes  conditions  et 
selon  un  même  scénario,  la  tuerie  de  la  prison  de  Berrouaghia  le  sept 
novembre  1994  avec  un  chiffre  provisoire  de  150  morts.  Quelques 
semaines  plus  tard  ont  également  eu  lieu  "d'étranges  mutineries"  à  la 
prison  de  Saïda  et  à  celle  de  Chief  où  des  centaines  de  détenus 
politiques  isolés  et  sans  défense  ont  été  livrés  à  la  folie  meurtrière  des 
Services  de  sécurité  et  de  gardiens  surexcités. 

A  la  fin  du  mois  de  Septembre  1994,  des  informations  alarmantes 
nous  étaient  parvenues  du  camp  de  concentration  de  Aïn-M'guel 
(extrême  sud)  où  croupissent  621  déportés,  et  de  la  prison  d'EI-Harrach, 
faisant  état  de  "tentatives  d'évasions"  avortées  ...  par  les  détenus  eux- 
mêmes.  Il  s'agissait  en  fait  de  macabres  stratagèmes  organisés. par  ceux 
qui  veulent  éradiquer  le  peuple,  permettant  d'éliminer  le  maximum  de 
détenus  politiques  et  plus  particulièrement  ceux  connus  pour  leurs 
positions  politiques  et  condamnés  à  mort  ou  à  perpétuité. 

Cette  introduction  était  nécessaire  pour  mieux  comprendre  la 
tragédie  de  Serkadji. 
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Après  la  "tentative  d'évasion"  des  prisons  d'EI-Harrach  et  de 
Berrouaghia,  de  nombreux  détenus  de  ces  deux  établissements  avaient 
été  transférés  à  la  prison-bagne  de  Serkadji.  A  titre  d'exemple  nous 
citerons  le  Docteur  El-Wad  Mohamed,  Kaouane,  Ait  Bellouk  Mohamed 

■  ■  •  ■ 

Le  directeur  de  l'établissement  pénitencier  et  son  adjoint  étaient 
connus  pour  leur  attitude  provocatrice  et  révoltante  à  l'égard  des 
détenus  politiques. 

Ainsi,  le  détenu  Chérati  Ikhlef,  membre  du  Conseil  Consultatif  du  FIS, 
condamné  à  perpétuité  par  le  tribunal  d'exception  d'Alger  avait  été  à 
maintes  fois  agressé  par  des  gardiens  sous  le  regard  bienveillant  du 
directeur  ou  de  son  adjoint.  A  plusieurs  reprises,  il  a  été  l'objet  de 
mesures  punitives  d'isolement  dans  les  cachots  du  sous-sol.  Ce  détenu 
politique  avait  fait  part  à  ses  avocats  des  provocations  et  des  menaces  de 
mort  proférées  par  la  direction  de  la  prison.  Trois  plaintes  déposées  par 
les  avocats  sont  restées  sans  suites. 

Les  avocats  eux-mêmes  n'ont  pas  été  épargnés  par  les  provocations 
zélées  du  directeur  et  de  son  adjoint  :  bousculades,  menaces  verbales, 
brutalités  lors  de  la  fouille  des  serviettes,  attentes  interminables,  non 
présentation  des  détenus  ....  Tout  cela  se  déroulait  dans  le  silence 
complice  sinon  approbateur  des  autorités. 

Quelques  jours  avant  le  carnage  du  21  février,  plusieurs  détenus 
avaient  fait  part  à  leurs  avocats  et  à  leurs  familles  de  l'atmosphère  étrange 
qui  régnait  au  sein  de  l'établissement. 

Les  détenus  avaient  remarqué  des  signes  de  nervosité  injustifiés 
chez  les  gardiens  qui  avaient  changé  de  comportement,  ils  devenaient 
plus  provocateurs  qu'auparavant.  Certains  prisonniers  avaient  été 
changé  de  cellules  de  détention. 

Plusieurs  témoignages  concordants  des  riverains  de  la  prison  ont  fait 
état,  la  veille  de  la  "mutinerie",  d'un  va  et  vient  incessant  autour  de  la 
prison  de  véhicules  banalisés  des  Services  de  sécurité  en  civil 
(DAEWOO).  Pour  ces  riverains  habitués  au  paysage  carcéral  avoisinant, 
cette  activité  était  anormale  et  étrange. 

Les  premiers  rafales  d'armes  automatiques  ont  été  entendues  à  partir 
de  quatre  heures  du  matin,  le  21  février.  C'était  le  début  du  carnage. 
Très  tôt,  sont  arrivés  le  Ministre  de  la  justice,  le  Général  commandant  la 
gendarmerie  et  le  Procureur  général  de  la  Cour  d'Alger  pour  superviser 
les  opérations.  A  midi,  le  Ministre  de  la  justice  annonçait  sur  la  chaîne 
nationale  de  radio  le  "succès"  de  l'opération  d'extermination. 

Selon  les  premiers  témoignages  de  blessés  recueillis  par  quelques 
rares  médecins  courageux  et  dignes  à  l'hôpital  militaire,  de  grands 
moyens  avaient  été  utilisés  :  FMPK,  grenades,  RPG  ....  Des  morceaux 
de  corps  humains  et  des  lambeaux  de  chair  avait  été  ramassés  à  la  pelle 
et  enfouis  dans  des  sacs  poubelles  pour  être  envoyé  à  la  morgue  de 
Bologhine. 
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Ces  faits  nous  ont  été  confirmés  à  la  morgue  et  au  cimetière  d'EI-Alia 
où  ils  ont  été  ensevelis  dans  une  fosse  commune,  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Les  sacs  comportaient  des  membres  désarticulés  et  des 
lambeaux  de  chair  humaine  calcinée.  Ces  fragments  et  segments 
humains  impossibles  à  identifier  ont  été  enregistrés  au  cimetière  d'EI-Alia 
sous  le  terme  de  "X  Algériens"  (!). 

Les  riverains  de  la  prison  témoignent  qu'aux  rafales  d'armes 
automatiques  et  aux  explosions  répondait  une  clameur  qui  s'élevait  au 
ciel  au  nom  d'Allah  Akbar. 

En  fin  de  matinée,  alors  que  le  Ministre  annonçait  fièrement  le 
"succès"  du  carnage,  une  odeur  de  chair  brûlée  envahissait  les 
alentours  du  pénitencier  jusqu'en  haute  Casbah. 

Vingt  cinq  corps  (25)  ont  été  identifiés  dans  un  premier  temps.  Parmi 
eux  figurent  : 

-  Ikhlef  Chérati,  membre  du  Conseil  Consultatif  du  FIS,  condamné  à 
perpétuité, 

-  Tadjouri  Kacem, membre  du  Conseil  Consultatif  du  FIS,  en  détention 
préventive, 

-  Boupachi  Sidali, 

-  Harik  Nourredine,  Universitaire,  condamné  à  mort, 

-  Kastali  Rédha,  condamné  à  mort, 

-  Saïdi  Mohamed, 

-  Bouramia  Seddik, 

-  Si  Mozrag  Mohamed  Yacine,  en  détention  préventive,  fils  de  Maître 
Si-Mozrag,  avocat,  expulsé  au  Burkina-Faso  par  Charles  Pasqua, 

-  Aït-Bellouk,  condamné  à  mort, 

-  Docteur  El-Wad,  Mohamed  condamné  à  mort, 

Ces  détenus  étaient  isolés  dans  leurs  cellules  en  raison  de  leur 
importance  au  plan  politique.  Leurs  cellules  situées  dans  le  quartier  de 
haute  sécurité  étaient  caractérisées  par  un  système  de  verrouillage 
constitué  de  trois  serrures  et  d'un  volumineux  cadenas.  Il  était 
pratiquement  impossible  aux  "mutins"  d'ouvrir  ces  portes  avec  un 
marteau  et  un  tournevis  (?)  comme  l'a  prétendu  la  préposée  aux 
informations  télévisées. 

Pour  les  autres  détenus  tués  et  identifiés,  il  s'agit  des  trois  douaniers 
de  l'Aéroport  d'Alger  arrêtés  dans  le  cadre  de  l'affaire  de  l'Air  bus  d'Air 
France  de  décembre  94,  de  trois  gardiens  de  la  prison  d'EI-Harrach 
arrêtés  suite  à  la  "tentative  d'évasion"  de  septembre  94  et  de  neuf 
policiers  incarcérés  pour  avoir  refusé  d'exécuter  sommairement  des 
citoyens. 

Les  familles  des  détenus,  dont  tout  être  humain  comprendra 
l'angoisse  pressante  devant  le  drame,  en  ce  mois  sacré  du  Ramadhan 
ont  été  brutalisées  et  humiliées  devant  l'entrée  de  la  prison.  Certaines 
mères  et  épouses  se  sont  vues  arracher  leur  hidjab. 

Des  rafales  ont  été  tirées  pour  disperser  les  familles. 
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Selon  des  témoignages  concordants  de  parents  de  détenus,  le  père 
du  prisonnier  Boumriche  aurait  été  abattu  devant  l'entrée  de  la  prison. 
L'information  reste  à  confirmer. 

A  ce  jour,  soit  douze  jours  après  le  carnage,  aucun  avocat  n'a  pu 
accédera  la  prison  de  Serkadji  pour  s'enquérir  de  l'état  des  détenus.  Le 
Ministère  de  la  justice  et  le  Parquet  général  refusent  la  publication  et  la 
communication  de  la  liste  des  victimes  aux  avocats. 

La  stupeur  et  l'indignation  devant  l'horreur  sont  unanimes  tant  sur  le 
plan  national  qu'international. 

Un  collectif  de  vingt  avocats  a  tenu  à  démentir  les  communiqués  du 
Ministère  de  la  justice  insinuant  qu'ils  avaient  été  autorisés  à  rendre  visite 
aux  détenus.  Ils  déclarent  être  à  ce  jour  sans  nouvelles  de  leurs 
mandants. 

Le  Syndicat  national  des  avocats  algériens  a,  dans  un  appel  daté  du 
quatre  mars  1 995,  qualifié  le  massacre  de  Serkadji  d'horrible  carnage  et 
condamné  le  mépris  affiché  officiellement  par  le  Ministère  de  la  justice  et 
le  Parquet  général  à  l'égard  des  avocats  empêchés  de  voir  leurs 
mandants  survivants. 

Un  comité  d'avocats  vient  de  se  constituer  pour  faire  la  lumière  sur 
cette  tragédie  et  informer  l'opinion  publique. 

La  Ligue  Algérienne  de  Défense  des  Droits  de  l'Homme  (LADDH) 
après  avoir  informé  les  organisations  internationales,  appelle  à  la  création 
d'une  commission  d'enquête  constituée  de  personnalités 
indépendantes  et  à  la  venue  d'Amnesty  International. 

Le  Comité  Algérien  des  Militants  Libres  de  la  Dignité  Humaine  et  des 
Droits  de  l'Homme,  dans  un  communiqué  a  également  appelé  à  la 
création  d'une  commission  d'enquête  nationale  non  gouvernementale, 
impartiale  avec  la  participation  d'observateurs  de  quatre  organisations 
internationales  (Amnesty  International,  Human  Rights  Watch,  C.I.C.R., 
Commission  des  Droits  de  l'Homme  de  l'ONU). 

Sur  le  plan  international,  Amnesty  International  après  avoir  dénoncé  la 
répression  meurtrière  de  Serkadji  a  demandé  au  pouvoir  militaire  la 
création  d'une  commission  d'enquête  indépendante  et  annonce  l'envoi 
d'une  délégation  à  Alger. 

Trois  organisations  américaines  (Human  Rights  Watch,  Association 
des  Avocats  pour  les  Droits  de  l'Homme  et  Association  des  Médecins 
pour  les  Droits  de  l'Homme)  viennent  d'adresser  une  lettre  au  Général 
Zerroual  dénonçant  le  carnage,  demandant  la  création  d'une  commission 
d'enquête  indépendante  et  se  proposant  de  participer  en  tant 
qu'observateurs  pour  faire  la  lumière  sur  cette  tragédie. 

Tels  sont  les  premiers  éléments  de  l'enquête  préliminaire  et  les 
répercussions  sur  l'opinion  publique  traumatisée  par  ce  massacre 
programmé. 

-  Le  Comité  Algérien  des  Militants  Libres  de  la  Dignité  Humaine  et  des 
Droits  de  l'Homme,  en  contact  avec  les  familles  des  victimes,  établira  dés 
que  possible  les  premières  listes  des  détenus  assassinés. 
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-  Il  tient  à  dénoncer  les  manœuvres  du  sieur  Rezag  Bara,  chargé  de 
mission  auprès  de  cette  "monstruosité  institutionnelle"  qu'est 
l'Observatoire  (aveugle)  des  Droits  de  l'Homme,  appelant  à  la  création 
d'une  commission  d'enquête  fantoche  comportant  des  associations  pro- 
gouvernementales non  représentatives  (Union  médicale  algérienne, 
Union  des  avocats,  ...)  sur  injonction  du  Pouvoir  militaire  acculé  par  les 
réactions  nationales  et  internationales  face  à  ce  crime  d'Etat. 

-  Le  Comité  Algérien  des  Militants  Libres  de  la  Dignité  Humaine  et  des 
Droits  de  l'Homme,  lance  un  appel  pressant  aux  organisations  nationales 
des  Droits  de  l'Homme,  non  gouvernementales,  aux  avocats  et 
médecins  dignes  ainsi  qu'aux  familles  des  victimes  de  Serkadji  pour  la 
création  d'une  commission  d'enquête  populaire  indépendante  en 
exigeant  la  présence  d'observateurs  internationaux  (Amnesty 
International,  Human  Rights  Watch,  C.I.C.R.,  Commission  des  Droits  de 
l'Homme  de  l'ONU)  pour  faire  éclater  la  vérité  sur  le  carnage  de  la  prison 
de  Serkadji. 


Alger,  le  17  mars  1995 

Liste  partielle  des  victimes  du  carnage 
de  la  prison  de  Serkadji  (21-22  février  1995) 

Le  comité  Algérien  des  Militants  Libres  de  la  Dignité  Humaine  et  des 
Droits  de  l'Homme  après  la  publication  des  résultats  de  l'enquête 
préliminaire,  tient  à  publier  la  liste  des  premières  victimes  du  carnage  de 
la  prison  de  Serkadji  (21-22  février  1995). 

Le  chiffre  en  notre  possession  est  de  105  morts  et  nous  tenons  à 
signaler  que  ce  chiffre  est  provisoire.  Des  détenus  grièvement  blessés 
et  d'autres  disparus  depuis,  risquent  d'alourdir  la  liste. 

A  -  Condamnés  à  mort  exécutés  : 

1  -  Moussa  Boualem  (Douaouda), 

2  -  Aït-Bellouk  Mohamed  (Kouba),  froidement  exécuté  alors  qu'il  se  trouvait 

enfermé  dans  la  cellule  n°  29  d'une  rafale  d'arme  automatique  à  travers 
les  barreaux  de  la  cellule  par  les  forces  d'intervention.  D'abord  touché  à 
la  poitrine,  il  a  crié  à  ses  compagnons  :  "Adieu  mes  frères,  nous  nous 
rencontrerons  Inch  allah  au  Paradis";  une  seconde  rafale  l'a  achevé, 

3  -  Djerabah  Abdelkader  (Douaouda), 

4  -  Hadjouti  Mustapha  (Boufarik), 

5  -  Touami  Rabah  (La  Casbah), 

6  -  Kastali  Rédha  (Hussein  Dey), 

7  -  Harik  Nourreddine  (El  Annassers),  était  vivant  après  l'intervention  des 

gendarmes  et  le  carnage;  selon  plusieurs  témoignages  concordants  des 
détenus  survivants,  un  gardien  de  prison  l'a  fait  sortir  du  rang  dans  la 
cour  où  il  était  aligné  avec  d'autres,  et  l'a  exécuté, 
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8  -  Tabbi  Mohamed  (Baraki), 

9  -  El  Wad  Mohamed   (Djelfa)  a  été  froidement    exécuté    devant   ses 
compagnons  par  une  rafale  d'arme  automatique  a  bout  portant, 

10  -  Dada  Tahar  (Laghouat), 

11  -  Drici  Nacereddine  (El  Anassers), 

12  -  Djebbar  Nabil  (La  Casbah), 

13  -  Moutadjer  Hocine  (Lakhdaria)  a  été  brûlé  et  son  corps  totalement 
calciné, 

14  -  Bouakkaz  Mourad  (Mohamedia,  El-Harrach), 

15  -  Selmi  Rabah  (El  Anassers), 

16  -  Saïdi  Mouloud  (Réghaia), 

17  -  Saïdi  Abdelkrim  (Bourouba,  Alger), 

18  -  Bouazza  Noureddine, 

19  -  Ahlouche  Tewfik, 

20  -  Bouraïne  Seddik, 

21  -  Hellali  Belkacem, 

22  -  Saïdi  Lamri, 

23  -  Bouteroud  Abdelhamid, 

B  -  Condamnés  à  perpétruité  exécutés  : 

1  -  Boupacha  Sid  ali  (Dely  Ibrahim), 

2  -  Chaânoune  Sadek  (Meftah), 

3  -  Chérif  Ibrahim  (Tipaza), 

4  -  Chérati  Ikhlef  (Bourouba), 

5  -  Saâdoune  Mohamed  (Sahel,  Tipaza), 

6  -  Benallel  Mohamed  (Belouizdad), 

7  -  Bouchafaa  Zakaria  (Belouizdad), 

8  -  Bouzenoune  Boualem  (Bab  El  Oued), 

9  -  Kaci  Seddik  (Belouizdad), 

10  -  Touhami  Abdelkrim  (Boudouaou), 

1 1  -  Boualem  Kada  (Bab  El  Oued), 

12  -  Saâdallah  Nacer  (La  Casbah), 

13  -  Tounsi  Bouzid  (Oued  Ouchaïah), 

14  -  Saâdoune  Miloud, 

15  -  Mechroug  Mohamed  (Place  1°  Mai), 

1 6  -  Arouche  Aïssa, 

17  -  Neguiliz  Abderrahmane, 

C  -  Autres  condamnés  exécutés  : 

1  -  Semtane  Abdelkader  (Oued  El  Fodda), 

2  -  Kaouane  Hassan  (Kouba),  condamné   à  10   ans  de   prison,    il  était 

également  vivant  après  le  carnage,  a  été  choisi  dans  la  cour  par  un 
gardien  et  exécuté, 

3  -  Zouabri  Rachid  (Boufarik), 
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4  -  Maâriche  Abdelkrim, 

5  -  Benmouradi  Feth  Nour  (Boufarik), 

6  -  Bouzeraa  Khaled  (Khemis  El  Khechna),  transféré  de  la  prison  d'EI 

Harrach, 

7  -  Boumezrag  Djamal  (Bachadjarah),  condamné  à  3  ans  de  prison.,  a  été  tué 

par  le  gardien  de  prison  Yalmaf  Ramdane  avec  une  barre  de  fer  devant 
d'autres  détenus  témoins,  a  eu  le  crâne  fracassé, 

8  -  Mérouane  Larbi  (Berrouaghia),  condamné  à  4  ans  de  prison, 

9  -  Aïchi  Tewfik, 

10  -  Larbi  Nacerddine  (Bachajarah), 

1 1  -  Rafik  Ali  (Kasr  El  Boukhari), 

12  -  Dadi  Samir  (Djenane  Mabrouk), 

D  -  Prévenus  en  détention  préventive  exécutés  : 

1  -  Djaâfri  Fayçal  (El  Harrach), 

2  -  Berrafta  Mourad  (Bourouba), 

3  -  Tadjouri  Kacem  (Arzew), 

4  -  Kerbadji  Mohamed  (Hussein  Dey), 

5  -  Zedigha  Mohamed  (Khemis  El  Khechna),  transféré  de  la  prison  d'EI 

Harrach, 

6  -  Bekri  Zoubir  (Khemis  El  Khechna),  transféré  lui  aussi  de  la  prison  d'EI 

Harrach, 

7  -  Arrouag  Farouk  (Khemis  El  Khechna), 

8  -  Raffes  Youcef  (Khemis  El  Khechna), 

9  -  Khelifi  Abderrezak  (Khemis  El  Khechna), 

10  -  Saâdaoui  Hassan  (Khemis  El  Khechna), 

1 1  -  Ghemili  Ouahid  (Ain  Taya), 

12  -  Kebaïli  Mohamed  (Aïn  Taya), 

13  -  Boucenna  Mohamed  (El  Harrach), 

14  -  Bouguerra  (Bourouba), 

15  -  Taouche  Rédha  (Hussein  Dey), 

16  -  Hocine  Smaïl  (Bab  El  Oued), 

17  -  Remit  Rabah  (Thénia), 

18  -  Si  Mozrag  Mohamed  Yacine  (Birkhadem), 

19  -  Rahmouni  Boudjemâa  (Bourouba), 

20  -  Sifi  Samir  (Meftah), 

21  -  Benaouda  Mohamed  (Belouizdad), 

22  -  Ketmaoui  Ahmed  (Bourouba), 

23  -  Cherrit  Fayçal  (Bourouba), 

24  -  Tousna  Hocine  (Bourouba), 

25  -  Ammi  Kouider  (El  Harrach), 

26  -  Hamdad  Ahmed  (Larbâa), 

27  -  Belkacem  Mohamed  (El  Harrach), 

28  -  Kheris  Nadir  (Baraki), 

29  -  Zebiri  Abdelkrim  (Bourouba), 
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30  -  Fayçal  Abbache  (Bougara), 

31  -  Hedroug  Ouahid,  policier  prévenu, 

32  -  Belafrakh  Djamal,  policier  prévenu, 

33  -  Benabllah  Mohamed,  policier  prévenu, 

34  -  Braftah  Mohamed,  prévenu  de  droit  commun, 

35  -  Belarbaoui  Mohamed,  policier  prévenu, 

36  -  Benhamid  Abdelkrim,  prévenu  de  droit  commun, 

37  -  Khitous  Amar  était  vivant  après  le  carnage,  a  été  interpellé  par  un 
gardien  de  prison  dans  la  cour  devant  ses  compagnons  et  exécuté, 

38  -  Hanifi  Rafik, 

39  -  Khélifi  Farouk, 

40  -  Slili  Redouane, 

41  -  Yazid  Sahraoui, 

42  -  Boukhers  Samir, 

43  -  Bououahda  Hocine, 

44  -  Achour  Sofiane,  policier  prévenu, 

45  -  Benraâbouche  Mohamed,  douanier  arrêté  dans  l'affaire  de  l'Air  Bus 
français, 

46  -  Souilah  Belkacem, 

47  -  Akour  Rachid, 

48  -  Djaber  Amar,  policier  prévenu, 

49  -  Bouaouina  Abdelghani,  policier  prévenu, 

50  -  Daouadi  Samir, 

51  -  Bouguerroumi  Smaïl, 

52  -  Boufassi  Mohamed,  transféré  de  la  prison  de  Chief  où  avait  eu  lieu  une 
mutinerie, 

53  -  Bouchamia  Abdelhamid  (matricule  n°30899),  tué  à  l'aide  d'une  arme  à 
feu  par  un  gardien  de  prison  après  le  carnage, 

Le  détenu  Saber  Abdelkrim  (El-Madania),  condamné  à  mort,  serait  encore 

vivant  mais  grièvement  blessé. 
Tels  sont  les  premiers  éléments  de  notre  enquête  auprès  des  familles  des 

victimes  et  des  collectifs  de  défense  constitués  à  la  suite  du  carnage, 

nous    les    mettons    à  la   disposition    de    l'opinion    publique    et    des 

organisations  internationales  des  Droits  de  l'Homme. 
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AU  CŒUR  DE  LA  CRISE  ALGERIENNE, 
LA  HIERARCHIE   MILITAIRE 


MOSTAFA    HAMZA* 


La  situation  que  vit  actuellement  l'Algérie  est  l'étape  ultime  de  la 
longue  gestation  d'une  crise  multidimensionnelle,  qui  a  pour  origine 
deux  facteurs  essentiels  :  premièrement,  un  problème  de  légitimité  du 
pouvoir;  deuxièmement,  un  mouvement  civilisationnel  irréversible  (non 
spécifique  à  l'Algérie)  par  lequel  toute  une  communauté  veut  se 
réapproprier  son  identité  islamique,  dans  les  faits  et  non  dans  les 
manifestations  folkloriques  ou  bigotes  des  pouvoirs  en  place,  identité 
longtemps  dévoyée  et  combattue  par  les  régimes  arabes  à  la  solde  de 
"l'étranger". 

Il  s'agit  d'une  réappropriation  de  l'histoire  et  de  la  personnalité 
civilisationnelle,  et  non  d'une  crise  identitaire,  contrairement  à  ce 
qu'affirment  ceux  qui  veulent  faire  douter  de  cette  appartenance 
civilisationnelle  islamique,  ou  ceux  qui  veulent  réduire  cette 
appartenance  à  une  composante  minime  de  la  société.  Cette 
réappropriation,  ce  vouloir  civilisationnel,  cette  volonté  farouche  de  vivre 
son  projet  socio-politico-économique,  c'est-à-dire  culturel,  ne  date  pas 
des  années  80  ou  70  ou  même  60.  Ses  racines  plongent  beaucoup 
plus  loin. 

Cette  "révolution",  ce  "sursaut"  historique  dirions  nous,  est  un  trait 
de  l'Islam,  qui  en  fait  une  obligation,  au  même  titre  que  la  prière  et  le 
jeûne  du  mois  de  Ramadhan.  Il  s'inscrit  dans  l'ordre  divin  d'"ordonner  le 
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bien  et  prohiber  le  mal".  Sans  cette  vision  de  l'intérieur,  il  est  difficile  de 
comprendre  ce  qui  secoue  le  monde  islamique,  de  Tanger  à  Djakarta. 

La  crise  en  pays  d'Islam  est  née  de  ce  conflit  entre  culture  et 
institutions  existantes  (si  tant  est  que  l'on  puisse  parler  d'institutions 
dans  les  pays  arabes  aujourd'hui),  la  première  se  référant  à  l'Islam,  et  les 
secondes  à  un  autre  système  de  valeurs  opposé  dans  sa  vision  du 
monde  au  système  islamique. 

En  Algérie,  cette  crise  a  atteint  son  paroxysme  et  se  traduit  par  un 
conflit  armé,  dans  lequel  le  pouvoir  militaire  perd  chaque  jour  du  terrain. 
Au  cœur  de  la  crise,  la  hiérarchie  militaire,  qui  a  usurpé  le  pouvoir  et  en  a 
fait  sa  propriété  personnelle,  a  combattu,  jusqu'à  la  liquidation  physique, 
quiconque  voulait  le  lui  disputer,  ou  seulement  en  discuter.  Ce  piratage 
du  pouvoir  ne  date  pas  d'aujourd'hui!  Il  est  le  fait  d'individus  des  deux 
générations  qui  ont  constitué  (et  constituent  pour  certains  encore) 
l'armature  de  la  hiérarchie  militaire  :  celle  de  l'ALN  qui  avait  combattu  la 
France,  et  celle  des  "anciens  combattants"  de  l'armée  française 
(faussement  affublés  du  titre  d'anciens  moujahidine)  qui  ont  rejoint  l'ALN 
à  partir  des  années  1960,  sur  les"conseils  et  recommandations"  de  la 
hiérarchie  militaire  française,  et  notamment  de  Pierre  Messmer1. 


Le  piratage  du  pouvoir  avant  l'indépendance  (1962) 

La  révolution  algérienne  n'est  pas  le  fait  de  militaires.  Il  n'y  avait  pas, 
en  effet,  d'armée  algérienne  lors  de  son  déclenchement.  Elle  est  le  fait 
de  civils,  qui  avaient  décidé  de  commencer  le  djihad  contre  le 
colonialisme  français,  toujours  en  retard  d'une  époque. 

Quand  l'insurrection  a  pris  de  l'ampleur,  et  que  les  contacts  intérieurs 
ont  permis  d'y  faire  entrer  certaines  personnalités  appartenant  au 
mouvement  nationaliste  d'avant  1954,  la  rencontre  du  20  août  1956 
(plus  connue  sous  le  nom  de  congrès  de  la  Soumam)  s'est  tenue,  afin 
de  réorganiser  la  révolution.  La  première  structure  chargée  de  la 
coordination  avait  été  rendue  inopérationnelle,  par  les  arrestations  de 
plusieurs  membres  du  FLN  naissant,  comme  Rabah  Bitat,  et  par  la  mort 
de  certains  des  responsables  du  Front  de  l'intérieur,  comme  Mustapha 


1  Les  sources  utilisées  dans  cette  étude  sont  : 

-  Jean  Jacques  Lavenue,  Algérie,  Démocratie  interdite,  Paris,  L'Harmattan. 

-  Slimane  Cheikh,  L'Algérie  en  armes  ou  le  temps  des  certitudes,  Economica, 
Paris  1981. 

-  Yves  Courrière,  Histoire  d'Algérie,  Paris, 

-  Mokhtar  Lakehal,  Algérie,   de  l'indépendance  à  l'état  d'urgence,   Paris, 
L'Harmattan 

-  A.  Lamchichi,  "La  démocratie  en  suspens",  Confluences,  printemps  1992. 
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Ben  Boulaid  et  Mourad  Didouche.  Ce  congrès  insista  sur  ce  que  devait 
être  le  fil  directeur  de  la  révolution  :  la  primauté  du  civil  sur  le  militaire,  et 
celle  de  l'intérieur  sur  l'extérieur.  Le  principal  animateur  de  ce  congrès 
fut  Abbane  Ramdane.  La  suite  des  événements  infirmèrent 
malheureusement  cette  volonté  politique. 

Seize  mois  après  cette  rencontre,  l'instance  executive  CCE  (Comité 
de  coordination  et  d'exécution)  qui  en  résultait,  est  "prise  d'assaut"  par 
les  militaires.  Ils  y  font  une  entrée  en  force.  Sur  un  effectif  de  neuf 
personnes  (quatorze  en  y  ajoutant  les  cinq  prisonniers),  cinq  sont  des 
militaires  (les  "Trois  B"  :  Ben  Tobbal,  Boussouf,  Belkacem  Krim,  avec 
Ouamrane  et  Mahmoud  Chérif)  et  quatre  des  civils.  Les  militaires 
s'octroient  les  postes  stratégiques  (affaires  intérieures,  liaisons 
générales  (qui  donnèrent  naissance  par  la  suite  à  la  Sécurité  Militaire), 
forces  armées,  armement,  finances),  et  laissent  aux  civils  les  affaires 
sociales,  culturelles  et  étrangères. 

En  raison  de  leur  fidélité  aux  textes  de  la  Soumam,  c'est-à-dire  à  une 
vision  politique  du  pouvoir,  Abbane  Ramdane  est  exécuté  le  27 
décembre  1957,  au  Maroc  par  les  Trois  B,  et  les  autres  civils  (Debaghine, 
Mehri,  et  Abbas)  sont  neutralisés.  C'est  le  premier  coup  d'état  militaire  en 
Algérie,  et  la  première  déviation  d'une  révolution  algérienne  qui  ne  s'en 
remettra  pas. 

Dès  lors,  tandis  que  des  milliers  d'Algériens  donnent  leur  vie  pour  la 
liberté  de  leur  pays,  l'instance  dirigeante  du  FLN-ALN  va  vivre  au  rythme 
des  intrigues,  des  coups  de  force,  des  complots  et  des  assassinats.  Les 
Trois  B  qui  ont  usurpé  le  pouvoir,  sont  en  effet  vite  concurrencés  par 
leur  progéniture,  avec  à  leur  tête  le  colonel  Houari  Boumédienne. 

Ce  dernier,  peu  connu  dans  le  maquis  algérien,  mais  en  revanche 
bien  connu  sur  les  frontières  tunisiennes  et  surtout  marocaines,  impose 
sa  nomination  comme  chef  d'état  major  général  de  l'ALN  (EMG)  en 
janvier  1960,  après  avoir  écarté  le  colonel  Mohammedi  Said.  Il  devient  le 
concurrent  direct  des  Trois  B.  Il  avait  le  commandement  des  troupes  de 
l'armée  des  frontières,  bien  équipée.  Eux,  n'avaient  plus  que  des 
bureaux  et  le  faste  des  réceptions.  Le  conflit  atteint  son  paroxysme 
lorsque  le  troisième  GPRA  (Gouvernement  Provisoire  de  la  Révolution 
Algérienne)  présidé  par  Benyoucef  Benkhedda,  et  contrôlé  par  les  Trois 
B,  décide  de  dégrader  Boumédienne  en  lui  enlevant  le  commandement 
de  l'Etat  Major  Général  (juin  1962).  Mal  leur  en  prend;  quelques 
semaines  plus  tard,  Boumédienne  les  destitue. 


L'Algérie  indépendante  :  la  mainmise  de  l'armée  (1962  à 
1978) 

Au  lendemain  de  l'indépendance,  le  CNRA  (Conseil  National  de  la 
Révolution  Algérienne),  qui  devait  statuer  sur  les  modalités  de  gestion 
de   la  phase  transitoire  succédant    au    retrait   politique    français,    fut 
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immobilisé  par  les  luttes  entre  les  prétendants  au  pouvoir.  Selon  les 
textes  du  CNRA  il  était  dévolu  au  GPRA  de  gérer  cette  phase  transitoire, 
d'organiser  des  élections  législatives  et  présidentielles. 

Les  militaires  ne  l'entendaient  pas  de  cette  oreille.  Ils  firent  d'abord 
bloc  contre  les  "civils"  et  les  militaires  "civilisés"  (les  colonels  du  GPRA). 
Après  le  retrait  du  GPRA,  ils  ne  purent  s'accorder  pour  dégager  une 
instance  dirigeante.  Chacun  partit  de  son  côté. 

Le  conflit  militaro-militaire  algérien  s'embrasa,  et  ne  prit  fin  qu'après  la 
victoire  de  l'armée  des  frontières,  suréquipée  et  surgonflée,  sous  la 
direction  du  colonel  Boumédienne.  Habile,  celui-ci  se  rallia  certains  civils 
qui  le  suivirent,  soit  par  naïveté  comme  Ferhat  Abbas,  soit  par 
opportunisme  comme  Ben  Bella.  Ce  conflit  avait  fait  plusieurs  centaines 
de  morts,  et  ne  s'arrêta  pas,  comme  veut  le  faire  croire  l'histoire  officielle, 
par  des  manifestations  populaires  au  nom  de  "sept  ans  barakat  (ça 
suffit)!",  mais  par  la  victoire  de  l'armée  des  frontières  appuyée  par  les 
willayas  I  (Aurès),  V  (Oranie)  et  VI  (Sahara),  sur  ceux  qui  osèrent  lui 
disputer  le  leadership. 

Les  militaires  destituèrent  donc  le  GPRA.  Le  troisième  coup  d'Etat1 
avait  réussi  et  Ben  Bella  fut  coopté  Président  par  la  hiérarchie  militaire. 
Ce  dernier  ne  tarda  pas  à  entrer  en  conflit  avec  cette  même  hiérarchie, 
pour  plusieurs  raisons  :  sa  mégalomanie  dictatoriale  et  son  absence  de 
programme,  mais  surtout  sa  tentative  de  créer  des  milices  (police 
politique)  sous  son  commandement,  afin  de  faire  contre-poids  à  l'armée, 
et  celle  de  subordonner  cette  dernière  au  FLN  lors  du  congrès  de  1 964. 
L'armée,  comme  elle  l'avait  "couronné",  le  découronna  aussi  facilement 
le  19  juin  1965.  Le  colonel  Boumédienne  prit  le  pouvoir,  avec  le 
concours  d'un  Conseil  de  la  révolution  qui  ne  comptait  que  deux  civils 
sur  26  membres. 

La  mainmise  politique  et  économique  de  l'armée  sur  la  société  se 
poursuivit.  Les  postes  stratégiques  (Parti,  Affaires  Etrangères,  Intérieur, 
Défense)  ainsi  que  les  directions  des  grandes  sociétés  nationales  furent 
confiés  à  des  militaires. 

A  la  mort  de  Boumédienne,  l'armée  -  à  travers  la  Sécurité  Militaire 
dirigée  par  Kasdi  Merbah  -  imposa  un  militaire,  Chadli  Bendjédid, 
candidat  unique,  pour  un  peuple  unique,  via  un  parti  unique  qui  avalisa 
ce  choix  lors  de  son  Congrès  de  1979.  Congrès  auquel  "participèrent" 
3.290  personnes,  dont  640  délégués  de  l'armée,  auxquels  il  faut  ajouter 
30%  de  délégués  représentant  le  Gouvernement  et  l'Administration, 
tous  anciens  militaires.  Soit,  au  total,  50%  de  congressistes  militaires. 
L'armée  succède  à  l'armée! 


1  Le  second  coup  d'Etat  qui  ne  réussit  pas,  eut  lieu  les  16  et  17  novembre 
1958,  sous  la  direction  du  colonel  Lamouri  (exécuté  par  la  suite),  avec  l'aide  de 
Belhouchet,  Draïa,  Messadia... 
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La  révolte  d'Octobre  1988 

Les  années  80,  seront  marquées  par  la  remise  en  cause  du 
dogmatisme  socialiste  par  Chadli.  Mais  paradoxalement,  dans  le  même 
temps,  le  parti  unique  ne  cesse  de  s'affirmer,  voulant  même  régenter  la 
vie  des  gens.  A  travers  le  fameux  article  120  "voté"  par  le  FLN,  qui  ne 
veut  reconnaître  que  les  siens.  Pour  accéder  à  n'importe  quel  poste, 
qu'il  s'agisse  celui  de  simple  directeur  d'école,  de  recteur  d'université, 
ou  encore  de  cadre  au  sein  d'un  organisme  officiel,  il  faut, 
conformément  à  cet  article,  avoir  la  carte  du  FLN  doublé  de  l'agrément 
des  apparatchiks  du  parti. 

C'est  aussi  le  temps  de  la  dégringolade  des  prix  du  pétrole.  Cette 
chute  brutale  met  à  nu  l'incompétence  du  régime  et  les  dysfonction- 
nements du  système,  qui  n'avait  survécu  que  grâce  à  la  "distribution"  de 
la  manne  pétrolière.  Commence  alors  la  paupérisation  de  l'immense 
majorité  du  peuple  algérien. 

La  contestation  politique,  jusque  là  étouffée  et  réduite  à  la 
clandestinité,  devient  ouverte  et  défie  le  système  en  place.  Cette 
contestation,  essentiellement  islamique,  prend  aussi  bien  des  formes 
pacifiques  -  comme  le  meeting  réunissant  plusieurs  milliers  de 
personnes,  en  novembre  1982,  à  la  mosquée  de  la  fac  centrale  d'Alger, 
animé  notamment  par  les  cheikhs  Sahnoun  et  Soltani,  et  Abbassi 
Madani  -  ou  une  tournure  violente,  avec  l'aventure  de  Mustapha  Bouyali 
qui  crée  le  Mouvement  islamique  algérien  (MIA)  et  constitue  un  maquis, 
tout  comme  l'avait  fait  avant  lui,  Ait  Ahmed  en  19631.  La  contestation 
berbériste  embrase  aussi  la  Kabylie. 

Quand  surviennent  les  événements  d'octobre  1988  -  dont  les 
origines  n'ont  pas  encore  été  clairement  déterminées  -  qui  mettent 
totalement  en  cause  le  système,  avec  la  destruction  sélective  des 
symboles  de  l'Etat  -  ou  plutôt  des  instruments  sur  lesquels  repose  le 
pouvoir  (police,  parti,  etc.)  -  et  quand  le  pays  vomit  violemment  le 
pouvoir,  l'armée  intervient  et  tire  sur  les  jeunes  révoltés.  Les  chars,  les 
mitrailleuses  lourdes,  les  paras,  ont  quitté  leurs  casernes  pour  occuper 
l'espace  civil.  Plus  de  500  morts  sont  dénombrés,  la  torture  fait  son 
apparition  au  grand  jour,  aussi  bien  dans  les  locaux  de  la  police,  que 
dans  ceux  de  la  gendarmerie  et  de  la  sécurité  militaire.  Redevenue  "de 
masse",  elle  est  pratiquée  sans  distinction,  rappelant  aux  Algériens  les 
pires  horreurs  qu'ils  avaient  vécues  pendant  la  guerre  d'indépendance. 
La  glorieuse  Armée  de  Libération  Nationale  (ALN),  devenue   Armée 


1  Aït  Ahmed,  en  désaccord  avec  le  régime  personnel  de  Ben  Bella,  fonda  le 
FFS  et  mena  une  rébellion  armée  en  Kabylie. 
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Nationale  Populaire  (ANP)  se  retourne,  une  fois  de  plus,  contre  le 
peuple. 

La  hiérarchie  militaire,  qui  avait  donné  l'ordre  de  tirer,  avait  subi  une 
mutation  profonde.  En  effet,  depuis  la  reconversion  de  l'ALN  en  ANP, 
un  conflit  sous-terrain,  avec  parfois  des  accès  de  fièvre,  la  secouait.  Ce 
conflit  opposait  les  anciens  moujahidine  de  l'ALN  -  ceux  qui  avaient 
rejoint  les  maquis  dès  le  début  de  la  révolution  -  qui  tenaient  les 
commandes  de  cette  hiérarchie,  aux  anciens  officiers  algériens  de 
l'armée  française,  appelés  communément  AOF,  qui  n'avaient  rallié  l'ALN 
qu'à  partir  de  1960,  une  fois  que  la  révolution  algérienne  s'était 
imposée,  et  que  l'indépendance  n'était  plus  qu'une  question  de  mois. 

Je  rends  public,  à  ce  sujet,  le  témoignage  personnel  de  l'un  des 
officiers  -  un  sous  lieutenant  de  réserve  enrôlé  dans  l'armée  française -en 
tant  qu'appelé,  dont  le  nom  du  frère,  chahid,  a  été  donné  à  une  petite 
ville  de  Kabylie  -  qui  a  assisté  à  la  réunion  regroupant  Pierre  Messmer, 
Ministre  français  des  Armées  de  l'époque,  le  général  Challe,  ainsi  qu'une 
troisième  personnalité  française,  et  les  officiers  actifs  français  algériens 
Nezzar,  Guenaïzia,  les  deux  frères  Belkheir  (dont  l'un  est  resté  en 
France),  Allahoum,  Chelloufi,  et  d'autres  officiers  de  réserve  (aspirants, 
sous  lieutenants,  etc.).  Messmer  leur  dit  clairement  :  "L'indépendance 
algérienne  n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Il  vous  reste  à  choisir 
entre  deux  options,  rester  dans  l'armée  française  que  vous  avez  servie 
loyalement,  et  tous  vos  droits  seront  respectés;  ou  bien  rejoindre  le 
FLN-ALN,  solution  qui  a  notre  préférence,  afin  que  vous  constituiez 
l'ossature  et  la  direction  de  la  future  armée  algérienne."  Cette  réunion 
s'est  tenue  durant  les  premiers  mois  de  l'année  1960. 

C'est  ce  que  firent  ces  officiers,  qui  se  retrouvèrent,  par  la  grâce  de 
Chadli,  promus  généraux  en  1984  et  prirent  les  commandes  de  l'armée. 
Dans  les  biographies  officielles  de  ces  généraux,  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  leur  passage  dans  l'armée  française,  pas  plus  que  la  date  de  leur 
"ralliement"  à  la  révolution  en  fin  de  parcours,  comme  le  firent  beaucoup 
de  "marsiens"  (en  référence  au  19  mars  1962,  date  de  l'entrée  en 
vigueur  du  cessez  le  feu).  Précisons  que  parmi  ces  nouveaux 
"généraux"  de  l'ère  Chadli,  figuraient  aussi  les  promotions  formées  à 
l'école  soviétique,  dans  les  années  1960  et  1970. 

Cette  mutation  profonde  de  la  hiérarchie  militaire  explique,  en  partie, 
pourquoi  cette  dernière  n'a  pas  hésité  à  donner  l'ordre  de  tirer  sur  les 
jeunes  Algériens  qui  s'étaient  emparés  de  la  rue,  en  octobre  1988,  pour 
y  exprimer  leur  soif  de  liberté  et  de  justice.  Le  succès  relatif  qu'elle 
obtint,  quant  à  l'extinction  de  cette  révolte  populaire,  lui  donnera  une 
fausse  impression.  Le  pouvoir  militaire  pensera  désormais,  qu'il  suffit  de 
quelques  chars,  de  quelques  soldats,  de  quelques  centaines  de  tués 
pour  étouffer  toute  velléité  populaire  d'émancipation.  Ce  raisonnement 
sera  encore  appliqué,  en  juin  1991,  pour  réprimer  la  contestation  menée 
par  le  FIS  contre  la  loi  électorale.  Forte  de  sa  puissance,  la  hiérarchie 
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militaire  procédera,  comme  nous  le  verrons,  au  coup  d'Etat  de  janvier 
1992. 

Cependant,  la  révolte  d'octobre  1988,  ainsi  que  l'évolution  mondiale, 
obligeront  cette  hiérarchie,  échanger  de  façade.  Aux  mots  d'ordre  de 
socialisme,  de  progressisme,  de  parti  unique,  de  légitimité 
révolutionnaire,  elle  substituera  les  nouveaux  slogans  de  démocratie, 
de  multipartisme,  de  modernisme  et  de  libertés.  Mais  la  bête  immonde 
est  toujours  là  et  utilise  les  mêmes  artifices. 

L'armée  se  désengage,  en  effet,  du  parti  FLN  en  1989,  officiellement 
pour  se  consacrer,  dit-elle,  à  sa  nouvelle  tâche.  En  fait,  elle  est 
consciente  que  sa  "monture"  avait  vieilli,  et  était  fortement 
déconsidérée.  Elle  affiche,  donc,  son  choix  pour  le  multipartisme,  dans 
le  respect  de  la  Constitution;  mais,  en  sous-main,  elle  favorise  la 
multiplication  de  partis  sanafirs  -  partis  nains,  comme  les  qualifia  Abbassi 
Madani  -  dont  certains  ont  été  créés  dans  ses  officines,  et  s'active  pour 
l'éclatement  de  l'opposition. 


L'armée  se  renie  (1989-1991) 


Conséquences  des  émeutes  d'octobre  1988 

Les  émeutes  d'octobre  1988  ont  eu  des  conséquences  politiques  et 
économiques  :  politiques  d'abord,  en  ouvrant  une  brèche  vers  la 
démocratie  par  l'introduction  des  libertés  publiques;  économiques 
ensuite,  en  consacrant  le  divorce  avec  le  socialisme,  et  en 
déculpabilisant  le  libéralisme,  redevenu  soudain  porteur  de  prospérité, 
de  justice,  de  développement.  Ces  deux  changements  sont-ils 
seulement  le  fruit  de  la  révolte  d'octobre  1988,  ou  bien  y  a-t-il  eu 
rencontre  de  plusieurs  facteurs? 

Cette  seconde  thèse  est  la  plus  probable.  En  effet,  comme  nous 
l'avons  précédemment  remarqué,  la  chute  brutale  des  prix  du  pétrole  a 
révélé  l'incurie  et  la  gabegie  du  pouvoir  en  place,  et  surtout  le  pillage  de 
l'Algérie  par  une  caste  d'officiers  supérieurs  de  l'armée  et  un  magma 
d'affairistes  véreux  liés  à  ces  derniers.  Le  procès,  en  1992,  du  général 
Benloucif,  auteur,  à  l'époque  où  il  était  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  Défense,  du  détournement  d'une  centaine  de  millions  de  francs 
français  -  ceux  dont  on  a  la  trace  seulement  -  lâché  par  ses  pairs,  ne 
constitue  que  la  partie  visible  de  l'iceberg  de  la  corruption  et  du  pillage 
qui  ont  duré  des  années. 

Par  ailleurs,  devant  l'essoufflement  mondial  du  socialisme  -  avec 
l'effondrement  de  l'URSS  et  des  démocraties  populaires  -  le  parti 
unique,  et  tout  ce  qui  découlait  de  ce  monolithisme,  ne  pouvait  plus 
servir  de  cadre  de   référence   pour   le   pouvoir.    Il  devait  trouver  de 
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nouveaux  slogans  mobilisateurs,  de  nouveaux  discours  politiques,  afin 
de  se  donner  une  nouvelle  légitimé  ...  et  perpétuer  son  système. 

Mais  surtout,  la  volonté  de  changement  des  nouvelles  générations 
algériennes,  traversées  par  le  courant  islamique  porteur  de  ses  idéaux, 
les  nouvelles  mentalités  en  conflit  avec  des  "institutions"  déficientes, 
ont  pour  beaucoup  contribué  à  "l'ouverture  démocratique"  d'après 
1988. 

Une  nouvelle  ère  -  que  d'aucuns  appelaient  la  "récréation",  car  ils  ne 
croyaient  pas  en  une  reconversion  aussi  brutale  des  militaires  tenants  du 
pouvoir  -  commence  donc,  avec  l'avènement  du  multipartisme,  des 
libertés  publiques,  des  élections.  Mais  sous  le  nouveau  langage 
politique  et  les  nouveaux  slogans,  les  anciennes  pratiques  politiciennes 
de  pouvoir  demeurent  plus  que  jamais.  La  suite  des  événements-  le 
rappelera  durement  à  ceux  qui  l'avaient  oublié. 

La  crise  de  mai-juin  1991 

Après  le  succès  du  Front  Islamique  du  Salut  aux  élections 
municipales  et  régionales  (willayas)  de  juin  1 990  (le  FIS  l'emporte  dans 
60%  des  communes  et  willayas),  le  pouvoir  se  sent,  pour  la  première  fois 
de  son  histoire,  sérieusement  menacé.  Le  détail  des  résultats  des 
élections  municipales,  commune  par  commune,  n'a  d'ailleurs  jamais  été 
dévoilé.  Le  pouvoir  fait  d'abord  voter  par  l'Assemblée  nationale,  encore 
monopolisée  par  le  FLN,  des  lois  restreignant  les  attributions  des 
communes,  ne  leur  laissant  pratiquement  que  le  ramassage  des  ordures 
ménagères.  Ensuite,  une  loi  réorganisant  le  découpage  électoral  est 
promulguée.  Elle  fait  la  part  belle  au  FLN  et  aux  "indépendants",  et 
défavorise  le  FIS. 

Conséquence  prévisible,  ce  nouveau  découpage,  ainsi  que  les  lois 
organisant  les  élections  législatives  de  juin  1991  -  notamment  le 
monopole  exclusif  du  pouvoir  en  place  sur  l'organisation,  le 
dépouillement,  les  résultats  du  scrutin  -  est  rejeté  par  la  majorité  des 
partis.  Mais  seul  le  FIS  ose  défier  le  pouvoir  en  place,  en  appelant  aune 
grève  générale.  Celle-ci  n'a  pour  revendication  que  la  révision  de  la  loi 
électorale  :  refonte  équilibré  du  découpage  des  circonscriptions, 
utilisation  équitable  des  médias  nationaux  par  tous  les  partis  durant  la 
campagne  électorale,  et  surtout  droit  de  contrôle  des  partis  sur  les 
opérations  du  vote.  Les  revendications  de  la  grève  générale  n'ont  donc 
jamais  été  partisanes,  même  si  seuls  les  militants  du  FIS  se  sont 
mobilisés. 

Lors  de  ce  bras  de  fer  entre  le  FIS  et  le  pouvoir,  celui-ci  dévoile  sa 
vraie  nature  militaire.  Car,  là  encore,  la  hiérarchie  militaire  va  s'immiscer 
dans  la  sphère  publique.  D'abord  par  la  récupération  d'un  certain 
nombre   d'opportunistes    qui   avaient   infiltré   le   FIS  jusque    dans    sa 
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direction,  le  majiiss  e-choura  (conseil  consultatif).  Ensuite  par  l'utilisation 
des  chars  contre  le  peuple  désarmé. 

La  récupération  et  le  retournement  de  certaines  personnes 
dirigeantes  du  FIS,  est  le  haut  fait  de  la  Sécurité  militaire  (SM),  sous  le 
patronage  du  général  Tewfik  (de  son  vrai  nom  Médienne  Mohamed),  et 
de  son  homme  d'action  le  colonel  -  aujourd'hui  général  pour  ses  hauts 
faits  de  guerre  contre  l'Algérie  -  Slimane  Smaïn.  Ce  dernier  essaye  en 
effet  d'organiser  un  putsch  à  l'intérieur  du  FIS  contre  Abbassi  Madani  et 
ses  partisans,  en  utilisant  plusieurs  membres  du  majiiss  e-choura,  parmi 
lesquels  Kerrar,  Sahnouni,  Zebda,  Fqih,  Mérani,  Cheikh,  et  Guechi. 
Ceux-ci  avaient  rencontré,  bien  avant  la  grève,  dans  une  villa  des 
environs  d'Alger  appartenant  à  un  jeune  milliardaire,  bien  connu  dans  la 
capitale  et  reconverti  après  sa  sortie  de  prison  en  agent  de  la  SM  chargé 
d'approcher  des  personnalités  du  FIS.  Abbassi  Madani  était  informé  de 
ces  tractations  par  des  complices  au  sein  de  la  SM.  Il  rend  public  le 
complot  qui  se  retourne  contre  ses  auteurs.  Ces  derniers  sont  alors 
expulsés  du  FIS,  et  désavoués  par  ceux  qu'ils  étaient  censés 
représenter. 

La  réaction  de  la  hiérarchie  militaire  ne  se  fait  pas  attendre.  Dans  la 
nuit  du  mardi  4  au  mercredi  5  juin  1991,  alors  que  la  grève  entre  dans  sa 
deuxième  semaine,  les  gendarmes  utilisent  leurs  armes  contre  les 
manifestants  désarmés  qui  occupaient  la  place  du  1er  mai  et  la  place  des 
Martyrs  à  Alger,  faisant  plusieurs  morts.  Leur  nombre  ne  cesse 
d'augmenter  à  travers  tout  le  pays,  l'ordre  ayant  été  donné  à  l'armée  et  à 
la  gendarmerie  de  déloger  les  manifestants  des  places  publiques,  en 
dépit  de  l'accord  que  le  Premier  ministre  de  l'époque,  Mouloud 
Hamrouche  avait  donné.  L'état  d'urgence  est  promulgué.  Malgré  une 
répression  féroce,  le  FIS,  encore  légaliste,  refuse  d'appeler  à  la 
résistance  armée. 

Le  chef  d'Etat-major  des  forces  armées  terrestres,  le  général  Laamari, 
ordonne  ensuite  d'enlever  les  enseignes  des  mairies  où  est  inscrit 
baladya  islamya  (commune  islamique)  pour  remettre  l'ancien  slogan  du 
FLN  "par  le  peuple  et  pour  le  peuple".  L'ordre  est  donné  de  tirer  sur  tous 
ceux  qui  résistent.  La  saga  militaire  continue.  Elle  se  poursuit  par 
l'arrestation,  le  30  juin  1991,  de  Abbassi  Madani  et  Ali  Benhadj,  et  le 
renvoi  du  gouvernement  Hamrouche.  Durant  tout  l'été  1991,  des  milliers 
de  cadres,  militants  et  sympathisants  du  FIS  sont  arrêtés  et  incarcérés 
dans  des  centres  de  détention  administrative  au  fond  du  Sahara. 

Les  leaders  en  prison  -  Abbassi  Madani  et  Ali  Benhadj  -  subissent  les 
pires  vexations  et  humiliations,  de  la  part  de  l'administration  pénitentiaire 
militaire.  Ils  sont  notamment  battus,  frappés,  blessés,  isolés,  privés  de 
toute  visite  des  mois  durant,  parce  qu'ils  refusent  de  se  soumettre  aux 
conditions  avilissantes  de  l'administration  militaire.  Lorsqu'elle  faisait 
subir  ces  sévices  aux  leaders  du  FIS,  la  hiérarchie  militaire  ne  pensait 
sans  doute  pas  qu'elle  devrait,  un  jour,  traiter  avec  eux. 
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La  responsabilité  des  militaires  dans  les  tueries  de  juin  1991  est 
démontrée  de  manière  éclatante  lors  du  procès  des  leaders.  Mouloud 
Hamrouche  (Premier  ministre  à  l'époque,  et  donc  responsable  de  la 
situation  sécuritaire),  Abdelhamid  Mehri  (secrétaire  général  du  FLN),  Sid 
Ahmed  Ghozali  (successeur  de  Hamrouche),  ainsi  que  d'autres  civils 
utilisés  par  les  militaires,  tous  cités  comme  témoins  lors  du  procès, 
refusent  de  nommer  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de  tirer  sur  les 
manifestants  dans  la  nuit  du  4  au  5  juin.  Il  redoutaient,  sans  doute  les 
foudres  des  généraux  toujours  en  place!  Le  procès  continue  donc  sans 
la  présence  des  leaders,  qui  refusent  ainsi  de  cautionner  une  parodie  de 
justice. 


L'armée  se  découvre  (1991- 1994) 


Le  coup  d'Etat  du  11  janvier  1992 

Le  ministre  de  la  défense  Khaled  Nezzar  déclarait,  en  juillet  1991  que 
personne  n'accéderait  au  pouvoir  sans  passer  par  les  urnes.  Déclaration 
contredite  six  mois  plus  tard,  puisqu'il  prend  la  tête  du  coup  d'Etat  de 
janvier  1992. 

Le  nouveau  chef  du  gouvernement,  Sid  Ahmed  Ghozali,  qui  porte 
une  lourde  responsabilité  dans  le  pourrissement  de  la  situation 
politique,  organise  une  "foire  aux  partis",  pompeusement  appelée 
dialogue  national,  afin  d'impliquer  les  partis  dans  un  pseudo-consensus. 
Il  a,  en  fait,  des  buts  non  avoués;  casser  le  Front  Islamique  du  Salut 
grâce  à  la  promotion  de  certains  de  ses  membres  passés  au  service  de  la 
Sécurité  militaire,  comme,  par  exemple,  Mérani,  à  qui  est  offert  un 
Ministère  de  son  gouvernement,  favoriser  les  partis  islamiques  dits 
modérés,  et  confectionner,  avec  le  concours  de  la  SM,  et  notamment  de 
son  eminence  grise,  Aboubakar  Belkaid  -  l'un  des  membres  fondateurs 
de  l'ex  Parti  de  la  Révolution  Socialiste,  parti  de  Mohammed  Boudiaf  - 
des  listes  de  candidats  indépendants,  dans  le  but  évident  d'empiéter 
sur  l'électorat  FIS. 

Les  premières  élections  législatives  libres  de  l'Algérie  indépen- 
dantes, tant  attendues,  ont  finalement  lieu  le  27  décembre  1991. 
Paradoxalement,  dans  les  conditions  réclamées  par  le  FIS  lors  de  la 
grève  de  juin  1991  :  nouveau  découpage  électoral,  contrôle  des  opé- 
rations de  vote  par  les  partis  politiques,  accès  équitable  des  candidats 
aux  médias  nationaux  (radios  et  télévision).  Le  rapport  que  fait,  avant  le 
scrutin,  le  Premier  ministre,  Sid  Ahmed  Ghozali,  aux  généraux,  prédit 
que  sur  les  quelques  430  sièges  de  la  future  assemblée,  une  centaine 
iraient  au  FLN,  une  autre  centaine  aux  partis  dits  démocrates  ,  une 
troisième  centaine  aux  indépendants,  le  reste  -  c'est  à  dire  130  sièges  - 

268 


La  hiérarchie  militaire 

devant  être  disputé  entre  le  FIS  et  ses  concurrents  directs  Hamas  et 
Nahda,  encouragés  vivement  par  Ghozali. 

A  leur  grande  surprise,  les  résultats  sont  sans  appel  :  au  premier  tour 
le  FIS  remporte  188  sièges,  25  vont  au  FFS,  15  au  FLN,  et  trois 
seulement  aux  indépendants  (région  du  Mzab).  Tous  les  calculs 
savamment  élaborés,  toutes  les  machinations  fourbies,  toutes  les 
calomnies  déversées  n'ont  eu  aucun  résultat.  Pire,  sur  les  199  sièges 
restant  à  pourvoir,  le  FIS  est  en  position  favorable  pour  135.  Soit,  au 
total,  323  siège  pour  le  FIS.  Un  vrai  ras  de  marrée!  L'armée  ne  pouvait 
accepter  de  se  démettre.  Elle  se  renie  donc,  destituant  Chadli  et 
stoppant  net  le  processus  électoral.  Elle  attribue  ensuite,  au  Haut 
Conseil  de  Sécurité  (HCS),  le  droit  de  décider  et  de  légiférer.  Cette 
instance  est  sous  le  contrôle  direct  de  l'armée. 

Le  HCS  était  conçu  originellement  comme  un  organe  consultatif  qui, 
sous  la  présidence  du  chef  de  l'Etat,  était  chargé  de  "donner  à  celui-ci 
des  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  Sécurité  nationale".  Il 
devient  le  véritable  organe  du  pouvoir.  C'est  lui  qui  prononcera  la 
suspension  du  processus  électoral  et  l'annulation  du  deuxième  tour  des 
élections  législatives  prévues  pour  le  16  janvier  1992.  Il  était 
normalement  constitué  du  chef  de  l'Etat,  du  Président  de  l'Assemblée 
Nationale,  du  chef  du  gouvernement,  du  ministre  de  la  Défense 
nationale,  du  chef  d'Etat  major,  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et  de  celui  de  l'économie.  Les  deux  premiers  étant 
absents,  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  (Brahimi)  n'ayant  aucun 
pouvoir,  celui  de  l'économie  se  confondant  avec  le  chef  du 
gouvernement  (Ghozali  ),  le  HCS  est  en  fait  contrôlé  par  trois  généraux: 
Nezzar  (Défense),  Belkheir  (Intérieur),  Guenaïzia  (Etat  Major). 

C'en  est  fini  des  artifices  de  l'armée!  Elle,  qui  avait  toujours  régné  en 
utilisant  des  mandataires  civils,  dociles  et  opportunistes,  interposables 
selon  les  circonstances,  et  prenait  toutefois  soin  de  se  ménager  une 
marge  de  manœuvre  afin  de  se  démarquer  de  la  classe  politique  durant 
les  phases  de  crise.  C'était  l'un  de  ses  traits  les  plus  marquants.  Elle 
essayera  de  l'utiliser  encore  une  fois,  en  plaçant  à  la  tête  du  HCE, 
institution  créée  de  toutes  pièces,  Mohamed  Boudiaf.  L'appel  à  ce 
dernier  sera  une  ultime  tentative  de  la  hiérarchie  militaire  pour  doter  le 
Haut  Comité  d'Etat,  d'une  légitimité  historique.  Ignorait-elle  que  celle-ci 
était  épuisée  aux  yeux  de  l'immense  majorité  de  la  population. 

L'exécution  de  Boudiaf  par  les  généraux 

La  question  se  pose  encore  de  savoir  comment  Boudiaf,  qui  avait 
déclaré  dix  jours  avant  le  coup  d'Etat  du  11  janvier  1992  au  journal  Le 
Jeudi  d'Algérie  qu'il  fallait  laisser  le  FIS  gouverner  -  et  qui  savait  que  les 
anciens  officiers  de  l'armée  française  avaient  pris  la  tête  de  l'institution 
militaire  -  a  pu  accepter  le  rôle  de  "pantin"  entre  les  mains  des  généraux 
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putschistes,  allant  ainsi  contre  la  volonté  de  tout  un  peuple.  Il  paiera  de 
sa  vie  cette  erreur  historique.  Car  l'une  des  principales  raisons  de  sa 
condamnation  à  mort  par  ceux-là  même  qui  l'avaient  désigné  à  la  tête  du 
HCE,  est  qu'il  voulait  les  concurrencer  en  se  donnant  une  assise 
populaire  à  travers  son  Rassemblement  patriotique  national  (RPN). 

C'était  compter  sans  la  perversité  des  généraux,  qui  ont  utilisé  à 
merveille  la  technique  du  "fusible  éjectable",  une  fois  arrivés  à  leur  fin. 
Le  président  Boudiaf  avait  endossé  leur  politique  de  répression 
massive  :  "Je  suis  prêt  à  envoyer  au  Sahara  encore  10.000  autres 
personnes  sans  état  d'âme.",  déclarait-il  à  la  presse  algérienne.  Mais  il 
risquait  de  devenir  menaçant,  avec  la  création  du  RPN.  Ils  l'envoyèrent 
donc  àl'échafaud,  àAnnaba,  le  29  juin  1992.  Le  FIS  pourtant,  dans  la 
lettre  qu'il  avait  envoyée  à  Boudiaf  lors  de  son  retour  en  Algérie,-  le 
prévenait  que  les  généraux  l'exécuteraient  après  l'avoir  utilisé. 

Celui  qui  avait  été  chargé  de  cette  exécution,  Lembarek  Boumaârafi, 
se  réfugia  aussitôt  au  commissariat  de  police  le  plus  proche  de  la  maison 
de  la  culture  de  Annaba.  Il  craignait,  en  effet,  pour  sa  vie  car  il  était 
persuadé  que  des  agents  avaient  pour  mission  de  le  tuer  une  fois  sa 
besogne  accomplie.  Sans  la  perspicacité  de  Boumaârafi,  qui  déjoua  ainsi 
les  plans  de  la  Sécurité  Militaire,  l'assassinat  de  Mohammed  Boudiaf 
serait  demeuré,  comme  celui  de  Kennedy  au  Etats-Unis,  énigmatique. 
La  Sécurité  militaire  ne  s'avouera  pourtant  pas  vaincue.  Ses  agents 
essayeront,  en  effet,  de  "récupérer"  Boumaârafi,  qui  avait  été  transféré 
au  Service  de  lutte  anti-terroriste  (SLAT)  de  Ben  Aknoun.  Les  policiers 
de  cette  macabre  institution  ne  se  laissèrent  pas  faire,  et,  selon  plusieurs 
témoignages,  un  échange  de  coups  de  feu  eut  lieu  aux  portes  du 
SLAT. 

Après  la  mort  de  Boudiaf,  il  ne  restait  plus  à  l'armée  qu'à  se  défaire  de 
son  voile.  Ce  qu'elle  fit.  Elle  s'engage  totalement  dans  une  répression 
aveugle,  malgré  les  mises  en  garde  répétées  du  FIS  souhaitant  qu'elle 
évite  de  se  souiller.  La  hiérarchie  militaire  s'implique  dans  les  plus  sales 
besognes,  les  méthodes  les  plus  sanguinaires,  exécutions  sommaires, 
torture  systématique  et  massive,  dynamitage  des  maisons,  utilisation  du 
napalm  et  incendie  des  forêts,  représailles  collectives  et  publiques, 
comme  en  témoignent  les  rapports  d'Amnesty  International.  Bref, 
l'armée  algérienne  utilise  les  méthodes  des  armées  d'occupation  et  n'a 
rien  à  envier  à  l'armée  israélienne. 

En  fait,  elle  s'est  mise  au  service  de  ce  qui  reste  de  staliniens  en 
Algérie,  de  ceux  que  l'histoire  humaine  a  vomis  et  rejetés  partout  dans  le 
monde,  et  au  service  du  parti  de  la  France,  hizb  frança,  si  bien  implanté 
en  Algérie.  Se  détachant  du  peuple,  dont  elle  a  prétendu  longtemps 
être  l'émanation,  elle  le  combat  aujourd'hui,  avec  les  mêmes  méthodes 
que  l'armée  française  avait  utilisées  pendant  la  Guerre  d'Algérie.  Issue 
de  cette  armée  française,  la  caste  militaire  algérienne  en  a  hérité  la  même 
haine  de  l'Islam. 


270 


La  hiérarchie  militaire 

Le  résultat  est  là,  on  ne  peut  plus  clair.  Deux  ans  et  demi  après  le 
coup  d'Etat,  la  junte  militaire,  qui  avait  prétendu  qu'il  lui  suffirait  de  trois 
mois  pour  venir  à  bout  des  maquis  islamistes  -  comme  l'avait  déclaré 
avant  elle  un  certain  François  Mitterrand  en  novembre  1954  -  était 
obligée  d'ouvrir  des  discussion  avec  Abbassi  Madani  et  Ali  Benhadj, 
assignés  pour  l'occasion  à  résidence.  On  parlait  même  de  relégalisation 
du  FIS. 

Mais  il  est  trop  tard;  les  désertions  de  soldats  se  sont  multipliées,  des 
casernes  sont  attaquées  et  vidées  de  leur  armement,  des  zones  sont 
libérées,  des  prisonniers  continuent  de  s'évader,  l'insoumission  des 
jeunes  appelés  prend  de  l'ampleur,  la  perception  des  impôts  s'est 
ralentie.  L'Etat  militaire  vacille. 


L'armée  porte  l'entière  responsabilité 
de  la  crise  algérienne 

L'armée  s'est  dite  républicaine,  alors  que  le  pouvoir  lui  a  toujours 
appartenu,  et  qu'elle  a  opéré  par  coups  d'Etat  de  toute  tentative  de  le  lui 
disputer.  Elle  s'est  prétendue  au  service  du  peuple,  alors  que  ses 
exactions,  ses  ratissages,  ses  exécutions  sommaires,  aveugles  et 
publiques  d'innocents,  rappellent  la  présence  d'une  armée  coloniale. 
Elle  s'est  dite  non  seulement  respectueuse,  mais  surtout  garante  des 
institutions  de  l'Etat,  et  en  premier  lieu  de  la  Constitution.  Elle  les  a 
bafouées  et  violées  à  chaque  fois  que  ces  mêmes  institutions  faisaient 
de  l'ombre  à  son  autorité.  Trente  années  durant,  la  hiérarchie  militaire  n'a 
exclusivement  servi  qu'elle-même,  a  développé  une  caste 
d'opportunistes  véreux  et  corrompus  dans  la  société  civile,  s'impliquant 
d'avantage  dans  un  affairisme  sans  vergogne  et  dans  le  trabendo. 

Cette  caste  militaire  ira-t-elle,  dans  son  irresponsabilité  et  sa 
compromission  avec  la  France  officielle,  jusqu'à  mettre  en  péril  l'unité  de 
l'Algérie?  Des  informations  sûres  et  concordantes  font  état  de 
distribution  d'armes  en  Kabylie,  de  formation  de  milices  rurales,  de 
manipulations  des  populations  locales,  jouant  sur  les  sentiments  tribaux. 
Comme  si  les  Kabyles  avaient  effacé  de  leur  mémoire  les  massacres 
perpétrés  par  cette  même  armée  en  1963,  ainsi  que  les  sanglantes 
répressions  de  1976  et  1980.  A  force  de  jouer  avec  le  feu,  elle  risque  de 
provoquer  un  incendie  qu'elle  ne  pourra  plus  maîtriser. 

Genève 
Octobre  1994 
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LEÇONS    D'HISTOIRE 


MOSTAFA    HAMZA 


Le  sacrifice  d'un  peuple,  condition  de  sa  liberté. 

S'il  fallait  retenir  une  leçon  de  la  Nouvelle  Guerre  d'Algérie,  c'est 
qu'une  poignée  de  militaires,  aussi  sanguinaires  soient-ils,  ne  peuvent 
aller  à  rencontre  de  la  volonté  d'un  peuple  qui  a  choisi  de  se  défendre. 
De  défendre  son  droit  à  la  vie,  son  droit  à  la  liberté,  son  droit  à  la  dignité. 

En  effet,  après  trois  ans  de  dictature  sanglante,  durant  laquelle 
l'armada  militaire  algérienne,  appuyée  par  la  France,  financièrement, 
militairement,  diplomatiquement,  a  voulu  tester  la  technique  du  rouleau 
compresseur  sinistrement  inaugurée  par  son  maître  Challe,  la  résistance 
et  les  moudjahidines  sont  toujours  présents,  encore  plus  forts,  plus 
aguerris,  toujours  plus  nombreux,  plus  audacieux.  Et  c'est  à  eux  de 
dicter  les  conditions  d'une  éventuelle  trêve.  Tel  est  le  constat  de  tous 
les  cercles  politiques  européens. 

Tout  le  secret,  tout  le  paradoxe  est  là;  le  peuple  qui  accepte  de 
donner  sa  vie,  a  droit  à  une  vie  digne.  Le  peuple  qui  accepte  l'indignité, 
l'esclavage,  n'aura  pas  droit  à  la  considération  dans  le  concert  des 
nations. 

Une  guerre  de  libération,  non  une  guerre  civile. 

N'en  déplaise  à  beaucoup  d'analystes,  de  journalistes,  de  politiques, 
cette  nouvelle  Guerre  d'Algérie  n'est  pas  une  guerre  civile.  Ce  serait 
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myopie  politique,  ou  pis,  imposture  que  de  désigner  la  résistance  de 
tout  un  peuple  contre  une  junte  militaire  par  le  terme  de  guerre  civile. 

Ce  qui  se  passe  en  Algérie,  n'est  pas  une  guerre  entre  Arabes  et 
Berbères,  ou  entre  riches  et  pauvres,  ou  entre  possédants  et  démunis, 
ou  entre  telle  tribu  ou  'arch,  et  telle  autre.  C'est  une  guerre  entre  un 
peuple  et  son  avant  garde  djihadienne,  contre  une  junte  militaire  et  ses 
moyens  d'extermination,  ses  moyens  de  propagande,  ses  outils 
d'asservissement  et  de  contrainte. 

Ce  n'est  pas  une  affaire  de  2.000  ou  3.000  combattants,  ni  une 
affaire  de  quelques  coups  de  main  spectaculaires  et  sporadiques,  mais 
d'une  véritable  guerre  qui  a  choisi  sa  stratégie,  ses  moyens,  ses  buts, 
ses  cibles,  sa  politique. 

C'est  une  guerre  qui  veut  libérer  le  peuple  de  cette  dictature  militaire, 
qui  a  accaparé  le  pouvoir  de  manière  sanglante  depuis  plus  de  trente 
ans,  et  qui  a  vidé  l'indépendance  de  l'Algérie  de  tout  sens,  qui  a 
hypothéqué  l'avenir  du  pays  et  des  citoyens,  qui  a  pillé  et  volé  les  biens 
du  peuple  et  les  a  déposés  dans  les  banques  françaises,  suisses  et 
même  tunisiennes. 

La  répression  n'aboutit  qu'à  l'effet  inverse. 

De  février  1992,  date  de  la  promulgation  de  l'état  d'urgence,  à  la  fin 

1993,  quelques  4.000  morts  ont  été  dénombrés.  Du  début  de  l'année 

1994,  date  de  l'intronisation  de  Zerroual  le  dialogueur,  à  décembre  de  la 
même  année,  on  a  dénombré  40.000  morts,  c'est-à-dire  dix  fois  plus! 
Est  ce  à  dire  que  la  politique  répressive  à  outrance  a  porté  ses  fruits?  On 
serait  tenté  de  le  croire,  à  cause  du  black-out  total  imposé  sur  les 
informations  provenant  d'Algérie.  Mais  ce  black-out  est  comme  un  vieux 
sac  de  tissu;  chaque  fois  qu'on  le  recoud  d'un  côté,  il  se  déchire  de 
l'autre.  Comment  expliquer  le  détournement  de  l'Airbus  français,  ou  le 
fait  qu'un  axe  routier  aussi  important  que  celui  de  l'Ouest  algérien  (Alger- 
Oran)  ait  été  bloqué  pendant  plus  de  neuf  heures  par  l'action  des 
moudjahidines,  sans  que  l'armée  algérienne  puisse  intervenir.  Ou 
encore  que  l'alimentation  électrique  de  la  capitale  et  de  ses  environs  (sur 
plus  de  100  km)  ait  été  interrompue  des  jours  durant,  ou  encore  ce 
rapport  des  ambassades  américaine  et  anglaise  qui  précise  que  les 
militaires  algériens  ne  contrôlent  plus  rien! 

La  répression  n'aura  abouti  qu'à  jeter  dans  les  bras  de  la  résistance 
armée  ceux  qui  étaient  encore  indécis,  ceux  qui  avaient  encore 
quelques  scrupules,  ceux  qui  pensaient  que  le  pouvoir  pouvait  changer 
de  lui  même,  ceux  qui  pensaient  que  les  militaires  pouvaient  encore 
discerner.  Le  nombre  des  moudjahidines  ne  cesse  d'augmenter. 

La  répression  sauvage  n'a  abouti  qu'à  plus  de  radicalisation.  On  est 
loin  du  temps  où  le  FIS  demandait  à  la  population  de  manifester 
pacifiquement,  loin  des  lettres  envoyées  à  Boudiaf,  dans  l'espoir  de  le 
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ramener  à  la  raison,  loin  du  temps  où  les  jeunes   et   moins  jeunes 
tombaient  les  mains  nues. 

L'Algérie,  terre  des  épopées. 

Les  militaires  en  Algérie  qui  s'embourbent  chaque  jour  un  peu  plus, 
dans  cette  guerre  meurtrière,  dans  leur  fausse  logique  de  terreur,  dans 
leur  guerre  au  peuple,  se  font  conseiller  par  les  dictateurs  d'Egypte,  de 
Tunisie  et  de  Syrie.  Tuer  sans  distinction,  terroriser  la  population, 
prendre  des  otages,  utiliser  le  napalm  pour  "éradiquer"  les  résistants. 
Telle  est  l'ordonnance  prescrite  par  ces  apprentis  sorciers.  Pourquoi  ces 
"remèdes"  qui  ont  produit  leurs  effets  dans  ces  contrées,  n'ont  pas 
abouti  en  Algérie.  La  question  se  pose  avec  insistance  au  niveau 
mondial.  Pourquoi  et  comment,  le  djihad  qui  n'a  pas  pu  prendre  ailleurs, 
s'est-il  imposé  en  Algérie?  Jusqu'à  dicter  ses  conditions,  jusqu'à 
étouffer  l'appareil  étatique,  jusqu'à  conduire  les  militaires  à  se  retrancher 
dans  des  bunkers  super  gardés. 

La  question  est  d'autant  plus  pertinente,  que  cette  nouvelle  guerre 
n'a  pas  bénéficié  de  l'appui  de  "pays  frères"  voisins,  où  elle  aurait  pu 
souffler,  ni  de  cette  vague  de  sympathie  parmi  les  pays  du  monde,  dont 
a  bénéficié  la  Guerre  de  libération,  ni  de  ces  manifestations  gauchistes 
ou  simplement  tiers-mondistes  dans  les  pays  européens.  Elle  ne 
bénéficie  pas  de  ces  navires  d'armement  que  certains  pays  et 
organisations  livraient  à  l'ALN-FLN  d'alors.  Cette  nouvelle  Guerre 
d'Algérie  n'a  suscité,  au  contraire,  que  méfiance,  défiance, 
désinformation,  arrestations,  contraintes  et  expulsion  des  pays  "frères" 
et  voisins,  des  couches  intellectuelles  et  des  spécialistes  (à  l'exception 
d'un  nombre  infime,  ce  qui  est  tout  à  leur  honneur). 

La  Guerre  de  libération  de  1954  a  vu  s'élever  dans  beaucoup  de  pays 
occidentaux  des  campagnes  contre  la  torture,  les  exactions,  le 
colonialisme.  Cette  nouvelle  Guerre  d'Algérie  n'aura  rien  vu  de  tout  cela. 
Comme  si  le  musulman  que  l'on  torture,  que  l'on  castre,  que  l'on 
handicape,  et  que  pour  finir  l'on  défenestre,  n'avait  droit  à  la  vie  que 
courbé,  prosterné  devant  les  hommes. 

Alors  la  question  se  pose  :  pourquoi  et  comment  le  djihad  a  pris  en 
Algérie,  malgré  tous  ces  facteurs  défavorables  et  négatifs? 

Algérie,  terre  d'Islam,  terre  d'épopées,  terre  de  grandeur,  tu  as 
encore  des  leçons  à  donner.  Nous  vivrons  sous  ton  ciel,  celui  de  l'Etat 
islamique.  Inch'  Allah. 

Genève 
Décembre  1994 
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LA  FOI  ET  LA  REVOLUTION 


MOHAMMED   HADJ   ALILI 


J'ai  découvert  le  mal  du  colonialisme  à  l'âge  de  13  ans.  C'était  en 
1953.  Je  venais  juste  d'arriver  à  Marseille,  pour  y  vivre  avec  mon  père. 
Quand  j'ai  voulu  m'inscrire  dans  un  lycée  professionnel  pour  apprendre 
un  métier,  je  fus  profondément  blessé.  J'avais  passé  l'examen 
d'admission  avec  succès,  mais  le  directeur  du  lycée  m'a  convoqué  dans 
son  bureau. 

-  Pour  le  métier  que  vous  avez  choisi,  mécanique  générale,  ce  n'est 
pas  possible.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  inscrire  dans  cette  branche 
parce  que  vous  appartenez  au  deuxième  collège.  Alors  il  vous  reste  à 
choisir  entre  maçon,  charpentier,  plombier  ou  menuisier. 

Je  me  suis  levé,  sans  rien  dire.  J'ai  quitté  l'école  avec  le  sentiment 
que  j'étais  autre  chose  que  ce  qu'on  m'avait  laissé  croire  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans.  Ce  jour  là,  j'ai  réalisé  que  je  n'étais  qu'un  pauvre  indigène  au 
service  des  maîtres  français. 

De  retour  à  la  maison,  mon  père  m'a  questionné  : 

-  Qu'est-ce  qui  s'est  passé? 

-  Je  suis  admis,  lui  répondis-je,  mais  à  condition  que  je  fasse  l'esclave. 

-  Ca  veut  dire  quoi? 

-  Le  métier  que  j'ai  choisi  est  réservé  aux  français,  mais  j'ai  le  choix  de 
faire  maçon,  plombier  ou  charpentier. 

Mon  père,  avec  un  sourire  ironique  : 


Recteur  de  la  mosquée  de  Marseille 
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-  Si  c'est  pour  apprendre  ça,  je  te  l'apprendrais  moi-même. 
Maintenant,  tu  a  compris  que  la  France  ne  voudra  jamais  de  toi.  Tu  n'es 
qu'un  indigène  et  tu  le  resteras.  S'ils  te  reconnaissaient  toi,  ils  auraient 
d'abord  commencé  par  moi  qui  ait  fait  la  guerre  avec  eux  de  1939  à 
1944! 

Une  page  venait  de  se  tourner  dans  ma  tête.  Je  suis  parti  depuis  ce 
jour  à  la  recherche  de  mon  identité  et  de  ma  vraie  personnalité,  sans 
savoir  comment.  Un  an  après,  la  guerre  d'Algérie  commençait.  Toute 
mon  attention  s'est  alors  focalisée  sur  ce  nouvel  horizon  qui  s'offrait  à 
moi.  J'allais  enfin  pouvoir  affirmer  ce  que  j'étais.  Un  vrai  défi!  Je 
m'intéressais  à  tout  ce  qui  bougeais.  J'écoutais  attentivement  les 
militants  de  l'époque  qui  parlaient  de  l'histoire,  du  colonialisme,  de 
l'injustice  que  eux  déjà  avaient  subie  avant  moi.  Je  les  questionnais  sans 
répit  sur  ce  qu'ils  avaient  vécu,  leur  présence  imposée  en  France  par  la 
nécessité  de  survivre  et  d'échapper  à  la  misère  qui  n'épargnait  personne 
en  Algérie. 

Cette  profonde  injustice  a  fait  naître  en  moi  une  très  forte  volonté  de 
lutter,  et  donc  de  m'inscrire  dans  le  combat  naissant.  Les  nouvelles  qui 
venaient  d'Algérie  confirmaient  et  renforçaient  ma  conviction  que  ceux 
qui  avaient  déclenché  la  guerre  étaient  des  Algériens  valeureux.  J'avais 
beaucoup  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  eux.  Ils  étaient,  pour 
moi,  des  modèles  que  chaque  jeune  à  l'époque  devait  suivre.  "Il  y  allait 
de  la  dignité  de  tout  notre  peuple  et  de  l'avenir  des  générations 
futures",  me  disais-je. 

Deux  ans  après,  en  1956,  mon  père  m'envoyait  en  Algérie  pour  le 
représenter  lors  des  funérailles  de  sa  mère.  Lui,  ne  pouvait  pas  s'y 
rendre.  Il  était  frappé  d'une  interdiction  de  quitter  le  territoire  français 
parce  qu'il  était  soupçonné  de  soutenir  l'insurrection.  Mon  village  natal, 
Sidi  Hamed  Wali  -  Le  haut  de  Sibaou  pour  les  Français,  rebaptisé  après 
l'indépendance  Bouzegane  par  le  colonel  Mohand  Ould  Hadj  -  était 
complètement  encerclé  par  l'armée  française.  Les  villageois  de  tous  les 
alentours  étaient  regroupés  dans  la  dechra  transformée  en  camp.  Les 
conditions  dans  lesquelles  ils  vivaient,  les  mauvais  traitements,  la  misère 
et  les  humiliations,  étaient  dues  à  leur  audace  d'avoir  affirmé  qu'ils 
étaient  algériens  et  musulmans,  pas  des  Français. 

Cette  vision  n'a  fait  qu'accroître  mon  sentiment  d'injustice.  Devant 
une  telle  horreur,  je  me  disais  que  la  seule  voie  qui  me  restait  était  de 
rejoindre  le  maquis.  Mais,  à  cause  de  mon  jeune  age,  les  fédaynes  - 
c'est  ainsi  que  les  villageois  appelaient  les  maquisards  -  n'ont  pas  voulu 
de  moi.  Ce  refus  ne  m'a  pas  convaincu.  C'était  injuste.  Je  suis  rentré  à 
Marseille  avec  le  sentiment  qu'on  ne  voulait  pas  me  donner  la  chance 
d'accomplir  mon  devoir. 

Je  ne  voulais  pas  en  démordre.  A  Marseille,  la  Fédération  de  France 
du  FLN  commençait  à  organiser  les  Algériens  en  sympathisants,  militants 
et  groupes  d'action.  La  chasse  aux  Algériens  faisait  rage.  Les 
arrestations  se  multipliaient,  de  même  que  les  exécutions  et  les  attentas. 
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La  guerre  d'Algérie  s'était  transférée  en  France.  Tous  les  Algériens 
étaient  concernés  sauf  ceux  qui  défendaient  la  thèse  française.  Les 
affrontements  entre  Algériens  du  MNA  et  du  FLN  se  multipliaient.  L'étau 
se  resserrait  sur  nous,  quelque  soit  notre  sensibilité.  Mon  père  a  été 
arrêté  et  son  commerce  fermé.  Après  un  mois  de  prison,  il  a  été  mis  en 
résidence  surveillée. 

Pendant  ce  temps,  j'ai  eu  un  grave  accident  de  voiture  qui  m'a  valu 
une  hospitalisation  d'un  mois.  Durant  mon  séjour  à  l'hôpital,  l'armée  a 
bombardé  mon  village.  Un  obus  est  tombé  sur  notre  maison, 
déchiquetant  mon  jeune  frère  sous  les  yeux  de  ma  mère.  Je  ne  l'ai 
appris  qu'en  sortant  de  l'hôpital.  Ce  fut  un  choc  terrible.  Six  mois  après, 
j'ai  reçu  une  convocation  pour  effectuer  mon  service  militaire.  Je  ne 
pouvais  donc  plus  rester  en  France.  J'ai  alors  pris  contact  avec  le 
responsable  régional  du  FLN  pour  lui  faire  part  de  ma  décision  de  ne  pas 
intégrer  l'armée  Française.  Il  ne  me  restait  plus  qu'à  organiser  mon  départ 
clandestinement  pour  rejoindre  les  rangs  de  l'ALN.  Un  mandat  d'amener 
a  été  lancé  contre  moi.  Les  gendarmes  se  sont,  en  effet,  présentés 
chez  mon  père,  lui  faisant  comprendre  qu'il  devait  m'obliger  à  répondre  à 
l'appel  de  l'armée,  sous  peine  de  représailles  à  son  encontre.  Prévenant 
qu'il  était,  il  avait  déjà  signalé  ma  disparition  au  commissariat... 

Je  me  suis  donc  embarqué  clandestinement  sur  un  bateau  à 
destination  de  Tanger.  Je  devais  ensuite  me  rendre  au  bureau  de  liaison 
à  Rabat.  Mais,  par  chance,  j'ai  rencontré  un  ex-commerçant  de  Marseille, 
juste  dans  le  premier  café  où  j'ai  mis  les  pieds  une  fois  arrivé  à  Tanger. 
C'était  Si  Embarek.  Il  avait  un  hôtel  tenu  par  son  frère  dans  la  rue  d'Aix  à 
Marseille.  Il  m'a  emmené  chez  lui,  un  grand  appartement  dans  un  bel 
immeuble  situé  sur  le  front  de  mer.  J'avais  toujours  cru  qu'il  avait  quitté  la 
France  pour  rejoindre  la  révolution.  Mais  il  s'était  installé  à  Tanger  et  vivait 
comme  un  rentier.  Il  gérait  Le  Koutoubia,  le  cabaret  le  plus  réputé  de  la 
ville.  Malgré  l'accueil  chaleureux  qu'il  m'avait  fait,  je  me  posais  des 
questions  sur  ces  drôles  de  révolutionnaires.  Je  voulais  en  avoir  le  cœur 
net,  malgré  ma  naïveté.  Restant  sur  ma  réserve,  j'ai  rencontré  par  son 
intermédiaire  d'autres  Algériens,  dont  un  propriétaire  de  débit  de  tabac, 
un  procureur,  un  lieutenant  blessé  de  l'ALN,  et  un  affairiste.  Ils  se 
disaient  tous  algériens  et  révolutionnaires.  Hormis  le  procureur,  ils 
prétendaient  tous  avoir  fui  la  France  de  peur  d'être  arrêtés. 

Le  troisième  jour  de  ma  présence  à  Tanger,  ils  m'ont  invité  à  prendre 
le  petit  déjeuner  dans  un  grand  café  du  boulevard  de  Paris. 

-  Mon  petit,  me  dit  le  lieutenant,  maintenant  que  tu  es  là,  tu  n'as  pas 
intérêt  à  rejoindre  le  maquis.  Ici,  tu  es  en  sécurité.  Ne  te  fais  pas 
d'illusions  sur  ceux  qui  dirigent  l'ALN.  Ils  sont  injustes,  sectaires  et 
régionalistes.  J'en  sais  quelque  chose.  Tu  es  jeune,  alors  profites-en 
pour  t'installer  à  Tanger! 

-  Justement,  renchérit  Si  Embarek,  j'ai  besoin  de  quelqu'un  comme 
toi  dans  mon  cabaret. 
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J'étais  blessé  dans  mon  amour  propre.  La  vision  que  j'avais  de  mes 
aines  s'écroulait.  Moi  qui  croyait  avoir  rejoint  une  avant  garde  qui  se 
battait  pour  libérer  l'Algérie,  je  me  retrouvais  au  milieu  d'une  bande  de 
mafieux.  Ma  réaction  fut  à  la  mesure  de  ma  déception. 

-  Si  Dieu  m'a  permis  de  franchir  les  frontières  de  la  police  françaises 
de  Marseille  jusqu'à  Tanger,  leur  répondis-je,  ce  n'est  pas  pour  chercher 
du  travail,  mais  pour  accomplir  mon  devoir.  Si  je  suis  parmi  vous 
aujourd'hui,  c'est  parce  que  Dieu  m'en  a  facilité  la  voie.  Si  mon  destin  est 
de  mourir  au  maquis,  vous  ne  pouvez  pas  m'en  détourner. 

Sur  ce,  M.  Berkane,  le  tabagiste,  me  prit  en  aparté  : 

-  De  quelle  région  es-tu? 

-  De  Kabylie. 

Lui  aussi  était  Kabyle. 

-  Ta  réponse  m'a  bouleversé,  me  dit-il.  Il  est  rare  d'entendre  ça  dans  la 
bouche  d'un  homme  si  jeune.  Tu  as  raison,  ces  gens-là  ne  sont  que  des 
fripouilles.  A  partir  de  maintenant,  tu  peux  compter  sur  moi  pour  quoi 
que  ce  soit. 

-  Justement,  j'ai  besoin  d'une  chambre,  car  je  suis  sans  papiers. 

-  Je  m'en  occupe. 

Aussitôt  dit,  aussitôt  fait!  Le  lendemain,  je  m'installais  dans  une  petite 
chambre  de  l'hôtel  de  Paris  tenu  par  une  Française.  J'étais,  pour  l'heure, 
un  étudiant  en  visite  à  Tanger. 

J'étais  profondément  déçu  par  l'immoralité  de  ceux  que  j'avais  perçu 
comme  des  modèles  libérateurs.  Ils  vivaient  dans  l'abondance  et  la 
jouissance.  C'était  obscène  au  regard  des  souffrances  qu'enduraient  le 
peuple  algérien.  Mais  j'avais  l'espoir  de  trouver  des  hommes  différents 
au  maquis,  des  véritables  résistants.  C'est  vrai,  ma  soif  de  justice  a 
aveuglé  mon  esprit  et  m'empêchait  de  voir  la  réalité.  A  l'époque,  je 
croyais  fermement  que  ma  vie  dépendait  entièrement  de  la  libération  de 
mon  pays. 

Un  mois  après,  j'ai  fini  par  rejoindre  le  bureau  de  liaison  de  l'ALN  à 
Rabat.  C'était  une  vieille  maison  située  dans  la  vielle  ville,  Souika.  Je 
devais  encore  attendre  avant  d'avoir  une  réponse.  L'hébergement  et  la 
nourriture  étaient  pris  en  charge.  J'étais  libre  de  mes  mouvements.  Au 
bout  d'un  mois  et  demi,  j'ai  enfin  reçu  l'ordre  de  rejoindre  le  centre  de 
recrutement  situé  à  Mohammadia,  à  50  km  de  Casablanca.  Nous  étions 
une  cinquantaine  de  personnes,  venus  de  différents  pays. 

Pendant  deux  mois  et  demi,  j'ai  attendu  mon  affectation  pour 
rejoindre  le  centre  d'entraînement  militaire.  Après  avoir  subi  des  tests 
médicaux  et  quelque  entraînement  sportif,  j'ai  été  affecté  à  Oujda,  la 
base  militaire  de  l'ALN.  J'ai  été  ensuite  transféré  à  la  caserne  de  Berkane 
où   le   sergent   Mohammed   Lamari   -   l'actuel    général    -  était   simple 
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instructeur  sous  les  ordres  du  commandant  Mohammed  Allahoum  et  de 
son  adjoint  Hasnaoui,  devenu  ambassadeur1. 

Six  mois  après,  j'étais  muté  au  camp  de  Kebdani,  près  de  Nador, 
dirigé  par  le  commandant  Abdelhamid  Latrèche  (lui  aussi  devenu 
général),  Si  Djamel  (électrocuté  mystérieusement  dans  sa  salle  de  bain 
juste  après  l'indépendance),  et  Chabou  (mort  d'un  accident  d'avion  tout 
aussi  mystérieux).  Après  un  entraînement  militaire  de  six  mois,  j'ai  été 
affecté  au  service  de  la  "Liaison"2. 

Pendant  cette  période,  j'ai  réalisé  l'illusion  et  la  tromperie  dans 
lesquelles  ont  entretenait  le  peuple  algérien.  Il  y  avait  un  fossé  entre  les 
militants  révolutionnaires  et  les  objectifs  de  l'Armée  de  libération 
nationale.  L'ALN  se  considérait  déjà  comme  seule  dépositaire  des 
valeurs  de  la  révolution  et  de  l'avenir  de  l'Algérie.  Elle  avait  pour  premier 
souci  la  préparation  de  l'alternance  qui  devait  s'opérer  après  le  départ 
des  Français.  Comme  si  les  jeux  étaient  déjà  faits.  Les  luttes  d'influence 
entre  les  responsables  se  manifestaient  déjà  dans  les  esprits. 

Le  signe  avant  coureur  fut  la  nomination  de  Boumédienne  à  la  tête 
de  l'état-major  de  l'Ouest.  Dès  son  arrivée,  il  entreprit  une  campagne 
d'épuration  et  de  nettoyage  des  rangs,  contestée  par  Krim  Belkacem,  le 
ministre  de  la  Défense  de  l'époque.  Certains  disaient,  sous  le  manteau, 
que  Boumédienne  était  un  criminel  sanguinaire.  Pour  d'autres,  il 
remettait  simplement  de  l'ordre  dans  l'armée.  Par  exemple,  il  remit  à 
l'ordre  Kaïd  Ahmed,  qui  menait  une  vie  fastueuse  et  tapageuse  à  Oujda 
avec  ses  partisans.  Il  a  aussi  obligé  tous  les  anciens  militaires  réformés  à 
réintégrer  la  base  en  tenue  militaire.  Le  conflit  entre  le  GPRA  et  l'état 
major  couvait.  C'était  à  la  fin  de  l'année  1 960. 

J'ai  quitté  la  "Liaison"  pour  rejoindre  la  Vlllème  zone,  entre  Colomb 
Béchar  et  Béni-Ounif.  C'était  l'une  des  régions  les  plus  rudes  d'Algérie. 
On  était  en  plein  désert,  dans  une  zone  interdite  où  il  était  rare  de  croiser 
des  civils.  On  avait  pour  seul  point  d'eau  un  puits  surveillé  en 
permanence  par  l'aviation  française.  On  souffrait  de  la  soif  et  de  la  faim. 
L'eau  était  si  précieuse  qu'on  ne  pouvait  même  pas  se  laver.  La  vermine 
envahissait  nos  corps.  Alors,  on  étalait  nos  vêtements  sur  le  sol  pour 
que  les  rayons  du  soleil  en  fasse  sortir  les  parasites.  Et  pour  couronner 
le  tout,  les  Marocains  empêchaient  l'acheminement  de  notre 
ravitaillement  en  le  détournant  à  Bou'arfa,  à  la  limite  de  la  zone  interdite. 
Résultat,  on  avait  dû   intervenir  militairement  pour  en   débloquer   le 


1  Beaucoup  de  généraux  et  de  hauts  responsables  actuels  sont  passés, 
durant  la  guerre  d'indépendance,  par  les  bases  de  Berkane,  Kebdani  et  Oujda 
d'où  est  parti  l'état  major  du  colonel  Boumédienne  lors  la  conquête  du  pouvoir, 
d'où  l'appellation  de  clan  d'Oujda.  Ils  rallièrent,  à  Tlemcen,  Ben  Bella  et  ses 
partisans  qui  y  avaient  établi  leur  siège. 

2  "La  liaison"  dépendait  du  Ministère  de  l'Armement  et  des  Liaisons 
Générales  (le  MALG)  dirigé  par  le  colonel  Abdelhafid  Boussouf.  C'est  l'ancêtre 
de  la  Sécurité  Militaire  algérienne. 
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passage.  Le  chef  de  la  wilaya  était  le  colonel  Offman,  devenu  ensuite 
sous  Ben  Bella,  puis  sous  Boumédienne,  préfet  d'Alger. 

Début  1962,  le  bataillon  commandé  par  Zabana  est  entré  en  rebellion 
contre  Boumédienne  dont  il  contestait  la  légitimité.  Au  bout  d'une 
semaine,  on  a  encerclé  "les  traîtres".  Zabana  s'est  réfugié  auprès  de 
l'armée  marocaine  et  ses  hommes  sont  rentrés  dans  les  rangs.  Le 
colonel  Offman  est  intervenu  en  personne  auprès  des  troupes  pour 
nous  mettre  en  garde  : 

-  Un  complot  mené  par  Krim  Belkacem  et  ses  partisans  se  prépare 
contre  l'état-major  de  l'armée  des  frontières,  nous  lança-t-il.  C'est  une 
trahison  de  la  révolution.  J'en  appelle  à  votre  vigilance  pour  parer  à  tous 
ces  détracteurs  au  service  de  l'impérialisme  qui  complotent  contre  les 
intérêts  du  peuple  algérien. 

Nous,  on  ne  comprenait  absolument  rien  à  ces  histoires.  Un  climat  de 
suspicion  s'était  développé  dans  nos  rangs  depuis  quelque  temps.  On 
se  posait  beaucoup  de  questions,  mais  elles  demeuraient  sans 
réponses.  Chacun  de  nous  se  sentait  soupçonné,  mais  personne 
n'osait  afficher  le  fond  de  sa  pensée.  Surmontant  ma  réserve,  j'ai  alors 
posé  une  question  : 

-  Puisque  vous  nous  recommandez  d'exécuter  seulement  les  ordres 
de  nos  chefs  locaux  et  de  ne  nous  fier  à  aucun  ordre  venant  des 
responsables  extérieurs,  alors  d'où  viennent  les  ordres  de  nos 
responsables  locaux? 

J'eu,  pour  seule  réponse,  l'ordre  de  me  présenter  au  PC. 
Là,  je  me  suis  retrouvé  en  face  des  responsables  militaires. 

-  Cette  question  ne  se  pose  pas  en  public!  me  dit  l'un  d'entre-eux  sur 
un  ton  sec. 

-  C'est  la  question  qu'on  se  pose  tous!,  répondis-je  naïvement. 

-  Si  on  ne  connaissait  pas  tes  opinions  et  ton  dévouement,  cette 
question  t'aurait  valu  un  procès,  me  répondit  un  autre  officier. 

En  clair,  une  condamnation  à  mort.  Oui,  cette  simple  question  aurait 
pu  me  valoir  le  peloton  d'exécution! 

A  l'époque,  on  se  sentait  tous  trahis.  Mais  pour  le  simple  djoundi  de 
l'ALN,  le  meilleur  choix  allait  de  soi,  être  avec  ceux  qui  apparaissaient 
comme  les  plus  puissants,  à  savoir  le  clan  formé  par  Boumédienne  et 
Ben  Bellah.  C'était,  bien  sûr,  au  risque  de  se  retrouver  contre  les  siens 
de  l'intérieur.  Mais  personne  n'était  alors  conscient  du  grave  danger 
qu'encourait  le  pays.  Tout  ce  qui  comptait  pour  nos  chefs,  c'était  de  faire 
valoir  leur  légitimité,  sans  aucun  autre  fondement  que  la  force. 

Le  5  juillet  1962,  l'indépendance  fut  proclamée.  J'ai  refusé  de  rentrer 
en  Algérie  avec  l'état-major  de  l'ALN  qui  partait  à  la  conquête  du  pouvoir. 
Le  régiment  dont  je  faisais  partie  a  rejoint  Abadla,  une  caserne  située 
dans  la  région  de  Colomb  Béchar  et  mise  à  notre  disposition  par  l'armée 
française.  Cette  affectation  m'a  valu  la  chance  de  ne  pas  participer  à 
l'offensive  menée  contre  les  willayas  de  l'intérieur,  de  ne  pas  avoir  à 
combattre  mes  propres  frères. 
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A  Abadla,  on  s'est  trouvé  face  à  l'armée  française,  mais  pas  pour  se 
battre.  C'était  bizarre.  Comme  s'il  n'y  avait  jamais  rien  eu  entre  nous.  Mais 
comme  on  était  pris  dans  l'euphorie  de  la  liberté  retrouvée,  on  ne  se 
posait  plus  de  question!  Trois  jours  après,  on  nous  a  donné  une 
permission  du  soir,  de  18  h  à  22  h.  Ce  soir  là,  les  soldats  français  étaient 
consignés.  Pour  cette  première  sortie,  on  pouvait  se  rendre  à  la  ville  de 
Colomb  Béchar.  J'ignore  comment  les  djounoud  ont  été  informés.  En 
tout  cas,  ils  se  sont  tous  donné  rendez-vous  devant ...  la  "maison  close"! 
Et  voilà  les  libérateurs  et  les  moudjahidine  vénérés  par  le  peuple  en  train 
de  faire  la  queue  en  file  indienne  devant  ce  "lieu"  qui  servait  aux 
militaires  français!  Le  pire,  c'était  que  les  femmes  qui  y  "exerçaient" 
étaient  en  majorité  des  détenues  algériennes,  et  parfois  des  femmes 
dont  les  maris  étaient  au  maquis. 

Quelle  horreur!  Cette  image  obscène  et  immorale  a  provoqué  en  moi 
un  cas  de  conscience.  Si  j'avais  su  que  l'ambition  des  Algériens  se 
réduisait  à  assouvir  leurs  instincts  bestiaux  en  reproduisant  les  mêmes 
comportements  que  la  soldatesque  française  à  l'égard  de  leurs  sœurs, 
j'aurais  fait  le  chemin  inverse...  Etre  moudjahid  -au  sens  étymologique 
du  terme  (celui  qui  combat  dans  la  voix  de  Dieu,  ndlr)  n'est  pas  donné  à 
tout  le  monde.  Car  il  faut  être  croyant  avant  d'être  combattant! 

J'ai  réalisé  ce  jour  là  que  ma  mission  prenait  fin.  Il  ne  me  restait  plus 
qu'à  trouver  le  moyen  de  prendre  le  chemin  du  retour.  Je  n'avais  qu'une 
idée  en  tête,  quitter  cette  armée  qui  avait  anéanti  tous  mes  espoirs.  J'ai 
même  fait  le  serment  qu'aucun  des  miens  ne  me  verrait  en  uniforme 
militaire.  Cette  tenue  considérée  par  le  peuple  comme  celle  des 
hommes  saints,  n'était  autre  pour  moi  que  l'uniforme  de  la  honte.  Il 
déshonorait  ceux  qui  avaient  sacrifié  leur  vie  pour  leur  dignité. 

Le  13  juillet,  nous  reçûmes  l'ordre  de  faire  route  sur  Tindouf  pour 
mater  une  tribu  de  Réguibat  qui  contestait  l'appartenance  de  Tindouf  à 
l'Algérie.  Une  fois  sur  place,  on  a  engagé  des  négociations  pour 
ramener  à  la  raison  les  Sahraouis  insurgés.  Ils  ne  voulaient  rien 
entendre.  Alors  un  matin,  on  a  reçu  l'ordre  de  les  attaquer.  Ils  avaient 
une  forteresse  dans  l'ancienne  ville,  où  résidait  le  chef  de  la  tribu.  Sous 
les  yeux  de  l'armée  française  qui  avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  intervenir 
dans  le  conflit,  nous  avons  bombardé  les  Réguibat.  En  cinq  heures,  tout 
était  réglé.  L'assaut  a  été  donné,  les  insurgés  ont  été  délogés  et  leur 
chef  s'est  rendu. 

Après  l'assaut,  il  y  a  eu  une  "fouille"  pour  vérifier  que  plus  aucun 
homme  ne  se  cachait.  Durant  cette  opération,  des  tentes  et  des  maisons 
ont  été  pillée.  Les  habitants  se  sont  alors  plaint  d'exactions  de  la  part  des 
patrouilles  durant  la  nuit.  "Les  djounoud  ne  sont  ni  des  voleurs  ni  des 
voyous",  leur  répondirent  nos  officiers  avec  arrogance.  "Nous  sommes 
là  pour  vous  protéger!".  Les  Targui  avaient  pourtant  raison.  Ils  savaient 
de  quoi  ils  parlaient;  jamais  ils  n'avaient  eu  à  constater  de  tels  actes  avant 
notre  arrivée. 
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Petite  anecdote,  lors  de  la  manœuvre,  on  avait  frôler  l'incident  avec 
les  Français.  Le  premier  obus  lancé  avait  en  effet  atterri  dans  le  réfectoire 
de  leur  caserne.  Heureusement  pour  nous,  il  ne  s'y  trouvait  plus 
personne,  les  Français  ayant  quitté  les  lieux  un  quart  d'heure  plus  tôt! 

Après  cette  opération,  on  a  fait  une  incursion  au  Rio  de  Oro,  dans  le 
Sahara  Occidental,  pour  délimiter  le  territoire  algérien  par  notre 
présence. 

Je  souffrais  tellement  au  fond  de  moi  même  d'avoir  participé  à  cette 
guerre  contraire  à  ma  foi,  que  je  ne  supportais  plus  de  contribuer  à  ce 
genre  de  barbarie  qui  reproduisait  celle  que  nous  avions  combattue.  J'ai 
demandé  une  permission  pour  me  rendre  à  Alger,  en  novembre  1963. 
C'était  le  seul  moyen,  à  l'époque,  de  me  retrouver  en  civil.  Depuis  ce 
jour,  je  n'ai  plus  jamais  porté  l'uniforme. 

A  Alger,  le  climat  était  à  l'inquisition.  Ceux  qui  se  prétendaient 
moudjahidine  faisaient  la  loi  avec  la  force  locale.  On  ne  savait  plus  qui 
était  qui.  Les  anciens  appelés  de  l'armée  française  tenaient 
l'administration  et  la  police.  La  Commission  présidée  par  Abderrahmane 
Fares,  chargée  d'assurer  l'intérim  et  installée  à  l'époque  à  Rocher  Noir 
(actuelle  Boumerdes),  était  aussi  sous  leur  contrôle.  L'heure  était  à  la 
course  aux  affaires  et  aux  postes.  "Les  marsiens"  (ralliés  de  la  dernière 
heure,  ainsi  appelés  par  référence  au  19  mars  1962,  ndlr)  prenaient 
possession  des  magasins,  des  appartements  et  des  biens  laissés  par  les 
pieds-noirs  et  les  Algériens  qui  avaient  fui  les  représailles.  Celui  qui 
arrivait  à  mettre  la  main  sur  quelque  bien  en  devenait  propriétaire. 
Certains  s'enrichissaient  soudainement  tandis  que  ceux  qui  avaient  subi 
les  conséquences  de  la  guerre  s'appauvrissaient.  Des  milices  se 
formaient  à  l'ombre  des  kasma  (cellules  du  FLN,  ndlr),  la  chasse  à 
l'homme  faisait  rage.  C'était  l'anarchie  la  plus  totale  grâce  à  laquelle  des 
privilégiés  accaparaient  le  pays  :  attributions  des  biens  vacants  par 
simple  arrêté  préfectoral,  trafic  d'attestations  communales  d'ancien 
moudjahid,  corruptions  en  tout  genre.  L'arbitraire  prenait  le  pas  sur  le 
droit. 

Ayant  fui  la  barbarie,  je  ne  pouvais  pas  m'inscrire  dans  l'arbitraire! 
Alors,  j'ai  erré  pendant  six  mois.  La  seule  possibilité  que  l'on  m'offrait 
était  d'intégrer  les  services  civils  de  l'armée.  C'était  pour  moi  impensable! 
Les  méthodes  de  ces  services  me  révulsaient  :  ils  traquaient  les  "contre- 
révolutionnaires",  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  exprimaient  des  opinions 
contraire  au  régime  qui  se  mettait  en  place.  Les  anciens  proxénètes 
devenaient  commissaires.  Vols,  intimidations,  chantages,  assassinats, 
disparitions,  étaient  monnaie  courante.  Bien  sûr,  les  exécutions  étaient 
toujours  maquillées  en  accidents. 

Encore  une  fois,  les  principes  pour  lesquels  je  m'étais  engagé 
étaient  bafoués.  Pas  question  pour  moi  de  participer  à  leur  trahison! 
Grâce  à  Dieu,  un  cheikh  proche  de  ma  famille  m'avait  averti  de  la  portée 
de  ces  pratiques  et  des  graves  conséquences  qu'elles  engendrent 
pour  un  croyant.  J'ai  choisi  de  préserver  mon  âme  au  détriment  des 
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privilèges  que  je  n'aurais  sans  doute  pas  manqué  d'avoir  si  j'avais 
accepté  de  m'enrôler  dans  ce  qui  allait  devenir  la  Sécurité  militaire 
algérienne.  Cette  décision  m'a  valu  beaucoup  de  déboires  et  de 
difficultés.  J'avais  l'impression  d'avoir  perdu  ma  jeunesse  à  sillonner  le 
territoire  pour  me  retrouver  ensuite  à  la  rue.  Mais  je  n'en  ai  gardé  aucun 
regret,  même  si  à  l'époque  je  me  sentais  humilié. 

J'étais  convaincu  que  Dieu  ne  ferme  jamais  la  porte  aux  siens.  Il  m'a 
réouvert  celle  de  la  France.  C'était  certes  un  comble,  mais 
paradoxalement  une  grâce!  Car  aujourd'hui,  je  ne  vis  pas  cette 
réminiscence  dans  laquelle  sont  enfermés  les  "barons  de  la  révolution". 
Le  mensonge  démagogique  dans  lequel  ils  ont  inscrit  les  Algériens  les 
a,  en  effet,  détournés  de  leur  réalité.  Ils  ont  fini  par  croire  à  leur  propre 
mensonge.  Au  point  que  celui-ci  les  empêche  de  voir  et  de  reconnaître 
leurs  erreurs.  Ils  persistent  à  croire  à  leurs  fantasmes  au  moment  où  le 
peuple,  excédé,  s'insurge  contre  l'humiliation  et  l'injustice.  Le  malheur 
est  que  les  tenants  du  pouvoir  veulent  encore  nous  persuader  qu'ils 
sont,  comme  autrefois,  l'avant-garde  d'une  nouvelle  Algérie.  Ils  oublient 
qu'on  a  déjà  tout  vu!  Nous  savons  de  quoi  ils  sont  capables.  40  ans,  ne 
leur  ont-ils  pas  suffi  pour  comprendre  qu'ils  ont  ruiné  le  pays  et  terni 
l'espoir  des  Algériens?  Un  bon  joueur  doit  être  un  bon  perdant!  L'heure 
n'est  pas  aux  comptes  :  il  est  urgent  de  régler  le  passif.  Ainsi,  peut-être, 
la  paix  civile  s'installera  au  sein  de  notre  peuple,  inch'Allah. 

Il  est,  en  effet,  absurde  de  croire  que  quelque  chose  a  changé  dans 
le  système  algérien.  Certains  essayent  de  reproduire  les  mêmes  effets 
en  remplaçant  les  "contre-révolutionnaires"  et  "renégats"  d'hier  par  les 
"intégristes"  et  "terroristes"  d'aujourd'hui  .  L'état  dans  lequel  on  a 
plongé  le  peuple  algérien  -  règlements  de  compte,  terreur,  vengeances 
-  entretient  la  confusion  la  plus  totale  dans  les  esprits  de  ces  trois  quarts 
de  la  population  qui  n'ont  pas  connu  la  guerre.  Mais  pour  nous,  la 
situation  actuelle  était  prévisible.  Le  passé  a  ressurgi  dans  le  présent.  La 
situation  qu'on  nous  décrit  aujourd'hui  n'est  autre  que  celle  d'hier.  La 
différence,  est  qu'hier  l'ennemi  du  peuple  était  clairement  désigné  :  la 
France.  Aujourd'hui,  il  est  dilué  dans  le  système,  invisible.  Pour  y  voir 
clair,  il  faut  d'abord  distinguer  les  dissidents  de  ceux  qui  se  mènent  la 
guerre  à  l'intérieur  de  leur  propre  système. 

En  fait,  les  Algériens  n'ont  jamais  vécu  leur  indépendance.  Car  la 
France,  grâce  à  la  perspicacité  du  général  de  Gaulle,  a  maintenu  la 
dépendance  de  l'Algérie  en  faisant  croire  l'inverse.  La  duperie  de  la 
décolonisation  a  merveilleusement  bien  fonctionné.  La  France  a  en  effet 
toujours  préservé  ses  intérêts  vitaux  en  Algérie,  de  même  qu'elle  l'a  fait 
en  Afrique  noire,  dans  ses  anciennes  colonies. 

Les  Algériens,  se  retrouvent  ainsi,  33  ans  après  "l'indépendance",  à 
la  case  départ.  Aujourd'hui  encore,  on  nous  dénie  le  droit  d'affirmer 
notre  souveraineté  et  de  décider  de  notre  destin  en  nous  traitant 
finalement  comme  des  "indigènes".  Notre  seul  péché  est  d'être 
musulmans  et  de  vouloir  l'affirmer.  Une  clarification  s'impose  :  il  faut 
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admettre,  une  bonne  fois  pour  toute  que  l'Islam,  en  Algérie  comme  au 
Maroc,  est  constitutif  de  la  Nation.  L'Emir  Abdelkader,  déjà  à  son 
époque,  l'avait  fait  savoir  à  la  France.  Malheureusement,  même  si  les 
hommes  et  les  formes  ont  changé,  l'histoire  bégaie.  La  question  de  fond 
demeure  la  même.  Le  destin  de  l'Algérie  est  lié  à  cette  réalité.  Rien  ne 
sert  de  l'occulter! 

On  peut  effacer  un  peuple  mais  ni  sa  mémoire  ni  son  histoire.  Le 
drame  que  nous  vivons  aujourd'hui  est  principalement  dû  à  la 
confiscation  de  notre  héritage  culturel  et  à  la  falsification  de  notre 
identité.  A  commencer  par  nos  nom  de  familles  qui  nous  ont  été 
imposés  par  l'administration  coloniale.  C'est  dire  à  quel  point  nous 
sommes  déjà  victimes  de  l'éradication  de  notre  personnalité.  Il  est  donc 
logique  qu'aujourd'hui  les  Algériens  cherchent  à  retrouver  leur  origine. 
Mais  en  nous  imposant  la  guerre,  les  "éradicateurs"  d'aujourd'hui 
persistent  à  poursuivre  l'aliénation  que  nous  avons  subie  depuis  des 
générations.  Au  nom,  cette  fois,  de  la  "modernité"  et  de  la  "démocratie". 
Or,  la  démocratie  passe  d'abord  par  le  respect  de  notre  citoyenneté,  de 
notre  souveraineté,  et  par  l'acceptation  de  notre  entité  religieuse.  Celle- 
ci  ne  peut,  encore  une  fois,  être  sacrifiée  sur  l'autel  de  leur  "modernité". 
Que  Dieu  nous  en  préserve  et  protège  l'Algérie  de  ses  fossoyeurs. 

Marseille 
Mai  1995 
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SCHIZOPHRENIES    ALGERIENNES 


MALEK   CHEBEL* 


La  connaissance  de  l'Algérie  aujourd'hui  est  restée  pour  le  grand 
nombre  au  point  où  l'avait  laissée  Alexis  de  Tocqueville  (1805-1859), 
lorsqu'il  en  traça,  au  milieu  du  siècle  dernier,  le  portrait  dans  ses  Ecrits  et 
Discours  politiques  : 

"Quoique  la  côte  d'Afrique  ne  soit  séparée  de  la  Provence  que  de 
160  lieues  de  mer  environ  (...)  on  ne  saurait  cependant  se  figurer 
l'ignorance  profonde  dans  laquelle  on  était,  il  n'y  a  pas  plus  de  sept 
ans  en  France,  sur  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l'Algérie  :  on  n'avait 
aucune  idée  claire  des  différentes  races  qui  l'habitent,  ni  de  leurs 
moeurs.  On  ne  savait  pas  un  mot  de  ces  langues  que  ces  peuples 
parlent  (...).  On  eut  dit  que  toute  l'épaisseur  du  globe  se  trouvait 
entre  lui  (ce  pays)  et  nous".  (Gallimard,  1968,  p. 140). 

Depuis,  un  voile  obscur  couvre  ce  territoire,  à  une  heure  de  vol 
d'avion  de  Marseille,  grand  comme  cinq  fois  la  France  et  habité  par  plus 
de  vingt-six  millions  d'âmes.  Depuis  un  demi  siècle,  l'Algérie  n'évoque 
plus  qu'un  territoire  de  guerre,  une  sorte  de  nation  hyperboréale,  sans 
foi,  ni  loi,  hostile  aux  étrangers. 

Et  pourtant,  ce  n'est  pas  faute  de  relations  diverses  et  d'échanges 
entre  l'Algérie  et  la  France  et,  par  delà,  avec  les  autres  nations.  Si  l'on 


Anthropologue  et  psychanalyste  algérien,  Malek  Chebel  est  l'auteur  de 
\' Encyclopédie  de  l'amour  en  Islam,  Payot,  1995  et  du  Dictionnaire  des 
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devait  nommer  les  morts  de  ce  pays,  on  ferait  défiler  tous  les  peuples  de 
la  Méditerranée,  tant  il  fut  visité  par  eux.  Des  Maltais,  des  Espagnols,  des 
Alsaciens,  des  Bretons,  des  Provençaux  et  parfois  même  des  bagnards. 
Venus  de  très  loin  cultiver  une  terre  ingrate,  ils  y  ont  laissé  tout  ou  partie 
de  leurs  parents,  grand-parents  ou  aïeux.  Aujourd'hui,  se  disent 
Algériens  tous  ceux  qui  ont  exprimé  à  l'égard  de  ce  pays  une 
quelconque  intention  vertueuse  :  ceux  qui  y  sont  nés  se  réclament 
opportunément  de  cette  terre,  au  même  titre  que  ceux  qui  l'ont 
défendue  lorsqu'elle  était  en  péril.  L'Algérie,  qui  renferme  en  ses  strates 
la  mosaïque  bigarrée  de  tous  ces  peuples,  livre  à  l'historien  son  corps- 
parchemin  où,  sans  réserve  et  passionnément,  ils  ont  tracé  leur  destin. 

Auparavant,  ils  sont  phéniciens  (Ile  millénaire  avant  Jésus  Christ), 
carthaginois  (-400/500),  romains  (Ile  siècle  avant  JC)  sous  la  férule -de 
leur  chef  Massinissa,  wisigoths  (llle/IVe  siècle),  vandales  (429-533), 
byzantins  (à  partir  de  533),  et  turcs  ottomans  (XVe-XIXe  siècle.)  à  l'avoir 
conquise  ou  traversée.  Mieux,  les  généraux  arabes  eurent  beaucoup  de 
mal  à  s'imposer  aux  tribus  des  montagnes.  La  résistance  berbère  qui  leur 
avait  été  opposée  par  la  Kahina  (Vile  siècle),  une  berbère  du  cru,  reste 
un  grand  moment  de  la  mémoire  collective.  Mais,  de  guerre  lasse,  ils 
eurent  quand  même  les  plaines  et  se  comportèrent  d'ailleurs  fort 
civilement  par  la  suite.  Résultat  inéluctable  :  les  Berbères  (on  les  appelait 
alors  les  Numides)  furent  refoulés  dans  les  montagnes  et  -  les  annales 
ultérieures  l'on  montré  -  pour  plusieurs  siècles.  Une  autre  vague 
importante  de  migration  fut  celle  des  Maures  d'Espagne,  lorsqu'au 
lendemain  des  massacre  d'Isabelle  la  catholique  et  de  la  reddition  du 
dernier  royaume  de  Grenade  (1492),  beaucoup  fuirent  les  côtes  ibères 
pour  trouver  refuge  dans  ces  provinces  encore  luxuriantes  de  l'empire 
musulman  d'Occident.  Ils  étaient  érudits,  nantis  ou  contestataires.  Ils 
amenèrent  avec  eux  d'infiniment  belles  choses  dont  l'actuel  Algérien 
urbanisé  leur  est  encore  redevable.  Quant  à  leur  influence  sur  la 
musique,  la  cuisine,  le  costume  et  les  moeurs,  elle  se  ressent  encore  de 
nos  jours. 


Une  succession  d'imaginaires 

En  un  mot,  on  peut  dire  que  le  conflit  des  générations  s'est  vidé  de 
son  contenu  au  profit  d'un  conflit  d'identifications  :  l'Algérien  est-il 
Arabe?  N'est-il  pas  un  simple  Berbère  que  quatorze  siècles 
d'islamisation  n'ont  fait  qu'effleurer?  A  moins  qu'il  soit  tout  cela  à  la  fois  : 
un  Kabyle  francophone,  un  Tlemcénien  dépositaire  de  l'héritage 
andalou,  un  citadin  du  quartier  pauvre  d'Oran,  un  Chaoui  belliqueux  et 
grave,  un  Mozabite  versé  dans  le  négoce  mais  chatouilleux  lorsqu'il 
s'agit  de  son  harem,  un  bijoutier  constantinois,  un  pêcheur  de  Collo,  etc. 
Dans  la  mesure  où  la  société  est  en  pleine  mutation,  n'y  a-t-il  pas  piège, 
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chaque  fois  que  nous  évoquons  l'identité  concrète  de  l'Algérien 
d'aujourd'hui? 

Chez  les  initiés,  la  psychologie  de  l'Algérien  passe  pour  être  un  cas 
d'école.  Voilà  en  effet  un  peuple  qui  a  connu  de  longues  périodes  de 
stabilité  politique  et  de  créativité,  mais  chez  qui  la  douleur  et  le 
traumatisme  ont  été  constants,  sans  réussir  à  éroder  sa  joie  de  vivre  et 
son  esprit  de  révolte.  L'âme  algérienne  est  donc  lourde  de  ses 
contradictions,  de  ses  violences  contrastées,  de  ses  exaspérations  qui 
n'ont  pas  trouvé  leur  aboutissement  logique  au  moment  où  elle  devaient 
le  connaître.  Aussi,  rien  d'étonnant  si  ce  grand  peuple  peut  paraître 
anachroniquement  relié  aux  extrêmes  :  l'émotion,  la  générosité,  la 
douceur  de  vivre,  la  joie  et  l'humour  qui  imprègnent  les  vibrations  de  sa 
vie  quotidienne,  d'un  côté;  la  violence  et  la  sécheresse,  de  l'autre. 
L'Algérien  est  un  être  des  extrêmes  parce  que,  chez  lui,  la  passion 
transfigurante  voisine  avec  une  histoire  jonchée  de  cadavres.  Mais,  en 
aucun  cas,  il  ne  peut  être  question  de  martyrologie  car  l'Algérien  est 
pudique  au  point  que  son  aptitude  à  l'oubli  et  sa  capacité  de  pardon 
confinent  à  l'aberration  psychique.  On  assiste  à  une  sorte  de  mutilation 
du  temps,  un  éclatement  si  systématique  de  la  continuité  que  les 
symboles  salvateurs  n'arrivent  plus  à  se  former.  Ainsi,  la  haine  de  soi  que 
l'Algérien  projette  sur  le  monde  est  d'abord  la  résurgence  de  cette 
réalité  négative,  une  sorte  de  retour  du  refoulé  ravageur  qui  détruit  tout 
ce  qui  se  trouve  sur  son  passage.  Et  c'est  à  "cette  enclume  de 
l'adversité"  que  l'Algérien  juge  ses  pairs.  Rien  qui  soit  droit  avant  d'avoir 
été  au  préalable  tordu  ne  peut  avoir  gré  à  ses  yeux.  C'est  d'abord  par  le 
"tordu"  qu'il  se  fabrique,  non  par  le  "droit",  comme  si  son  imaginaire  -  une 
instance  chargée  ordinairement  d'offrir  des  échappées  plus 
satisfaisantes  -  ne  pouvait  s'extraire  de  la  gangue  du  réel  qui  l'entoure 
qu'en  affrontant  l'adversité  dans  sa  nudité  extrême.  Et  cette  conquête 
de  son  territoire  d'intimité  ne  touche  pas  simplement  la  sphère  de 
l'émotion  -  refus  de  l'avilissement  (support  :  une  stratégie  sophistiquée 
de  l'apparence),  dignité  exacerbée  (le  fameux  n/7),  jouissance  de 
l'agression  (la  rojlâ),  susceptibilité  à  fleur  de  peau  -  mais  concerne 
également  le  mental  -  curiosité,  abstraction,  sens  de  la  débrouillardise, 
etc. 

Tout  cela  reflète  son  parcours  historique,  son  destin  cahoteux  : 
tragique  par  moments,  insouciant  à  d'autres.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  de 
libération  nationale  (1954-1962),  les  dirigeants  algériens  ont  voulu  que 
leurs  concitoyens  vivent  leur  identité  de  manière  héroïque.  Les  coins 
sombres,  ils  préfèrent  ne  pas  en  parler.  Mieux,  en  privilégiant  cette 
stratégie  fédératrice  au  détriment  d'une  pluralité  qui  aurait  pu  être  fatale 
pour  l'unité  du  pays,  les  hommes  politiques  ont  sauvé  l'essentiel.  Aussi, 
pour  préserver  cet  acquis,  l'identité  du  citoyen  algérien  est-elle  en 
ebullition  chaque  fois  qu'il  est  question  de  lui  porter  atteinte. 

Tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  la  révolution  copernicienne  d'une 
identité  réaliste  qui  prenne  en  ligne  de  compte  leur  intégration  à  la 
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modernité,  avec  ses  lois,  ses  pesanteurs,  ses  folies  aussi,  les  Algériens 
continueront  à  naviguer  entre  l'idéal  héroïque  de  la  génération  de  la 
guerre  d'indépendance  et  la  désespérance  de  la  jeunesse 
d'aujourd'hui.  A  tout  peuple  son  opium,  celui-ci  a  substitué  à  la  violence 
fédératrice  de  la  guerre,  la  religiosité  dans  ses  oripeaux  les  plus 
spectaculaires.  Il  est  certain  que  l'Algérie,  lorsqu'elle  recevait  des 
cohortes  de  coopérants  moyen-orientaux  en  guenilles,  a  joué  un  rôle 
d'exutoire  qu'elle  ne  soupçonnait  pas.  Les  anciens  oulémas  ne  savaient 
plus  à  quel  saint  se  vouer  :  l'Iran  est  trop  loin  d'eux,  tant 
géographiquement  que  mentalement.  Il  ne  peut  donc  constituer 
longtemps  un  modèle  viable;  le  Soudan  -  porteur  lui  aussi  d'un  islam 
intolérant  -  est  encore  plus  misérable  que  leur  pays. 

Toute  ces  raisons  montrent  que  la  formation  d'une  identité  religieuse 
fonctionne  en  Algérie  comme  la  recherche  interactive  d'une  mythologie 
nouvelle.  C'est  un  patrimoine  en  fabrication.  Quant  à  l'altérité  -  autrement 
dit  la  coprésence  et  la  participation  au  monde  des  autres  -  elle  est 
renvoyée  plus  tard. 


La  difficulté  d'être  soi-même 

L'imaginaire  de  l'Algérien  est  cependant  porteur  de  solutions  qui 
valent  en  ingéniosité  les  handicaps  qui  le  pénalisent  ou  l'arrêtent.  En 
définitive,  on  peut  oser  cette  formule  qui  résume  en  quelque  sorte  les 
paradoxes  et  les  conflits  qui  le  traversent  :  "l'Algérien  a  autant  de  génie 
pour  se  sortir  des  situations  difficiles  que  pour  s'y  mettre  ". 

Mais  il  est  flatté  lorsqu'on  exprime  à  son  égard  une  attitude  nuancée, 
courtoise  et  attentionnée.  Autoritaire,  égalitariste,  porté  par  l'idéalisme, 
curieux,  l'Algérien  est  tout  le  contraire  de  ce  que  les  ethnographes  de  la 
période  coloniale,  soucieux  de  préserver  leur  propre  avantage,  ont  bien 
voulu  lui  trouver  :  être  primitif,  nerveux,  dominé  par  ses  passions  et  sa 
frénésie  sexuelle,  cyclothymique,  même  s'il  éprouve  quelques 
difficultés  à  être  lui-même.  Aujourd'hui  encore,  le  pauvre  hère  qui 
nettoie  les  rue  de  telle  ou  telle  ville  française  souffre  de  cette  typologie 
qui  l'a  enfermé  sans  l'avoir  jugé. 

Mais  l'Algérien,  toujours  à  la  recherche  de  ce  qu'il  voudrait  être,  n'est 
pas  résolu  à  ce  qu'il  est.  Question  lancinante  en  vérité,  puisqu'au 
postulat  d'une  pluralité  de  sensibilités,  viennent  se  surajouter  des 
différences  de  langues  (orales  ou  écrites,  locales  ou  nationales, 
berbères  ou  arabes  -  et  quel  "arabe",  celui  de  la  rue,  celui  de  la  radio, 
celui  du  Caire?  -  endogènes  ou  allogènes),  d'ethnotypes  régionaux 
(arabe,  kabyle,  chaoui,  targui,  mozabite,  autres),  de  religions 
(musulmans  pour  la  plupart  mais  il  existe  une  petite  minorité  chrétienne 
et  une  toute  petite  minorité  juive  complètement  méconnues)  et 
d'affiliations  sociales  et  politiques  (socialisme  d'Etat  -  avatar  lointain  de 
l'ex-communisme  soviétique  -,  affairisme,  capitalisme  sauvage  ou  simple 
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consumérisme  contrarié).  Indépendamment  de  son  besoin 
obsessionnel  de  se  rassurer,  l'Algérien  a  ainsi  cultivé  son  malaise  en  en 
faisant  le  motif  d'une  éthique  collective.  S'expriment  alors  l'angoisse 
(diqâ),  l'inquiétude  (qalâq),  la  perte  de  confiance  (fiqd  al-amân)  et 
l'atrophie  des  valeurs  morales  communes.  L'affairisme  apparaît,  la 
gabegie  est  élevée  au  stade  de  gouvernement,  l'incompétence  nourrit 
et  alimente  tous  les  fantasmes.  L'Algérien  perd  ses  marques.  Il  n'est  plus 
l'être  providentiel  qui  sauvera  le  monde  arabe  depuis  que  les  Arabes  ont 
fait  appel  aux  Américains  pour  arbitrer  leurs  différents.  Son  malaise  est 
grand.  Il  est  d'abord  celui  de  son  Image...  et,  partant,  de  son  alter  ego, 
qu'il  soit  moyen-oriental  ou  européen.  D'où  cette  relation  complexe  avec 
la  France  :  fascination,  répulsion,  observation  affectée  et  goguenarde 
ou  fausse  compréhension.  Tout  relève  d'un  psychodrame  aux  racines 
lointaines  et  obscures.  Une  bonne  part  des  visions  de  l'Autre  se  joue  là, 
dans  ce  pathos  des  relations  communes  entre  France  et  Algérie,  dont 
les  couples  mixtes,  les  Français  d'Algérie  et  les  immigrés,  à  leur  corps 
défendant,  sont  l'effigie.  Mais  le  refoulé  suprême  tarde  à  être  levé  et 
l'Algérie  reste  la  part  non  représentable  de  l'opinion  française. 


Un  hiatus  doué  d'efficacité 

En  conclusion,  on  peut  dire  ceci  :  "Le  qui  suis-je?"  de  l'Algérien  est 
celui  d'un  enfant  qui  dispose  de  plusieurs  batteries  de  jouets  mais  qui 
n'arrive  pas  à  s'en  servir.  Il  hésite. 

Les  ruptures  de  son  histoire  collective  deviennent  pour  lui  les  motifs 
d'une  glorification  personnelle.  Tour  à  tour,  sans  quitter  sa  demeure  aux 
multiples  entrées,  il  est  musulman  lorsqu'il  faut  l'être,  arabe  lorsque  le 
panarabisme  bat  son  plein  et  berbère  lorsqu'il  est  en  réserve  du  monde. 
Il  ne  peut  rien  renier  de  ses  diverses  facettes,  sans  se  renier  en  bloc  :  de 
la  provient  son  étrange  solidité.  Aussi,  lorsque  ce  peuple  veut  du 
changement,  il  l'exige  haut  et  fort  sans  qu'aucune  digue  ne  le  retienne. 

Avant  que  l'Algérien  ne  devienne  l'acteur  autonome  de  son  destin,  il 
faut  que  son  être  intérieur  et  son  être  extérieur,  en  somme  sa 
personnalité  intime  et  son  individualité  sociale,  puissent  se  fondre  en 
une  seule  et  même  unité  et  coïncident  totalement.  C'est  vers  cette 
synthèse  individu-personne  que  doit  tendre  tout  le  système  éducatif, 
ainsi  que  l'effort  personnel  de  chaque  Algérien.  Ce  constat  implique  un 
préalable  de  taille  :  celui  de  couper  avec  l'idée  d'une  identité  arabe 
univoque,  commune  par  exemple  au  Palestiniens,  aux  Yéménites  et  aux 
Mauritaniens  et  à  laquelle  les  Algériens  participeraient  efficacement. 
Oublier  cette  dimension,  c'est  revenir  à  soi,  non  point  dans  le  refus  de 
l'universalisme,  ni  même  de  la  richesse  de  ladite  nation,  mais  tout 
simplement  pour  se  réconcilier  avec  soi-même. 
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Car  si  l'Algérien  a  peur  de  quelqu'un,  lui  qui  est  si  exigeant  avec  les 
autres,  c'est  d'abord  de  lui-même,  et  c'est  de  lui-même  qu'il  faut  le 
prémunir.  Là  réside  son  drame  ! 

Paris 
Mars  1995 
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Passions  et  indifférence 

Dans  le  monde  d'aujourd'hui,  celui  d'une  intense  circulation 
d'informations  et  d'images,  le  sentiment  très  fort  existe  d'une  saturation, 
par  rapport  à  toutes  les  images  d'actualité,  de  la  guerre.  Le  réalisme  des 
clichés  rapportés  finit  par  se  vider  de  son  sens.  L'accumulation  des 
"documents"  finit  par  occulter  le  point  de  vue.  Cette  accumulation 
visuelle  obéit  à  la  mode  de  "l'information",  comme  s'il  suffisait  d'être 
complet  et  de  tout  dire  pour  dire  le  vrai  et  comme  si  cette  vraisemblance 
était  à  elle-même  sa  propre  raison.  Le  monde  du  stéréotype  se 
développe  et  ne  laisse  pas  la  place  à  l'étrangeté,  l'effroi  des  meurtres  de 
la  guerre,  subis  ou  pratiqués.  Il  faut,  pourtant,  restituer  le  sens  des 
guerres,  particulièrement  coloniales,  saisir  les  conditions  et  les  moments 
de  sa  transmission.  La  guerre  d'indépendance  algérienne  s'est  ainsi 
déposée  dans  le  fonds  inaliénable  de  la  mémoire  familiale.  Elle  a  creusé 
le  sillon  du  souvenir  dans  l'immigration  algérienne  en  France. 

Le  propos  n'est  pas  de  traiter  des  conséquences  de  la  guerre 
d'Algérie  dans  l'histoire  contemporaine  française,  mais  de  s'interroger 
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sur  les  rapports  qu'entretiennent  les  jeunes  issus  de  l'immigration 
algérienne,  qui  sont  pour  la  plupart  français,  avec  l'histoire  de  cette 
guerre. 

Il  semblerait  qu'ils  oscillent  entre  deux  pôles.  D'un  côté,  ces  jeunes 
ont  une  relation  d'indifférence  apparente  avec  la  guerre  d'Algérie;  ils 
veulent  sortir  du  langage  héroïque  d'une  guerre  qui  se  prolonge 
indéfiniment.  D'un  autre  côté,  ils  entretiennent  un  lien  passionnel  avec 
elle;  elle  représente  en  quelque  sorte  un  moyen  d'exister,  de  se 
"ressourcer"  à  l'intérieur  de  la  société  française. 

Le  souvenir  de  la  guerre  d'Algérie  refait  surface,  d'abord,  au  moment 
de  la  guerre  du  Golfe  et  des  opérations  de  "surveillance"  des  banlieues 
où  vit  une  forte  communauté  maghrébine.  Il  n'est  pas  indifférent  de 
constater  que  l'anniversaire  du  17  octobre  1961  (la  terrible  répression 
de  manifestants  algériens  à  Paris)  a  connu  son  plus  grand  succès  en 
octobre  1991,  avec  une  manifestation  de  jeunes  des  banlieues  dans  la 
capitale  française. 

Cette  guerre  d'indépendance  se  devine  ensuite  progressivement 
par  sa  capacité  à  diffuser  ses  leçons,  ses  mots,  à  "s'engendrer"  elle- 
même,  en  relation  avec  le  développement  de  la  situation  algérienne  elle- 
même  (depuis  janvier  1992,  date  de  l'interruption  du  processus 
électoral,  il  y  a  eu  près  de  40  000  morts  en  Algérie). 

Le  problème  résulte  de  l'écriture  réelle  de  l'histoire  de  la  guerre 
d'Algérie,  qui  engendre  la  montée  en  puissance  de  mythes  et  de 
représentations  imaginaires  à  l'intérieur  de  l'immigration  maghrébine  en 
France. 


Trois  raisons  à  la  méconnaissance 

Il  existe  essentiellement  trois  raisons  à  la  méconnaissance  de  cette 
guerre  d'Algérie  et  de  ce  qu'elle  représente. 

Tout  d'abord,  la  société  française  a  recouvert  la  guerre,  elle  ne  l'a  ni 
assumée,  ni  reconnue.  Actuellement,  elle  est  évoquée,  mais  il  n'y  a 
toujours  pas  de  reconnaissance  étatique,  juridique  des  crimes  de  guerre 
commis  pendant  ce  conflit  colonial.  Il  est  donc  très  difficile  pour  les 
jeunes  issus  de  l'immigration  maghrébine  de  se  repérer  dans  cette 
histoire  coloniale,  de  s'approprier  son  récit  réel. 

Ensuite,  l'Algérie  a  également  recouvert  cette  guerre  non  pas  sur  le 
plan  héroïque  et  commémoratif,  mais  pour  conduire  un  unanimisme 
politique  derrière  le  FLN.  L'Algérie  a  écarté  de  ses  récits  officiels, 
épiques,  l'histoire  compliquée  de  la  guerre  d'indépendance  et  le  rôle 
joué  par  l'émigration.  Les  principaux  dirigeants  issus  de  l'émigration  ont 
été  écartés  du  pouvoir  dès  1962.  Cette  mise  à  l'ombre  permettait  de 
valoriser  le  combat  sur  le  sol  algérien,  de  s'affirmer  sur  le  plan  identitaire 
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religieux.  Les  émigrés  étaient  suspects  "d'européanisation",  de 
contacts  avec  le  mouvement  ouvrier  de  la  gauche  française. 

Enfin,  le  troisième  type  de  difficultés  pour  s'approprier  cette  mémoire 
incombe  aux  parents.  Les  parents  d'immigrés  ou  harkis  -  soulignons  que 
ceux-ci  appartiennent  à  l'histoire  algérienne  -  la  transmettent  mal  pour 
différentes  raisons. 

Un  oubli  classique  domine,  pendant  tout  un  temps,  chez  les  parents; 
il  faut  bien  continuer  à  vivre  après  une  période  terrible.  Mais  ...  d'autres 
oublis,  plus  importants  se  "fabriquent".  L'immigration  algérienne  a  été 
particulièrement  déchirée,  puisque  les  règlements  de  comptes  entre 
partisans  du  MNA  de  Messali  Hadj  et  les  militants  du  FLN1  ont  fait  5  000 
victimes  et  12  000  blessés,  entre  1956  et  1962. 

Jusqu'en  1958,  les  immigrés  algériens  -  c'est-à-dire  les  pères  des 
"Beurs"  d'aujourd'hui  -  étaient  massivement  messalistes.  Le  FLN  n'a 
commencé  à  devenir  hégémonique  en  France  qu'à  partir  de  cette  date. 
Or,  le  messalisme  est  devenu  synonyme  de  "trahison"  absolue. 
Comment,  dans  ces  conditions,  transmettre  à  ses  enfants  un  itinéraire 
politique  qui  a  conduit  à  des  liquidations  physiques?  Ce  "fossé  de  sang" 
au  sein  de  l'immigration  a  été  en  partie  caché  par  les  pères. 

Ces  déchirements  intérieurs  du  nationalisme  algérien  en  France 
expliquent  aussi,  partiellement,  le  silence.  Il  apparait  difficile  d'assumer 
un  passé  qui  contient  une  guerre  civile  au  sein  même  d'une  révolution.  Il 
est  d'autres  recouvrements  :  ceux  de  la  colonisation  et  de  l'islam,  à 
l'intérieur  de  la  société  française,  qui  rendent  difficiles  les  déploiements 
de  mémoires. 


Colonisation  et  islam  :  les  recouvrements 

La  France  a  été  un  grand  Empire  colonial.  Cette  dimension  n'apparait 
pas  aujourd'hui  dans  l'imaginaire  collectif.  En  1939,  plus  de  cent  millions 
de  sujets-citoyens  -  de  sujets  plus  que  de  citoyens  d'ailleurs  -  peuplaient 
cet  Empire,  le  deuxième  du  monde  après  l'Empire  britannique.  La 
France  était  présente  en  Afrique  du  nord,  en  Afrique  noire  (Afrique 
Equatoriale  Française  et  Afrique  Occidentale  Française),  mais  également 
en  Asie  (Indochine)  et  dans  d'autres  départements  et  territoires  d'outre- 
mer, dont  les  Antilles,  toujours  considérées  comme  territoires  français. 


1  Le  nationalisme  algérien  indépendantiste  s'est  scindé  en  deux 
organisations  après  novembre  1954.  D'un  côté,  les  partisans  du  Mouvement 
National  Algérien  (MNA)  de  Messali  Hadj,  qui  avait  animé  les  premières 
formations  radicales  dès  les  années  trente.  De  l'autre,  les  animateurs  du  Front 
de  Libération  Nationale  (FLN)  qui  avaient  déclenché  l'insurrection  contre  la 
présence  coloniale  française  en  Algérie,  le  1er  novembre  1954. 
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Cette  grande  histoire  coloniale  n'existe  apparemment  plus 
beaucoup,  dans  le  rapport  (culturel  en  particulier)  que  la  France 
entretient  avec  ses  étrangers.  La  question  de  l'immigration  se  pose 
comme  une  question  en  soi,  détachée  de  l'histoire  générale,  séparée 
de  l'histoire  coloniale  de  ce  pays.  Or,  les  immigrations  qui,  comme  il  est 
parfois  dit,  "posent  problème"  dans  la  société  française,  proviennent 
essentiellement  de  l'ancien  Empire  colonial  :  Maghreb,  Afrique  noire, 
Indochine.  Immigrations  nouvelles  qui  ont  du  mal  à  "passer",  ou  à  être 
"digérées",  dans  la  France  des  années  1980  et  1990.  Le  sentiment  très 
fort  se  développe  alors  que  ce  sont  des  immigrations  inconnues, 
lointaines,  énigmatiques. 

Réputées  comme  étant  inassimilables,  le  paradoxe  veut  que  ces 
immigrations  ont  été  le  plus  en  contact  avec  la  présence  française,- par 
l'existence  de  l'histoire  coloniale,  à  la  différence  d'autres  immigrations 
que  sont  les  immigrations  européennes  (italienne,  espagnole, 
polonaise...).  C'est  le  rappel  d'une  contradiction.  Les  populations  en 
provenance  du  sud  de  la  Méditerranée  ont  connu  la  présence  française. 
Largement  francophones,  elles  sont  réputées  les  plus  inassimilables,  ce 
qui  doit  déjà  susciter  questionnement.  Ainsi,  le  problème  de  l'Islam  en 
France,  se  présente  comme  une  nouveauté  extraordinaire,  un  grand 
problème  pour  la  France,  surgi  en  1990. 

Or,  sous  la  llle  République,  entre  1880  et  1939,  la  France  était  une 
des  puissances  islamiques  du  monde,  tout  simplement  parce  que 
puissance  coloniale.  Ce  sont  des  faits  oubliés  aujourd'hui.  La  France 
avait  à  gérer,  dans  son  Empire,  des  populations  musulmanes.  Elle  était 
obligée  de  se  confronter  à  l'existence  d'une  histoire  musulmane. 
L'impression  diffuse  d'une  nouveauté  de  l'Islam  par  rapport  à  la  France 
existe,  alors  que  cette  question  était  déjà  posée,  débattue  dans  les 
années  1900,  1910,  1920. 

Le  problème  de  la  disparition  des  ex-colonies  de  la  mémoire 
collective  française  se  pose.  Ce  recouvrement,  cette  grande  disparition 
du  Sud  dans  la  société  française,  date  bien  sûr  des  années  1 960,  après 
l'indépendance  de  l'Algérie  en  1962.  Au  terme  de  sept  années  de 
guerre,  la  France  voulait  tourner  la  page  du  Sud,  se  tourner  vers  la 
construction  de  l'Europe,  s'avancer  vers  ce  qu'on  appelait  à  l'époque  la 
"modernité". 

Cette  phrase,  le  8  juillet  1962,  du  grand  hebdomadaire  Paris-Match, 
qui  à  l'époque  tirait  à  plus  d'un  million  d'exemplaires  (la  télévision  n'avait 
pas  encore  la  puissance  d'aujourd'hui)  est  éloquente  :  "Nous  voulons 
5000  kilomètres  d'autoroute."  C'était  la  préoccupation  principale,  le  8 
juillet  1962,  en  plein  exode  des  pieds-noirs,  quelques  jours  après 
l'indépendance  de  l'Algérie,  avec  le  problème  des  harkis,  la  fin  d'une 
histoire  coloniale.  Et  la  question  se  posait  en  termes  de  vacances, 
autoroutes...  L'apparition  des  "sixties".  Mais  on  faisait  semblant,  ou  on 
voulait  oublier,  tout  ce  qu'avait  représenté  le  Sud   dans   l'imaginaire 
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français,  dans  l'économie,  dans  la  politique  française.  Tout  cela  devait 
s'achever,  cette  page  devait  absolument  se  tourner. 

La  France  était  en  guerre  depuis  1939.  Elle  poursuit  une  guerre 
coloniale  en  Indochine  en  1946,  l'achève  à  Diên-Biên-Phu  en  mai  1954, 
la  reprend  en  Algérie  en  novembre  1954,  et  la  termine  enfin  en  1962. 
Elle  veut  tourner  définitivement  cette  page  de  la  guerre.  Il  faut  que  toute 
cette  histoire  soit  finie,  que  le  Sud  se  débrouille  par  lui-même.  Et  l'on 
refoule  tous  les  souvenirs  empoisonnés  de  ce  Sud  sous  domination 
coloniale.  Cet  aspect  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  la 
démonstration,  et  dans  l'analyse. 

A  ce  premier  aspect  d'histoire  immédiate,  de  1962,  vient  se 
surajouter  un  autre  aspect  plus  ancien  de  recouvrement  et 
d'effacement.  Il  s'agit  du  problème  de  la  place  occupée  par  l'Islam  dans 
l'histoire  européenne.  La  France  avait  eu  à  gérer  la  présence  de  l'Islam 
dans  son  Empire  colonial  sous  la  llle  République.  Mais  il  faut  remarquer 
aussi  que,  pendant  très  longtemps,  l'Europe  a  sous-estimé,  occulté, 
méconnu,  l'existence  d'un  Islam  en  Europe,  représenté  en  particulier 
par  l'Empire  Ottoman.  Ce  grand  Empire  européen  se  présentait  comme 
le  dernier  Empire  musulman  après  la  chute  de  Grenade  en  1492.  Cette 
question  d'un  Empire  musulman  dont  le  califat,  le  siège  du 
"commandeur  des  croyants",  se  trouvait  dans  la  Turquie  actuelle,  cette 
dimension  européenne  d'un  Empire  musulman,  n'apparait  pas  non  plus 
dans  l'imaginaire  collectif  européen.  La  preuve  en  est  d'ailleurs 
l'incroyable  difficulté  qu'a  la  Turquie  à  rentrer  dans  la  CEE,  à  être 
considérée  comme  un  pays  européen. 

Ce  recouvrement,  cette  inexistence  d'un  Islam  européen,  avec  la 
présence  d'un  Empire  Ottoman  s'opère  après  l'effondrement  de  1918 
(cet  empire  a  duré  plusieurs  siècles).  Cette  non-existence  d'un  Islam 
européen  dans  l'imaginaire  collectif  des  sociétés  européennes,  en 
particulier  de  la  société  française,  doit  aussi  être  relevée,  pour  bien 
comprendre  comment  s'ajustent  les  phénomènes  de  mémoire, 
comment  ils  se  mettent  en  place. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  recouvrements.  Le  premier  est 
celui  d'une  inexistence  d'une  histoire  coloniale  de  la  France,  passée  par 
pertes  et  profits,  impossible  à  regarder  en  face.  Et  le  second  aspect  de 
recouvrement,  est  celui  du  lien  de  l'islam  à  l'Europe.  Il  est  posé 
éternellement  le  problème  du  rapport  de  l'Islam-Orient  opposé  à 
l'Europe-Occident,  alors  qu'il  existe  un  entre-deux  d'un  islam  européen, 
non  pris  en  compte.  Ces  deux  phénomènes  de  recouvrement  sont 
difficiles  à  surmonter,  donc  difficiles  à  analyser. 
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Mémoires  communautaires,  citoyennes 

Est-ce  que,  pour  autant,  la  mémoire  coloniale  a  disparu  de  la  société 
française  depuis  l'indépendance  algérienne  de  1962?  Les 
phénomènes  sont  beaucoup  plus  compliqués.  En  fait,  l'histoire 
coloniale  s'est  transmise  dans  la  société  française,  y  compris  après  1962, 
de  deux  façons,  schématiquement.  La  première,  une  mémoire 
coloniale,  se  transmet  essentiellement  par  les  tenants  d'un  "pays  perdu" 
:  une  majorité  de  "pieds-noirs",  qui  en  quittant  massivement  l'Algérie  en 
1962  (près  d'un  million  entre  1962  et  1964),  ont  porté  la  mémoire  d'une 
sorte  "d'Eldorado",  Eden  disparu,  Atlantide  engloutie.  Ce  groupe 
principal  a  soutenu  une  version  de  l'histoire  coloniale.  Une  histoire 
embellie,  reconstruite,  qui  insistait  sur  les  aspects  de  convivialité,  effaçait 
les  inégalités,  le  racisme,  pourtant  puissant  dans  les  sociétés  coloniales. 
Un  effacement  de  ce  que  pouvaient  représenter  tous  les  aspects 
fortement  négatifs. 

Le  récit  opère  par  embellissement  d'une  histoire  chaleureuse, 
ensoleillée,  d'un  Eden  perdu,  brisé  par  la  guerre  d'Algérie.  Dans  la 
société  française,  l'histoire  coloniale,  a  été  portée  par  ce  groupe 
puissant  (environ  deux  à  trois  millions  de  personnes  en  comptant  les 
enfants)  qui  disent  à  leur  manière,  aussi,  cette  mémoire  coloniale. 

Face  à  cette  mémoire  enjolivée,  qui  est  un  mythe,  existe  une  autre 
mémoire  du  Sud.  Elle  affleure  dans  la  société  française,  en  particulier 
dans  les  années  1980.  Cette  autre  mémoire  de  l'histoire  coloniale  est 
véhiculée  par  les  enfants  issus  de  l'immigration  maghrébine,  et 
principalement  algérienne. 

En  effet,  l'immigration  algérienne  est  ancienne,  puisque  arrivée  à 
Paris  dans  les  années  1920-1930.  Elle  s'est  ensuite  amplifiée  après 
1945,  puis  en  1963-1964,  pour  atteindre  environ  un  million  de 
personnes  au  moment  de  la  fermeture  officielle  des  frontières  en  France 
en  1974. 

Les  enfants  de  cette  immigration  algérienne  ont,  à  leur  tour, 
transporté  un  autre  regard,  une  autre  mémoire  de  l'histoire  coloniale,  à 
partir  de  ce  que  les  médias  français  ont  appelé,  les  mouvements 
"beurs".  Avec  en  particulier  la  marche  de  1983,  puis  celle  de  1984.  Une 
mémoire  de  reconnaissance  du  travail  des  pères,  de  ceux  qui 
appartenaient  à  l'Algérie,  à  l'immigration  algérienne. 

Après  un  temps  de  latence  très  long,  un  réveil  de  la  mémoire  s'opère, 
mais  cette  fois-ci  inversée  par  rapport  à  la  mémoire  coloniale 
reconstruite.  Cette  mémoire  voulait  à  la  fois  demander  réparation, 
justice,  et  aussi,  visait  à  réclamer  l'égalité  :  le  fait  de  pouvoir  être  à  la  fois 
citoyen  français  à  part  entière,  et  en  même  temps  respectueux  des 
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traditions  des  pères  qui,  eux,  avaient  combattu  pour  l'indépendance  de 
l'Algérie. 

Une  mémoire  assez  complexe  se  dessine  :  celle  qui  réclamait  la 
citoyenneté,  l'égalité  pleine,  et  en  même  temps  ne  voulait  pas  rompre  la 
filiation,  la  généalogie,  dans  le  respect  du  combat  livré  par  les  pères, 
voire  les  grands-pères,  ceux  qui  massivement  avaient  été  partisans  de 
l'indépendance  algérienne.  Une  mémoire  compliquée,  non  univoque. 

Ces  deux  types  de  mémoires  qui  existent  dans  la  société  française,  à 
propos  du  Sud,  de  la  colonisation,  sont  portés  par  deux  groupes 
puissants  numériquement,  pratiquement  à  parts  égales.  Elles  groupent 
plusieurs  millions  de  personnes,  avec  la  mémoire  des  Européens 
d'Algérie  et  celle  des  immigrés  ou  enfants  issus  de  l'immigration 
algérienne  en  France.  Quatre  à  cinq  millions  de  personnes  sont 
directement  dans  un  conflit  de  mémoire  :  ils  n'ont  pas  du  tout  la  même 
perception  du  passé  colonial.  Les  uns  (les  Européens)  tendant  à 
reproduire  une  mémoire  en  termes  de  hiérarchisation  sociale  ou 
communautaire  de  la  société.  C'était  l'organisation  de  la  société 
coloniale,  établie  sur  une  base  qui  n'était  pas  citoyenne,  mais  ethnique. 
Cette  société  se  trouvait  divisée  entre  musulmans,  juifs  et  chrétiens 
(c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  populations  qui  habitaient  dans  les  pays 
d'Afrique  du  nord).  Il  n'y  avait  pas  de  critères  de  citoyenneté  en  propre, 
mais  des  divisions  communautaires.  Ceux  qui  portent  cette  mémoire 
veulent  dans  leur  discours  la  reproduction  d'une  société  construite  sur 
une  base  communautaire.  Et  il  y  a  ceux  (les  "Beurs")  qui  réclament  une 
citoyenneté  pleine  (qui  n'a  pas  pu  être  réalisée  au  temps  colonial).  Ce 
qui  fait  l'actualité  d'un  personnage  comme  Ferhat  Abbas,  qui  réclamait 
dès  les  années  1930,  le  fait  d'être  citoyen  français  à  part  entière  et 
musulman  à  part  entière.  Ce  n'est  donc  pas  une  problématique 
d'aujourd'hui. 

Paradoxalement,  les  enfants  issus  de  l'immigration  algérienne  posent 
dans  un  premier  temps,  le  problème  en  refus  de  situation 
communautaire.  Ils  entendent  sortir  d'un  ghetto  social  et  culturel.  Ce 
refus  a  été  mal  perçu,  mal  analysé.  Ils  ont  posé  leur  situation  par  l'égalité 
citoyenne.  C'était  le  discours  des  années  1980  :  égalité  citoyenne,  refus 
d'une  reproduction  de  situation  coloniale,  d'une  société  hiérarchisée  sur 
une  base  communautaire.  L'autre  mémoire  stigmatise  et  veut  reproduire 
les  discours  fonctionnant  à  nouveau  sur  une  hiérarchisation,  une 
reproduction  de  société  coloniale. 

Il  est  évident  que  dans  cette  bataille  compliquée  de  mémoires, 
existent  des  problèmes  importants  de  transmissions  qui  s'opèrent  ou 
non,  d'un  côté  comme  de  l'autre.  La  mémoire  coloniale  reconstruite  et 
embellie  va  progressivement  se  muer  en  une  mémoire  qualifiée  de 
"revanche"  puisque  les  Algériens  (figures  emblématiques,  compte  tenu 
de  la  guerre  qui  s'est  livrée,  et  non  les  Marocains  et  les  Tunisiens,  même 
s'ils  sont  eux  aussi  entraînés  dans  le  courant)  ont  voulu  l'indépendance 
de  l'Algérie,  alors  pourquoi  réclament-ils  encore  l'égalité  citoyenne  en 
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France?  Les  partisans  de  la  "revanche"  prônent,  au  sens  propre,  littéral 
du  terme,  le  "retour".  Une  mémoire  d'exclusion  va  progressivement  se 
muer  en  une  mémoire  de  jubilation  secrète,  de  revanche  inavouée. 

En  face,  la  mémoire  de  l'égalité  citoyenne,  dans  les  années  1980,  en 
proie  à  un  discours  de  revanche,  va  elle  aussi,  à  partir  des  années  1 990, 
se  transformer.  Dans  la  mesure  où  elle  se  heurte  à  la  mémoire  de  la 
revanche,  progressivement  elle  aussi  glisse  vers  une  mémoire  de  type 
communautaire.  On  tente  de  retrouver  ses  points  de  repère,  ses 
marques.  Le  risque  est  alors  très  grand  qu'un  discours  d'égalité 
citoyenne  se  transforme  et  glisse  progressivement  vers  un  discours 
simple  d'appartenance  communautaire. 

L'appartenance  communautaire  apparaît  comme  protégeant  et 
permet  d'exister  par  soi-même.  Le  discours  de  l'exclusion  fabrique  le 
communautarisme. 

Cette  question  de  refus,  d'exclusion,  entre  en  résonance  avec  la 
situation  algérienne  elle-même,  avec  l'apparition  de  l'islamisme  politique, 
dans  les  années  1990.  Dans  un  moment  de  glissement  vers  un 
communautarisme  qu'on  croit  être  de  protection,  l'islamisme  politique 
risque  d'apporter  des  réponses  toutes  faites,  toutes  prêtes. 


Défauts  de  transmission 

D'autant  qu'il  y  a  eu  des  défauts  de  transmission  de  mémoire  en 
Algérie,  sur  la  nature  du  nationalisme  algérien,  ses  figures  principales,  la 
pluralité  de  ce  nationalisme,  avec  toute  une  série  de  pères  fondateurs 
du  nationalisme  et  de  la  guerre  d'indépendance.  Les  pères  fondateurs 
étant  principalement  Ferhat  Abbas,  Messali  Hadj,  Abdelhamid  Ben 
Badis,  puis  ensuite  les  leaders  de  la  révolution  algérienne  :  Ahmed  Ben 
Bella,  Hocine  Aït  Ahmed,  Mohamed  Boudiaf...  qui  ont  longtemps 
disparu  de  l'espace  public,  de  l'histoire  officielle  algérienne.  Tous  ces 
chaînons  manquants  dans  les  transmissions  de  mémoire  ont 
grandement  favorisé  l'apparition  d'un  islamisme  politique  qui,  lui,  se 
réfère  principalement  à  la  période  pré-coloniale. 

L'islamisme  politique,  consiste  surtout  dans  la  mise  entre 
parenthèses  de  la  socialisation  politique  du  nationalisme  moderne 
(l'entre-deux-guerres),  et  la  référence  exclusive  à  une  période  pré- 
coloniale. Pour  les  islamistes,  l'arrivée  française  correspond  au  djihad 
(guerre  sainte)  commencé  en  1830,  qui  se  finit  en  1962,  mais  se  trouve 
confisqué  par  un  pouvoir  de  type  socialiste.  Le  reste  disparait  :  la 
socialisation  politique,  l'entrée  de  la  société  algérienne  en  modernité 
politique,  avec  des  personnages  comme  Messali,  Ben  Badis,  Ferhat 
Abbas...  La  mémoire  familiale,  privée,  a  essayé  de  suppléer  aux 
mécanismes  de  transmission  des  mémoires  officielles  en  Algérie.  Mais 
les  mémoires  familiales  sont  trop  fragiles  et  trop  faibles  pour  suppléer  à  la 
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force  d'un  discours  unanimiste,  officiel  puissant  qui  s'imprime  dans  les 
esprits,  envahit  l'espace  public,  se  montre  déterminant  et  décisif  dans  la 
commémoration. 

Cet  espace  commémoratif,  élimine  toutes  les  figures  républicaines, 
musulmanes,  modernes  du  nationalisme.  Ferhat  Abbas  est  un 
personnage  sinon  inconnu,  du  moins  considéré  comme  "archaïque", 
"vieillot",  ne  présentant  plus  aucun  intérêt.  L'image  de  Messali,  a  disparu 
totalement  du  discours  politique  officiel,  à  cause  des  désaccords 
sanglants  qui  ont  surgi  dans  la  guerre.  Avant  1954,  son  action  n'est  pas 
signalée,  en  particulier  dans  l'émigration,  alors  que  ses  partisans 
existaient  principalement  dans  l'émigration  en  France. 

Nous  avons,  en  situation  d'immigration  algérienne  en  France, 
d'autres  problèmes  de  transmission.  Le  premier,  est  celui  d'une 
mémoire  politique  transmise  par  les  familles,  celle  de  la  préservation  de  la 
mémoire  des  pères,  donc  du  refus  du  reniement  de  cette  mémoire 
paternelle,  difficile  à  assumer.  Ces  pères  ont  combattu  la  France  au 
moment  de  la  guerre  d'indépendance,  et  les  enfants  ou  petits-enfants, 
eux  sont  Français,  et  demandent  l'intégration  pleine.  Ces  enfants  ou 
petits-enfants  doivent  dépasser  le  problème,  le  sentiment  de  culpabilité, 
de  "trahison",  pour  reprendre  possession  de  la  figure  du  père.  Ce  sont 
deux  histoires  difficiles  à  tenir  :  l'histoire  du  père  nationaliste  ou  du 
grand-père  d'un  côté,  et  sa  propre  trajectoire  de  citoyen  français  de 
l'autre. 

Autre  obstacle  important  :  la  mémoire  en  face,  celle  de  la  revanche,  la 
mémoire  coloniale  qui  existe  en  France,  et  ne  s'exprime  pas 
publiquement  (puisqu'en  France  le  Sud  colonial  n'existe  pas).  Une  mise 
en  scène  de  l'amnésie  fonctionne,  les  gens  croient  ne  pas  savoir  ce  qui 
s'est  passé  pendant  les  guerres  d'Indochine  et  d'Algérie.  "On  ne  savait 
rien,  rien  n'a  été  dit..."  Ce  qui  n'est  pas  vrai.  Il  s'agit  d'une  mise  en  scène, 
puisqu'il  existe  énormément  de  choses  sues  en  particulier  par  toute  une 
génération  qui  a  fait  la  guerre  d'Algérie,  prés  de  deux  millions  de  soldats. 

A  propos  de  la  "mémoire  algérienne",  il  y  a  en  France  entre  cinq  et 
sept  millions  de  personnes  directement  concernées  par  cette  histoire 
coloniale  :  les  soldats,  les  Français  d'Algérie,  les  harkis,  les  immigrés  et 
les  enfants  d'immigrés  et  de  rapatriés.  Ajoutons  également  ceux  qui 
sont  entrés  en  politique  en  opposition  à  la  guerre  d'Algérie.  Pourtant,  ce 
qui  continue  de  dominer,  reste  le  sentiment  de  l'oubli.  C'est  une 
mémoire  qui  refuse  de  s'assumer.  C'est  un  autre  défi  pour  l'immigration 
algérienne. 

Un  troisième  obstacle  de  transmission  réside  dans  le  fait  que  dans 
cette  guerre  d'Algérie,  en  France,  il  y  a  eu  énormément  de  "règlements 
de  compte".  Il  a  été  dénombré  de  nombreuses  victimes  dans 
l'immigration  algérienne  en  France,  comme  il  a  été  dit  précédemment. 

Ces  choses  sont  difficilement  avouables.  Comment  assumer  des 
conflits  internes  à  la  guerre  d'indépendance  algérienne?  Comment  les 
transmettre?     Ce     sont     des     aspects     redoutables,      difficilement 
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communicables.  Il  n'est  pas  évident,  dans  l'espace  familial,  de 
transmettre  ce  type  de  mémoire. 

Une  quatrième  difficulté,  fondamentale,  surgit  dans  les  transmissions 
de  mémoire  :  la  non-reconnaissance  par  l'Etat  français  de  ce  qui  a  été  fait 
pendant  la  guerre  d'Algérie.  Maintenant  on  le  sait,  depuis  quelques 
années,  en  particulier  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  fameuse  journée  du 
17  octobre  1961  :  la  répression  très  dure,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  cette 
manifestation  (plusieurs  centaines  de  victimes).  Il  n'y  a,  de  la  part  de  l'Etat 
français,  aucune  reconnaissance  publique  de  ce  qui  a  pu  se  passer  à 
rencontre  de  l'immigration  algérienne  en  France,  pendant  la  guerre 
d'Algérie. 

Il  existe  également  le  problème  des  harkis,  qui  sont  des  Français 
musulmans  .  Leurs  enfants  se  battent  maintenant  -  et  c'est  par  -les 
enfants  que  la  mémoire  revient  -  pour  la  reconnaissance  de  leurs  droits. 
Ils  ont  été  très  longtemps  coupés  de  l'immigration  algérienne  en  termes 
politiques,  de  manière  volontaire  ou  involontaire.  Eux  aussi  interfèrent 
dans  les  problèmes  de  transmission  de  mémoire  sur  le  problème  de 
l'islam  en  France. 


S'approprier  la  guerre 

Comment  les  jeunes  issus  de  l'immigration  maghrébine  peuvent-ils 
"s'approprier"  la  mémoire  de  la  guerre  d'Algérie  pour  éviter  de  la 
"rejouer"  en  permanence? 

Pour  parvenir  à  une  reconnaissance  des  droits,  il  est  possible  de  se 
prévaloir  de  l'ancienneté  de  l'arrivée  et  de  l'installation  en  France  des 
Algériens  et  des  Maghrébins  en  général.  Il  s'agit  de  souligner  que 
certains  Algériens  sont  installés  en  France  depuis  soixante-dix  ans.  En 
effet,  nous  savons  désormais  que  l'arrivée  des  premiers  Algériens 
remonte  aux  années  vingt.  Dès  lors,  des  mouvements  associatifs  se 
développent  pour  réclamer  les  mêmes  droits  que  ceux  des  Polonais, 
des  Italiens,  voire  des  Africains. 

A  ce  sujet,  il  faut  souligner  que  cette  installation,  si  ancienne  soit-elle 
s'est  accomplie  dans  le  refus  massivement  et  clairement  exprimé 
d'intégration  dans  la  société  française.  Encadrée  non  par  des 
groupuscules  mais  par  des  organisations  regroupant  des  milliers  de 
militants,  comme  l'Etoile  nord-africaine  et  le  Parti  du  peuple  algérien 
(entre  1926  et  1954),  l'immigration  algérienne  a  farouchement  combattu 
contre  l'intégration  et  l'assimilation  en  France.  Les  immigrés  la 
considéraient  impossible  pour  des  raisons  politiques,  idéologiques, 
culturelles,  religieuses. ..Dès  les  années  trente,  l'objectif  était  de  revenir 
en  Algérie  après  l'indépendance.  Le  refus  d'intégration  a  été  l'une  des 
clés  du  fonctionnement  de  cette  immigration.  Il  s'agissait  alors  de  lier 
système  colonial,  nationalisme,  exil  et,  enfin,  retour  dans  un  pays  libéré. 
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La  difficulté  de  la  démarche  actuelle  est  évidente  :  comment  faire 
valoir  l'ancienneté  de  l'installation  tout  en  passant  sous  silence  le  refus 
d'intégration  très  clairement  manifesté  par  les  dirigeants  des 
organisations  algériennes  et  par  les  masses  qui  les  composaient?  Ce 
point  délicat  se  situe  pourtant  au  cœur  du  problème.  La  mémoire 
historique  pèse  sur  le  présent. 

Un  discours  d'instrumentation  politique  revendique  l'égalité  des 
droits  au  nom  du  sang  versé  pour  la  France  par  les  Algériens  pendant  les 
deux  guerres  mondiales.  Certes!  Mais  les  Algériens  qui  ont  souffert  à 
Monte  Cassino,  par  exemple,  sont  devenus  ensuite  nationalistes  dès 
1945,  dès  les  émeutes  de  Sétif.  Cette  fracture  de  Sétif1  a  été 
déterminante. 

L'éloignement  géographique,  l'exil  ont  naturellement  renforcé'  le 
nationalisme. 


Quoi  commémorer 

La  complexité  de  l'approche  est  flagrante  en  matière  de 
commémoration.  Comment  commémorer  le  17  octobre  1961?  Deux 
lectures  de  l'événement  sont  possibles2. 

La  première  analyse  rend  la  France  coupable  d'un  acte  épouvantable 
commis  à  cette  date.  Les  Algériens  en  revendiquent  donc  la 
reconnaissance  parla  France.  Il  s'agit  alors  de  montrer  que  les  principes 
égalitaires  de  la  République  française  n'ont  pas  été  respectés. 

La  seconde  analyse  fait  des  victimes  du  17  octobre  1961  les  héros 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  algériennes.  Elles  ne  sont  pas 
tombées  pour  que  la  République  française  devienne  honnête,  égalitaire 
et  digne  envers  eux.  Loin  d'avoir  voulu  s'intégrer  dans  la  société 
française,  les  manifestants  ont  réclamé  la  séparation.  Il  est  difficile  de 
régler  le  problème  historiquement   :  à  la  fois,  reconnaître  le  combat 


1  Le  8  mai  1945,  jour  de  la  signature  de  l'armistice,  des  cortèges  se  forment 
dans  certaines  villes  d'Algérie,  réclamant  la  "fin  du  colonialisme"  et  la  "libération 
de  Messali  Hadj".  A  Sétif,  la  police  tire.  Les  manifestants  ripostent  en 
s'attaquant  à  des  Européens  et  des  policiers.  C'est  le  début  d'un  soulèvement 
spontané  qui  fait  103  victimes  européennes.  La  répression,  du  8  mai  au  14  juin 
1945,  est  terrible.  Les  sources  militaires  françaises  donnent  un  chiffre  maximum 
approximatif  de  3  000  Algériens  tués.  Les  nationalistes  algériens  de  l'époque 
avanceront  le  chiffre  global  de  45  000  victimes. 

2  Le  17  octobre  1961,  plusieurs  milliers  d'Algériens  ont  manifesté 
pacifiquement  ans  différents  endroits  de  Paris,  pour  protester  contre  le  couvre- 
feu  qui  leur  était  imposé  par  le  préfet  de  police  de  l'époque,  Maurice  Papon.  La 
répression,  violente,  de  cette  manifestation  fit  près  de  200  victimes  et  des 
milliers  de  personnes  furent  arrêtées.  Sur  cet  aspect,  voir  bibliographie. 
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légitime  des  pères  pour  le  droit  à  l'indépendance  algérienne  il  y  a  trente 
ans;  en  même  temps,  faire  prévaloir  ses  droits  dans  la  société  française 
d'aujourd'hui.  Bref,  tenir  dans  le  même  mouvement  deux  histoires 
apparemment  différentes  dans  le  temps,  mais  qui  sont  en  fait 
semblables  (liberté,  accès  à  la  dignité  d'acteurs  de  l'histoire). 

Autre  obstacle  :  comment  un  jeune  de  dix-sept  ans  issu  de 
l'immigration  maghrébine  peut-il  vivre  dans  une  société  qui  ne  reconnaît 
rien  de  cette  guerre  coloniale  dans  la  quelle  elle  décline  toute 
responsabilité?  Le  problème  ne  résulte  pas  d'un  défaut  d'information. 
Le  déroulement  de  la  guerre  d'Algérie  est  bien  connu;  encore  faut-il 
reconnaître  les  faits.  La  nuance  est  d'importance. 

L'absence  de  réponse  à  ces  questions  liées  à  l'appropriation  de  la 
mémoire  conduit  à  deux  types  de  comportements. 

Première  attitude  :  l'occultation  de  la  figure  du  père,  "coupable" 
d'avoir  été  OS  et  d'avoir  voulu  se  séparer  de  la  France  pour  accéder  à  la 
dignité  de  l'Algérie  indépendante.  Cette  exclusion  de  l'image  paternelle 
se  pare  de  l'argument  selon  lequel  il  faut  dépasser  la  guerre.  Le  recours 
à  la  séquence  indépendantiste  risque,  selon  certains,  d'affaiblir  le  désir 
d'intégration  actuelle  dans  la  société  française  d'aujourd'hui. 

Seconde  attitude  :  la  volonté  absolue  de  se  réapproprier  la  séquence 
de  la  guerre,  facteur  de  légitimation  identitaire.  L'adhésion  à  cette 
analyse  peut  déboucher  sur  une  logique  d'affrontement. 

En  effet,  il  apparaissait  légitime  pour  les  Algériens  de  se  battre  dans 
les  années  cinquante-soixante  contre  la  France  coloniale,  la  poursuite 
de  ce  combat  trente  ans  plus  tard  au  sein  de  la  société  française  semble, 
en  revanche,  infiniment  plus  dangereuse.  Face  à  ces  Algériens,  certains 
rêvent  de  continuer  la  guerre  qu'ils  estiment  ne  pas  avoir  perdue;  c'est  le 
cas  des  partisans  du  Front  national. 

Un  facteur  supplémentaire  vient  encore  compliquer  cette  situation 
déjà  fort  difficile  :  les  pays  de  départ  (surtout  l'Algérie)  connaissent  eux- 
mêmes  des  perturbations  identitaires  très  puissantes,  notamment  en 
raison  de  la  montée  de  l'islamisme  politique  selon  lequel  la  guerre  contre 
l'Occident  n'a  pas  de  fin. 

Ces  problèmes  entrent  donc  en  résonance. 

L'immigration  maghrébine  et  plus  particulièrement  algérienne 
éprouve  le  sentiment  que  quelque  chose  a  raté  dans  un  républicanisme 
non  réalisé  dans  l'Algérie  coloniale.  Ce  qui  a  conduit  au  séparatisme 
(donc  à  l'indépendance  et  au  nationalisme)  est  le  constat  d'une  absence 
totale  de  fonctionnement  de  la  République  à  l'époque  coloniale. 

Dès  lors,  deux  types  de  réactions  sont  possibles. 

La  première  attitude  consiste  à  suspecter  a  priori  toute  République 
inspirée  de  l'Occident  d'amener  "l'esclavage"  ou  la  dépersonnalisation. 
L'idée  de  la  République  est  alors  rejetée.  Ce  refus  débouche  sur  le 
ressourcement  religieux,  et  donc,  sur  une  attirance  par  les  valeurs 
communautaires. 
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La  seconde  attitude  voit  dans  la  République  un  système  qui  a  été 
utilisé  par  les  nationalistes  algériens  pour  se  dégager  du  régime  colonial. 

Les  deux  aspects  cohabitent.  Ils  génèrent  une  perception  très 
contradictoire  de  la  République  qui  est  actuellement  particulièrement 
sensible  dans  les  banlieues.  La  première  vit  la  prise  de  naturalisation 
française  comme  une  "trahison";  la  seconde,  très  largement  majoritaire, 
tente  de  concilier  les  deux  histoires  :  elle  rejette  une  République 
coloniale  assimilationniste,  et  respecte  les  principes  républicains 
égalitaires  qui  acceptent  la  diversité  d'origine,  et  protègent  la  liberté  du 
culte. 

Conclusion 

Dans  la  société  française  d'aujourd'hui,  le  travail  de  réappropriatiori  de 
mémoire  de  la  guerre  d'Algérie,  est  long,  difficile.  Il  vise  à  décloisonner 
les  mémoires,  les  faire  circuler  entre  tous  ces  hommes  et  ces  femmes 
très  nombreux  en  France,  qui  ont  vécu  au  sud  de  la  Méditerranée. 

Ces  gens  n'ont  pas  une  perception  lointaine  du  Sud,  mais  une 
"connaissance  physique".  Le  grand  problème,  consiste  à  décloisonner, 
faire  en  sorte  que  les  mémoires  cessent  de  s'affronter  perpétuellement, 
avec  le  sentiment  d'une  guerre  qui  se  perpétue  dans  les  têtes,  avec  des 
modèles  qui  continuent  malheureusement  de  fonctionner.  Dans  la 
société  française  d'aujourd'hui,  le  "vent"  est  plutôt  mauvais,  pour  le 
décloisonnement  des  mémoires,  la  circulation,  le  passage,  les 
passerelles.  Ceux  qui  prônent  ce  décloisonnement  pacifique,  ce 
dialogue  des  cultures,  cet  échange  fructueux  de  mémoires,  sont  plutôt 
minoritaires.  Mais  se  trouver  minoritaires,  ne  veut  pas  dire  céder  sur  le 
travail  de  réflexion  historique,  permettant  de  tirer  les  leçons  du  passé, 
éviter  de  confondre  guerre  d'hier  et  d'aujourd'hui.  S'attacher  à  la 
transmission  d'une  culture,  dont  la  guerre  ne  représente  que  l'un  des 
aspects,  c'est  "séculariser"  les  souvenirs. 

Paris 

Université  de  Paris  VIII 

Mai  1995 
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L'IRREPRESSIBLE    IMAGINAIRE 


PAUL   VIEILLE 


Beaucoup  (une  grande  majorité?)  d'intellectuels  (algériens,  fran- 
çais, ...)  sont  hypnotisés  par  l'islamisme,  par  l'islamisme  algérien  en 
particulier.  Au  point  de  ne  plus  être  capable  de  l'analyser,  de  le 
comprendre  comme  fait  social.  D'oublier  d'abord  tout  ce  qui  est  su  de  la 
société  algérienne,  tout  ce  que  bien  des  travaux  sur  ce  pays  nous  a 
appris  sur  la  société  algérienne,  sur  son  évolution  depuis  trente  ans,  sur 
les  rapports  sociaux,  l'Etat,  la  condition  des  classes  populaires,  leur 
imaginaire,  etc.  De  se  montrer  donc  incapable  de  situer,  d'expliquer  la 
naissance  et  le  développement  de  l'islamisme,  d'en  saisir 
l'hétérogénéité,  les  composantes  et  leur  rapports,  etc.  L'islamisme  est 
devenu  cette  hydre,  cette  bête  de  l'apocalypse  qui  s'apprête  à  ravager 
le  monde,  contre  laquelle  n'existe  qu'une  stratégie,  l'éradication. 
Eradiquer  l'islamisme  ne  signifie  pas  combattre  l'idée  par  l'idée;  mais 
signifie  éradiquer  concrètement,  physiquement  les  islamistes,  et, 
comme  le  peuple  algérien  s'est  dans  une  large  mesure  rallié  à 
l'islamisme,  éradiquer  physiquement  le  peuple  algérien. 

Pourquoi  l'hypnose,  peut-on  se  demander;  pourquoi  cette  léthargie 
intellectuelle  face  à  l'islamisme,  pourquoi  cette  fascination  qui  prévient 
tout  exercice  de  la  pensée  critique,  et  toute  pratique  autre  que 
l'éradication?  Et  qui,  dans  la  réalité,  conduit  effectivement  au  contraire 
de  ce  qu'on  prétend  poursuivre;  soude  ce  qui  est  hétérogène, 
radicalise  l'opposition,  favorise  l'hégémonie  des  plus  radicaux,  fait 
concrètement  de  l'islamisme  le  bloc  social  menaçant  tant  redouté. 

C'est  sans  doute  que  le  développement  de  l'islamisme  dans  les 
classes  populaires,  trahit  des  attentes  de  transformation  si  radicale  des 
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modes  de  penser  et  de  vivre  la  société,  le  politique,  les  rapports  entre 
l'Etat  et  la  nation,  etc.,  que  ceux  qui  se  sont  constitués  dans  l'existant, 
qui  ont  vécu  et  vivent  des  institutions  présentes,  ne  peuvent  les 
concevoir,  n'osent  concevoir  ce  qui  les  remettrait  entièrement  en 
question.  La  diabolisation  du  fait  islamique  et  sa  massification, 
l'amalgame  opéré  de  ses  composantes  sont  des  postulats  fondateurs 
de  la  justification  de  soi,  du  refus  de  porter  sur  soi  un  regard  critique.  En 
même  temps  elles  sont  les  meilleures  armes  des  opportunistes  de 
l'islamisme  dont  l'objectif  premier  est  de  ramasser  un  pouvoir  qui, 
progressivement,  inéluctablement  s'effondre  de  n'avoir  d'autre  politique 
que  la  violence. 

Je  voudrais  ici  brièvement  revenir  aux  choses,  analyser,  comprendre 
le  fait  islamique  comme  fait  social,  en  dissoudre  l'unité  et  la  massivité,  -en 
détruire  les  contours  apocalyptiques,  et  réaffirmer  ainsi  la  possibilité 
d'une  relation  politique  à  lui. 


A  la  suite  de  l'enlisement  de  la  révolution  iranienne,  on  aurait  pu 
attendre  que  l'islamisme  ailleurs  reflue.  Il  n'en  a  rien  été.  Dans  les 
sociétés  arabo-musulmanes,  les  couches  populaires  ont,  apparemment 
au  moins,  massivement  pris  position  en  faveur  de  l'islamisme,  tandis 
que,  de  leur  côté,  les  couches  moyennes  qui  se  réclament  du  progrès, 
de  la  modernité,  et  les  intellectuels  laïques,  modernistes  adoptaient, 
massivement  aussi,  une  position  de  rejet  brutal.  Si  bien  que  beaucoup 
des  sociétés  arabo-musulmanes  sont  aujourd'hui  des  sociétés 
profondément  divisées.  L'islamisme  est  aujourd'hui  une  question 
sociétale  majeure.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  coupure  entre  une  petite 
minorité  (des  idéologues-activistes  islamistes)  et  la  grande  majorité,  mais 
d'une  coupure  entre  un  bloc  social  certes  hétérogène  mais  massif  qui  se 
réfère  à  l'islamisme,  et  des  classes  et  groupes  sociaux  qui  ont  été  plus 
ou  moins  proches  du  pouvoir  dans  la  phase  qui  se  termine. 

Les  masses  et,  particulièrement,  les  jeunes  sont  en  révolte.  Depuis 
octobre  1988,  les  principaux  acteurs  du  drame  sont  les  jeunes;  ils  sont  la 
force  qui  soutient  l'islamisme.  Ils  aspirent  au  changement,  désirent  le 
nouveau,  désirent  vivre,  sont  impatients  des  limites,  refusent  les 
compromis  dans  lesquels  la  génération  de  l'indépendance  s'était 
installée.  La  dissidence  ouverte,  les  maquis,  les  milliers  de  morts  de  la 
répression  sont  avant  tout  le  fait  des  jeunes  des  classes  populaires.  Et 
cette  seule  constatation,  devrait  conduire  à  se  poser  par  rapport  au 
mouvement  islamiste  autrement  que  dans  la  perspective  de 
l'éradication,  à  se  poser  cette  question  :  qu'est-ce  qui  pousse  ces 
jeunes  et  tout  un  peuple  à  travers  eux,  à  abandonner  la  tranquillité  des 
jours  pour  une  aventure  qui  bien  souvent  se  termine  dans  la  mort?  Quel 
imaginaire  les  met  en  branle? 

Lorsqu'on  lit  la  plus  grande  part  de  ce  qui  s'écrit  aujourd'hui  (ces 
dernières  années,  ces  derniers  mois)  sur  l'Algérie,  il  est  une  chose 
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étrange,  l'absence  quasi  totale  d'intérêt  pour  la  raison  de  l'Autre,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  d'Autre,  comme  si  les  opposants  n'avaient  point  de 
raison.  L'écriture  de  ceux  qui  écrivent  est  condamnation  de  l'opposant 
au  nom  de  son  irrationalité  mesurée  à  l'aune  de  la  rationalité  de  celui  qui 
écrit.  A  ce  jeu  logocentrique,  l'opposant  a  toujours  tort,  il  est  absurde. 
Une  telle  écriture  est  une  écriture  de  guerre. 


L'islamisme  est  un  fait  contemporain.  Il  renvoie  donc  aux  sociétés 
actuelles,  à  leur  devenir,  à  leurs  relations  dans  le  monde  contemporain. 
Dira-t-on  que  les  circonstances  actuelles  concourent  au  retour  du 
religieux,  et  pour  ce  qui  est  dei  sociétés  arabo-musulmanes  au  retour 
de  l'islam  en  tant  que  tel,  de  l'essence  de  l'islam,  si  bien  que  dans 
l'islamisme  réapparaîtrait,  serait  réaffirmée  l'essence  de  l'islam?  On  ne 
peut  cependant,  même  s'il  s'agit  de  retour  et  de  quelque  retour  qu'il 
s'agisse,  éviter  de  constater  l'existence  d'un  rapport  au  présent.  Ce  fait 
nouveau  doit  être  expliqué.  On  ne  peut  sortir  de  la  relation  à  l'histoire 
présente. 

Au  passage,  il  conviendrait  cependant  de  comprendre  pourquoi  les 
spécialistes  des  pays  arabo-musulmans,  les  politistes  en  tout  premier 
lieu,  qui  sont  les  plus  sollicités  et  les  plus  prolixes  dans  cette  affaire,  ont 
recours  à  une  explication  transhistorique,  renvoient  les  transformations 
actuelles  à  l'essence  de  l'islam,  rencontrant  d'ailleurs  en  cela  les 
idéologues  islamistes  qui,  eux,  ont  une  bonne  raison  de  prétendre  se 
référer  à  l'essence  de  l'islam;  une  telle  référence  étant  fort  avantageuse 
dans  la  construction  d'une  hégémonie. 

Les  spécialistes,  les  politistes  ne  recherchent  évidemment  pas 
l'hégémonie  sur  les  sociétés  arabo-musulmanes.  Mais  ils  cherchent  à 
plaire  à  ceux  qui  les  écoutent,  à  l'opinion  occidentale,  française  en  tout 
premier  lieu,  et  aux  hommes  politiques  occidentaux,  français  en  tout 
premier  lieu;  ils  reprennent  donc  les  évidences  du  sens  commun  et  leur 
donnent  une  forme  savante,  celle  que  peuvent  donner  des 
"spécialistes"  des  sociétés  arabo-musulmanes,  qu'il  faudrait  donc  définir 
comme  les  spécialistes  de  la  mise  en  forme  scientifique  du  sens 
commun  des  relations  entre  Occident  et  sociétés  arabo-musulmanes. 

L'islamisme  est  le  plus  souvent,  pratiquement  toujours,  considéré  en 
dehors  de  son  rapport  à  la  contemporanéité  :  la  majorité  des  études  qui 
lui  sont  consacrées  en  font  une  simple  résurgence  d'un  islam 
transhistorique  dans  le  temps  présent,  un  simple  fait  idéel  relevant  de 
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l'essence  de  l'islam,  l'affirmation  "d'une  culture  pré-industrielle  dans  l'ère 
technologico-scientifique"1. 

Pourquoi  donc  tant  de  monde  s'accorde-t-il  pour  donner  une 
explication  non-contemporaine  à  des  faits  sociaux  contemporains?  La 
réponse  à  une  telle  question  n'est  que  trop  évidente,  mais  on  se  sent 
honteux  de  l'énoncer  tant  elle  parait  aujourd'hui  insolite,  anachronique. 
Dire  que  les  tourments  actuels  du  peuple  algérien  et  l'islamisme 
renvoient  au  monde  contemporain,  relèvent  de  la  modernité,  sont  une 
des  modalités  de  la  modernité  est  un  blasphème,  une  insanité  dans  ce 
monde  soft.  Aller  plus  loin  et  prétendre  que,  moins  que  jamais,  dans  la 
civilisation  des  communications,  il  n'est  de  transformation  affectant  un 
groupe,  une  classe  sociale,  un  peuple,  etc.  qui  ne  soit  en  relation  avec 
les  rapports  que  ce  groupe,  cette  classe,  ce  peuple  entretient  avec  les 
autres  et  particulièrement  avec  ceux  qui  lui  sont  proches  (pour  l'Algérie 
par  exemple,  l'Europe,  la  France  en  particulier),  que  toute  transformation 
doit  se  lire  dans  une  perspective  interethnique  inquiète  (il  ne  s'agit  pas 
seulement,  bien  entendu,  des  relations  internationales,  des  relations 
politiques  médiatisées  par  les  Etats).  Surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'Algérie. 
On  se  croyait  définitivement  libéré  de  ces  soucis,  de  ces  responsabilités 
avec  la  libération  des  ex-colonies.  La  nation  algérienne  n'est-elle  pas 
indépendante,  les  nations  ex-colonisatrices  en  même  temps  que,  de 
leur  propre  chef,  elles  se  sont  absoutes  du  passé  colonial,  ne  se  sont- 
elles  pas  définitivement  débarrassées  de  tout  sentiment  de 
responsabilité  dans  le  devenir  du  reste  du  monde?  Et  puis  que  l'on 
cesse  de  ramener  au  jour  cette  archaïque  relation  entre  frères  ennemis, 
inavouée  et  lancinante!  Dans  un  tel  contexte  il  est  malséant  de  parler  de 
relations  interethniques. 

L'islam  a  donc  bon  dos.  Nous  n'avons  rien  à  voir  dans  cette  affaire  de 
l'islamisme.  C'est  ce  que  chacun  veut  entendre.  Les  politistes- 
orientalistes  le  confirment.  Diagnostic  définitif,  absolu,  essentiel,  qui  ne 
remet  en  cause  ni  notre  modernité  ni  nous  mêmes  en  tant  que 
bénéficiaires  de  cette  modernité  :  l'islam  est  contraire  à  la  modernité, 
l'islamisme  est  une  résurgence  de  l'islam  qui  se  développe  de  façon 
totalement  autonome,  étrangère  à  nous,  dans  laquelle  nous  n'avons 
rien  à  voir. 

Tel  est  l'intégrisme  des  sociétés  occidentales,  celui  de  la  théologie 
de  la  modernisation.  La  vérité  de  la  modernisation  est  une,  universelle, 
annoncée  à  tous,  valable  pour  tous,  entière  et  intégrale.  A  chacun  de  s'y 
convertir,  de  s'y  conformer,  s'il  désire  réussir,  vivre  ou  survivre.  Les 
échecs  sont  dûs  à  quelque  faute  congénitale.  Les  sociétés 
occidentales  se  sont  entièrement  converties  à  la  théologie  de  la 
modernisation,  c'est  pourquoi  elles  ont  réussi  et  dominent  le  monde. 


1  Pour  reprendre  le  titre  d'un  ouvrage  parmi  bien  d'autres,  Bassam  Tibi.  The 
Crisis  of  Modem  Islam.  A  Preindustrial  Culture  in  the  Scientific-Technological 
Age.  Salt  Lake  City,  University  of  Utah  Press,  1988,  192  p. 
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Elles  détiennent  donc  la  vérité,  et,  en  tant  qu'élues,  excluent,  rejettent 
ceux  qui  n'ont  pas  réussi,  n'ont  pas  su  s'ouvrir  à  la  vérité;  l'échec  signale 
l'infidélité  des  autres  à  l'enseignement.  A  eux  de  l'assumer.  Vae  victis. 
Mais  ils  ne  sont  les  vaincus  que  de  leur  infidélité,  que  d'eux-mêmes. 
Nous  n'avons  rien  à  y  voir,  cela  ne  nous  concerne  pas. 

Cette  interprétation  théologique  évite  toute  interrogation  concrète  à 
propos  du  fonctionnement  du  monde  moderne,  relations  inégales, 
refus  de  partager  ce  qui  -  ressources  et  créations  -  appartient  à 
l'humanité  entière,  énormité  de  la  dette,  exode  des  cerveaux, 
hégémonie  sur  les  rêves  du  monde,  etc. 

Il  s'agit  de  rompre  avec  cette  essentialisation  de  l'islam,  avec 
l'occultation  des  relations  des  peuples  arabo-musulmans  avec  la 
modernité.  L'islamisme  populaire  encore  une  fois  s'est  développé  dans 
les  années  récentes,  et  cette  simple  observation  exige  qu'il  soit  lu  dans 
la  contemporanéité.  Le  développement  de  l'islamisme  populaire  ne  peut 
être  isolé  de  la  question  de  la  légitimité,  de  l'histoire,  du  peuple,  de 
l'histoire  du  peuple,  de  la  domination  et  de  la  dépendance,  des  relations 
interethniques,  de  l'épreuve  du  mépris,  de  l'inquiétude  à  propos  de 
l'avenir,  etc.  C'est-à-dire  de  ce  que  vivent  les  classes  populaires,  de  leur 
vie  quotidienne,  et  de  ce  qu'elles  rêvent,  de  leur  imaginaire.  Tentons  de 
poser  ici  quelques  repères  pour  une  compréhension  anthropologique 
de  l'islamisme  populaire. 


La  notion  d'anti-révolution  est  parfois  appliquée  aux  révolutions 
récentes,  particulièrement  à  celles  qui  ont  eu  lieu  ou  couvent  dans  les 
pays  musulmans.  Une  anti-révolution  serait  une  révolution  au  nom  d'un 
ordre  social  et  culturel  dépassé  qui  a  été  bouleversé,  blackboulé  par  une 
modernisation  imposée  ou  appuyée  par  l'extérieur.  L'expression  même 
d'anti-révolution  est  peu  employée,  mais  l'idée  est  fréquente;  en  fait 
c'est  ce  qui  se  dit  lorsque,  si  souvent,  on  explique  une  révolution  par 
une  modernisation  réussie.  La  révolution  iranienne  serait  le  prototype 
même  de  l'anti-révolution;  elle  ne  se  serait  pas  opposée  à  un  Ancien 
régime  au  nom  de  la  modernisation,  n'aurait  pas  voulu  se  libérer  d'un 
pouvoir  traditionnel  qui  entravait  la  voie  de  la  modernisation,  mais  au 
contraire,  aurait  fait  échec  à  une  Révolution  Blanche  qui  avait  été 
conduite  par  les  Pahlavis  et  le  capital  étranger. 

La  même  chose  se  dit  et  se  pense  à  propos  du  mouvement  populaire 
qui  secoue  l'Algérie  depuis  1988.  La  thèse  de  l'anti-révolution  se  situe  à 
l'arrière-plan  de  la  plupart  des  analyses  qui  en  sont  faites.  Le  mouvement 
algérien  serait  une  réaction  contre  une  modernisation  qui  était  en  passe 
de  réussir,  et  qu'il  a  fait  échouer. 

La  thèse  apparait  cependant  immédiatement  contradictoire; 
comment  en  effet  une  modernisation  réussie,  qui  aurait  donc  créé  un 
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ensemble  de  relations  (techniques,  économiques,  politiques,  sociales, 
culturelles,  humaines)  cohérentes  et  dynamiques,  se  reproduisant,  se 
développant  du  fait  même  de  leur  existence,  pourrait-elle  entraîner  un 
mouvement  de  refus  collectif,  faisant  en  tout  cas  consensus  dans  les 
classes  populaires?  La  chose  parait  impensable.  La  thèse  est  en  réalité 
fondamentalement  idéologique,  elle  fait  passer  pour  modernisation 
réussie  une  modernisation  dépendante  qui  n'est  réussie  que  pour  ceux 
situés  du  bon  côté  dans  une  relation  inégale.  La  société  (algérienne 
comme  l'iranienne  d'hier)  ne  s'est  pas  recomposée  autour  de  ses 
activités  modernes,  l'articulation  sur  le  marché  mondial  a  été  un  rapport 
inégal  dans  lequel  l'instrument  de  production  a  été  importé  de  l'extérieur 
et  n'a  subsisté  que  grâce  à  une  double  perfusion  permanente,  d'un 
côté,  de  techniques,  techniciens  et  biens  de  production  étrangers, -de 
l'autre,  de  subsides  de  l'Etat  provenant  des  revenus  de  l'exportation  de 
pétrole. 

La  modernisation  autoritaire  telle  qu'elle  était  conçue  en  Algérie,  tout 
comme  en  Iran,  ne  supposait  pas  une  mobilisation  des  savoirs  faire,  des 
techniques,  des  hommes  concrets  de  la  nation;  ris  étaient  considérés 
comme  inutiles  à  la  production  moderne.  Une  mobilisation  des  hommes 
en  vue  de  la  reconstruction  de  la  nation  autour  de  la  greffe  de  savoirs- 
faire,  de  techniques,  d'instruments  de  production  importés  n'a  pas 
davantage  été  poursuivie.  La  techno-bureaucratie,  les  chefs 
d'entreprise  en  premier  lieu,  se  considéraient  comme  de  simples 
intermédiaires  entre,  d'un  côté,  la  main  d'œuvre  et  les  matières 
premières  locales  et,  de  l'autre,  les  techniques  étrangères.  Ils  ne 
s'intéressaient  qu'au  résultat  de  la  médiation,  exprimé  en  termes 
bureaucratiques,  à  l'usage  d'une  hiérarchie  bureaucratique  dont 
dépendait  leur  carrière,  leur  fortune  et  leur  bien-être. 

Les  rapports  sociaux  impliqués  par  le  modèle  d'industrialisation 
faisaient  que  les  couches  sociales  qui  devaient  prendre  la  responsabilité 
de  la  modernisation,  se  concevaient  davantage  liées  aux  pays  industriels 
qu'à  la  société  nationale.  Et  le  résultat  principal  de  cette  modernisation  a 
été  une  articulation  sur  le  marché  mondial  dont  la  dimension  essentielle 
était  l'échange  de  pétrole  contre  des  produits  agricoles,  des  biens 
industriels  de  production,  et  des  biens  de  consommation. 

Le  rêve  de  la  construction  d'un  grand  pays  moderne  ("l'Algérie, 
Prusse  de  l'Afrique")  s'effondrait.  La  théologie  de  la  modernisation 
conduite  par  l'Etat  échouait.  Elle  ne  se  reconnaissait  certes  pas  comme 
théologie,  les  analystes  parlaient  de  projet  moderniste  industrialo- 
étatiste  ou  utilisaient  des  termes  équivalents,  mais  le  projet  n'était  en 
rien  rationnel,  au  sens  positif  du  mot,  puisque,  justement,  il  a  échoué.  La 
théologie  et  le  grand  rêve,  l'eschatologie  qu'elle  a  nourri  dans  les 
années  60,  70,  et  au  début  des  années  80,  s'est  ainsi  effondré. 

Un  retour  à  l'islam,  à  une  théologie  islamique,  la  vague  islamiste 
interviennent  dans  ces  circonstances.  Rien  n'indique  que  ce  retour  se 
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dresse  contre  la  modernisation,  puisque,  du  reste,  de  modernisation  il 
n'y  a  concrètement  pas  eu.  Bien  au  contraire,  le  rêve  du  nouveau,  du 
renouvellement,  essentiel  à  l'idée  de  modernité,  n'a  pas  pour  autant 
disparu.  Certaines  promesses  de  leaders  islamistes  dont  on  s'est 
gaussé,  qui  évoquaient  la  construction  d'un  nouveau  jardin  d'Eden, 
répondaient  à  ce  rêve  toujours  là. 

Le  retour  à  l'islam  et  l'islamisme  qui  le  porte  sont  donc  liés  de  deux 
façons  à  l'échec  de  la  modernisation.  D'abord,  toute  crise  (crise 
économique  de  grande  envergure,  événement  politique  qui  bouleverse 
de  façon  imprévue  la  société,  catastrophe  naturelle,  etc.)  engendre  un 
sentiment  d'insécurité,  d'angoisse  et,  par  réaction,  un  retour  aux  choses 
qui  paraissent  fondamentales,  aux  valeurs  refuge,  sûres,  en  particulier 
aux  valeurs  religieuses.  Par  ailleurs,  si  une  théologie  trahit  les 
espérances  qu'elle  avait  promis  de  combler,  il  faut  trouver  une  autre  voie 
pour  atteindre  l'objectif  recherché.  Or,  vers  quoi  se  tourner  quand  la 
théologie  du  développement  dans  ses  deux  variantes,  socialiste  puis 
capitaliste,  a  échoué?  Qui  délivre  un  message  d'espoir?  Qui  d'autre  que 
l'islamisme  et  l'islam  tel  que  l'islamisme  le  conçoit  dans  les  pays 
musulmans?  Les  grands  prêtres  de  la  théologie  de  la  modernisation, 
peu  prévoyants,  avaient  d'ailleurs  préparé  la  voie  du  retour,  lorsqu'ils 
faisaient  de  l'islam  la  théologie  antagoniste  de  celles  qu'ils  prônaient. 

L'échec  de  la  modernisation  signifie  que  tout  au  long  des  deux  à  trois 
décennies  qui  ont  suivi  l'indépendance,  la  destruction  de  l'ancienne 
société,  déjà  largement  bouleversée  par  la  colonisation  et  la  guerre,  a 
été  parachevée,  mais  que  le  lien  social  ne  s'est  pas  recomposé  autour 
d'activités  économiques  modernes.  Pourtant  une  recomposition  a  bien 
eu  lieu  qui  s'est  aussi  brutalement  effondrée  dans  la  seconde  moitié  des 
années  80. 


Après  l'indépendance,  la  modernisation  a  été  le  fondement  de  la 
légitimité  du  pouvoir  algérien.  Comme  de  bien  d'autres  d'ailleurs,  mais 
cette  légitimité  a  fait  en  Algérie  l'objet  d'un  contrat. 

En  échange  de  leur  loyauté,  l'Etat  proposait  aux  masses  de  répondre 
à  leurs  demandes  en  termes  d'alimentation,  de  santé,  d'éducation.  Il 
utilisait  pour  répondre  à  cette  demande  les  revenus  pétroliers.  Ceux-ci 
permettaient,  d'un  côté,  de  distribuer  des  revenus  (salarisation 
étatique),  de  l'autre  d'importer  les  biens  nécessaires  à  la  vie  des  classes 
populaires.  Cette  relation  contractuelle  qui  fondait  l'Etat,  a  été  désignée 
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par  l'expression  "d'Etat  nourricier"1.  Tous  attendent  de  l'Etat  une  prise 
en  charge,  et  toutes  les  revendications  s'adressent  à  l'Etat.  Dans  le 
cadre  du  contrat,  le  peuple  algérien  s'en  remet  à  l'Etat  quant  au 
politique;  il  reconnaît  la  légitimité  du  pouvoir  moyennant  la  satisfaction  de 
ses  besoins  en  termes  de  subsistance. 

Moyennant  la  salarisation  dans  des  emplois  d'Etat,  industriels  et 
administratifs,  peu  exigeants  en  termes  d'efforts,  une  puissance 
tutélaire  garantit  la  vie,  tire  des  millions  d'individus  de  l'état  de  besoin  et 
d'insécurité  dans  lequel  ils  avaient  vécu  jusque-là. 

L'Etat  techno-bureaucratique  modernisateur,  trouve  dans  ce  contrat 
le  moyen  de  se  réaliser  en  tant  que  tel.  Il  peut  sans  débat  ni  contrôle 
décider  de  la  modernisation.  Aussi,  apparait-il  et  le  croit-on  fort.  En 
réalité,  il  est  faible;  d'une  faiblesse  longtemps  cachée.  Il  sait  sa  légitimité 
fragile  et  refuse  d'affronter  ses  prolétaires,  refuse  d'exiger  d'eux 
l'accroissement  de  la  production,  l'amélioration  de  la  qualité  des  biens, 
etc.2  La  logique  de  cette  relation  a  été  poussée  à  l'extrême  limite, 
jusqu'à  déséquilibrer  économiquement  le  pays. 

Le  contrat  n'a  donc  pu  être  tenu,  et  l'organisation  sociale 
correspondante  s'est  effondrée.  L'Etat  nourricier  disparait.  Même  si  les 
entreprises  nationales,  dans  un  premier  temps,  ne  sont  pas  privatisées, 
l'Etat  se  désengage  du  rôle  qu'il  avait  jusque  là  dans  la  gestion,  refuse 
désormais  de  combler  des  déficits  chroniques.  Aussi,  le  pouvoir  d'achat 
des  ménages  et  les  services  qui  leur  sont  rendus  se  réduisent-ils  de 
façon  radicale  dans  la  seconde  moitié  des  années  1980.  En  même 
temps,  la  création  d'emplois  qui  était  une  dimension  du  contrat  passé 
avec  les  classes  populaires,  se  réduit  considérablement  alors  que  le 
nombre  de  nouveaux  demandeurs  d'emploi  s'accroit  rapidement  et  ne 
cessera  de  le  faire  jusqu'au  début  du  prochain  siècle3. 

A  l'Etat  nourricier,  la  notion  d'égalité  était  attachée.  Remplaçant  la 
notion  d'équité,  elle  était  apparue  au  moment  de  la  guerre  de  libération 
et  des  coups  portés  aux  communautés  concrètes.  La  guerre  s'était  faite 
au  nom  de  l'égalité;  le  discours  légitime  était  alors  égalitariste.  Dans  les 
années  qui  suivent  se  revendiquer  de  l'égalité  est  évoquer  une 
perversion  de  l'Etat  de  la  libération  et  donc  se  référer  à  ce  qui  fait  sa 
légitimité;  l'inégalité  peut  alors  être  combattue  au  nom  de  la  légalité- 
légitimité  de  l'Etat  indépendant4.  Pourtant  les  émeutes  de  1988  se 
revendiquent  en  particulier  de  la  notion  d'égalité.  La  signification  de 
l'événement      est     en     effet      remarquable.     Tandis      qu'avec      le 


1  Corten,    André;   Tahon,   Marie-Blanche.   L'Etat   nourricier,    prolétariat   et 
population,  Mexique/Algérie,  Paris,  L'Harmattan,  1988,  239  p. 

2  Lahouari  Addi,   "Crise   stucturelle    de   l'économie",    Algérie,    vers    l'Etat 
islamique?,  Peuples  méditerranéens,  52-53,  juil-déc  1990 

3  Abdelmadjid  Massaouidi,  "Chômage  et  solidarités  familiales",  Algérie,  vers 
l'Etat  islamique?,  Peuples  méditerranéens,  52-53,  juil-déc  1990 

4  Observation  que  je  dois  à  Benkheira,  au  cours  d'un  séminaire  de  1984. 
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désengagement  de  l'Etat  et  la  libéralisation  progressive  de  l'économie, 
les  inégalités  s'accroissent  et  deviennent  insupportables,  de  nouvelles 
générations  arrivent  à  la  conscience  politique  qui  font  table  rase  de  la 
mémoire  de  leurs  aines;  les  émeutes  ne  se  réfèrent  pas  au  passé,  elles 
se  revendiquent  de  l'égalité  contre  l'enrichissement  sans  mesure,  de  la 
justice  contre  la  corruption,  de  la  liberté  contre  l'infantilisation  des 
citoyens,  du  droit  à  l'expression  contre  la  censure  politique.  Les  jeunes 
prennent  acte  de  la  rupture  du  contrat,  de  la  fin  d'une  époque,  ils 
redeviennent  citoyens  à  part  entière.  Le  contrat  renié,  l'Etat  perd  sa 
légitimité,  et  ce  sur  quoi  elle  était  appuyée,  la  symbolique  de  l'égalité. 
Dans  cette  révolte,  les  valeurs  islamiques  répondant  à  la  situation  sont 
mobilisées;  l'islam  est  le  fond  culturel  de  référence  qui  permet  de  créer 
et  utiliser  un  langage  légitime  commun. 


Le  rapport  de  dépendance  que  la  société  entretient  avec  l'Etat  dans 
les  décennies  qui  suivent  l'indépendance,  a  pour  conséquence  une 
urbanisation  accélérée.  La  ville  est  le  lieu  où  affluent  les  individus  qui  par 
la  salarisation  étatique  passent  contrat  avec  l'Etat  nourricier,  et  aussi 
ceux  qui  aspirent  à  passer  un  tel  contrat,  enfin  ceux  qu'attirent  les 
possibilités  de  revenu  qui  s'engendrent  à  l'aval  de  la  manne  étatique. 

La  période  est  celle  d'un  très  grand  changement  societal.  La  société 
qui  se  constitue  n'est  pas  une  société  urbaine,  moderne,  au  sens 
habituel  du  terme,  c'est-à-dire  une  société  qui  s'organise  autour 
d'activités  de  production,  d'échange  et  de  services,  se  développant 
dans  un  cadre  capitaliste,  et  qui  invente  les  règles  de  son 
fonctionnement  à  partir  de  ces  activités.  Mais  une  société  urbaine 
moderne  qui  se  développe  en  raison  de  la  redistribution  étatique,  dont 
le  principe  d'organisation  est  l'Etat,  et  qui  est  le  lieu  d'encadrement  de  la 
population  par  l'Etat. 

L'Etat  nourricier  est  jaloux  de  son  autorité,  il  ne  permet  pas  à  la 
société  urbaine  de  s'organiser  comme  elle  le  souhaite  ou  pourrait  le 
souhaiter.  L'invention  de  formes  de  la  vie  collective  urbaine  ne  pouvait 
être  que  l'œuvre  des  populations  elles-mêmes.  L'Etat  contrecarre  les 
efforts  d'organisation  autonomes  et  fait  preuve  d'incapacité  dans  la 
gestion  de  l'urbain. 

Avec  pour  conséquence  une  dégradation  inouïe  de  la  vie 
quotidienne,  de  l'espace  public,  de  la  rue  :  disparition  de  toute  civilité 
dans  la  ville,  déritualisation,  violence  croissante,  pénuries  d'eau,  de 
logement,  de  produits  alimentaires,  etc.,  inefficacité  des  services  publics 
(enseignement,  santé,  services  administratifs  et  techniques,  transports, 
etc.),  autoritarisme  bureaucratique,  censure  sur  la  culture  destinée  aux 
masses,   etc.   Si   bien   que   le  quotidien,    c'est    les    humiliations,    les 
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vexations,  l'arbitraire,  les  interdits,  les  frustrations,  l'anxiété,  le 
délabrement  généralisé  de  la  qualité  de  la  vie,  la  clochardisation  de  la  vie 
quotidienne. 

Le  discours  étatique  du  progrès  couvre  une  réalité  misérable.  Le 
malheur  de  la  vie  quotidienne  devient  un  instrument  d'asservissement, 
une  forme  de  contrôle  social. 

Dans  ces  conditions  difficiles,  une  autre  urbanité  cherche  pourtant  à 
se  constituer.  Au  début  des  années  80  (peut-être,  est-ce  plus  ancien), 
H.  Benkheira,  observait  des  transformations  des  habitudes  collectives, 
indépendantes  de  toute  intervention  de  l'Etat.  Ces  transformations 
touchent  au  religieux  mais  pas  seulement.  Chez  les  ouvriers 
d'immigration  récente  on  note  un  renouveau  religieux  qui  s'explique  par 
le  malaise  de  la  vie  urbaine,  l'absence  de  liens  sociaux,  le  besoin -de 
sociabilité1.  Chez  les  jeunes  une  nouvelle  religiosité  se  fait  jour,  avec 
l'adoption  d'un  islam  abstrait,  en  même  temps  qu'un  nouveau  lien  social 
se  crée  autour  des  lieux  de  rassemblement  urbains,  principalement  les 
mosquées  et  les  stades,  associé  à  une  nouvelle  conscience  de  soi,  une 
conscience  de  soi  en  tant  que  nombre.  Remplaçant  les  communautés 
rurales  et  les  communautés  urbaines  d'hier,  apparaissent  les  "masses" 
urbaines  qui,  sans  médiation,  directement,  manifestent  face  à  l'Etat  leur 
puissance  par  le  nombre. 

Ces  décennies  sont  donc  marquées  d'abord  par  une  transformation 
générale  de  la  vie  quotidienne,  de  la  socialite  empreinte  de  l'épreuve  du 
manque,  du  sentiment  de  l'unité  perdue,  de  la  dereliction,  puis  par  une 
tentative  de  recréation  du  lien  social,  une  recherche  de  morale  urbaine 
qui  supplée  au  vide  créé  par  l'effondrement  des  communautés 
concrètes.  Cette  tentative  et  cette  recherche  ne  résultent  pas  de 
décisions  étatiques,  au  contraire,  elles  sont  indépendantes  de  l'Etat  et 
sont  contrecarrées  par  lui  en  raison  de  leur  indépendance.  En  outre 
elles  ne  se  limitent  pas  à  un  retour  à  l'islam,  à  une  résurgence  de  l'islam; 
retour  et  résurgence  n'en  sont  qu'une  dimension. 


Des  transformations  associées  à  l'urbain,  on  peut  prendre  pour 
exemple  le  fait  central  des  relations  entre  hommes  et  femmes.  Avec 
l'urbain,  la  transformation  des  rôles  respectifs  des  uns  et  des  autres, 
d'emblée  est  à  l'œuvre  dans  la  société. 

Le  statut  de  l'homme  urbanisé  est  immédiatement  modifié.  Le  plus 
souvent  salarié  de  l'Etat  ou  chômeur,  il  perd  sa  nature  de  producteur 


1  Voir  aussi  à  ce  sujet,  Fatima  Bentaleb,  "Rente  et  société  algérienne", 
Pétrole  et  société,  Peuples  Méditerranéens,  janv-mar  84,  pp.  75-104,  citant  une 
enquête  de  1982. 
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indépendant  membre  de  la  communauté,  d'être  politique  investi  du 
privilège  de  reconnaître  les  autres  et  d'être  reconnu  par  eux.  Il  est 
minorisé,  perd  ce  qui  fondait  son  honneur.  La  salarisation  étatique  fait  en 
outre  de  l'Etat  pour  ses  employés,  le  pourvoyeur  concret  des  moyens 
de  subsistance  de  la  famille;  elle  prive  l'homme  de  l'incertitude  qui 
nourrissait  son  sort  tragique  et  sa  grandeur,  et  contribue  en  même 
temps  à  desserrer  les  solidarités  familiales. 

Parallèlement,  le  rôle  de  la  femme  dans  la  reproduction  de  la  famille 
s'accroit  à  la  mesure  des  difficultés  de  l'approvisionnement  urbain. 
Surtout,  l'éducation  et  les  communications  de  masse  ont  un  effet 
intrinsèque  d'autonomisation  des  individus,  des  femmes  comme  des 
hommes.  Cependant,  la  gestion  sociale  de  ces  transformations  qui 
affectent  la  conscience  demeure  pleine  d'incertitude;  sur  quelles 
institutions  peuvent-elles  déboucher?  L'autonomisation  des  individus 
apparaît  moins  comme  un  passage  à  un  autre  système  de  normes  que 
comme  un  éclatement  de  la  société  s'ouvrant  sur  le  chaos  social.  D'où 
un  sentiment  de  peur.  L'autonomisation  et  la  peur  qu'elle  engendre 
quant  au  devenir  de  la  société  ne  renvoient  bien  entendu  pas 
seulement  à  l'autonomisation  des  femmes,  mais  aussi  à  celle  des 
hommes,  même  si,  dans  la  conscience  collective  (masculine  au  moins), 
le  danger  provient  de  la  libération  des  femmes. 

Cette  peur  alimente  du  reste  un  certain  nombre  de  fantasmes  dont 
l'analyse  est  révélatrice.  Le  fantasme  de  la  multiplication  des  bâtards  par 
exemple  (dont  le  nombre  demeure  en  réalité  très  marginal),  qui  renvoie  à 
la  décomposition  de  la  famille.  Ou  bien  le  fantasme  des  dangers  que 
l'emploi  féminin  (en  réalité  d'importance  très  limitée)  fait  courir  à  l'emploi 
des  hommes,  qui  renvoie  au  changement  des  rôles  dans  la  famille.  Ou 
encore  le  fantasme  de  l'exposition  de  la  nudité  de  la  femme  qui  renvoie 
au  désir  de  l'homme,  des  jeunes  hommes  principalement,  qui  se  marient 
difficilement,  et  dont  le  désir  n'est  plus  bridé  par  les  familles,  la 
communauté,  la  morale  de  l'honneur. 

Le  passé  propose  peu  d'institutions  mobilisables  pour  la  gestion 
d'une  telle  transformation.  Est  donc  réactivé  le  vieux  machisme  qui,  en 
même  temps,  change  de  sens,  puisqu'il  ne  va  plus  de  soi  comme  dans 
une  société  patriarcale,  mais  devient  au  sens  propre  réactionnaire,  c'est- 
à-dire  idéologie  de  contestation  des  changements  en  cours.  La  réaction 
est  d'autant  plus  vive  que  les  changements  ne  s'étaient  pas  encore 
stabilisés,  n'avaient  pas  encore  engendré  des  institutions  pour  les  gérer 
que  déjà  la  crise  et  l'extension  du  chômage  requerraient  un  retour  au 
resserrement  des  liens  familiaux1.  La  revitalisation  d'une  morale 
"traditionnelle"  était  alors  immédiatement  liée  au  retournement  de  la 
conjoncture  économique-sociale,  aux  menaces  sur  la  salarisation  et  à 
l'extension  du  chômage. 


1  Voir  Abdelmadjid  Massaouidi,  op.  cit. 
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Le  projet  islamiste  de  suppression  de  la  mixité,  la  volonté  d'imposer  le 
revoilement  de  la  femme,  etc.,  répond  à  ces  craintes,  utilise  le  machisme 
réactionnel  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  crée1.  L'utiliser  plutôt  que  trouver 
des  réponses  plus  adaptées  à  la  situation  nouvelle,  est  cependant  une 
facilité  démagogique.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  islamistes 
prétendent  en  outre  dresser  ainsi  un  barrage  contre  une  invasion  de 
l'extérieur,  contre  l'occidentalisation;  mettre  en  cause  l'occidentalisation, 
dans  la  transformation  vécue  par  la  société,  a  pour  fonction  de  diaboliser 
cette  transformation,  de  l'attribuer  à  des  forces  étrangères,  extérieures  à 
soi,  par  définition  funestes  (opposition  manichéiste  de  la  communauté 
bonne  à  ce  qui  lui  est  étranger,  mauvais). 


Les  classes  populaires  algériennes  sont  entrées  dans  l'ère  de  la 
communication,  d'une  communication  qui,  par  nature  est  transnationale, 
le  fait  est  mondial  et  rien  ne  permettra  de  revenir  en  arrière.  Leur  vécu 
est  un  vécu-monde,  un  vécu  à  la  fois  des  extraordinaires  possibilités  du 
monde  moderne  et  de  l'extraordinaire  dissymétrie  de  ce  monde.  Les 
conséquences  sont  nombreuses,  et  la  représentation  que  les  individus, 
femmes  et  hommes,  se  font  d'eux-mêmes  fait  partie  de  cette  immense 
transformation  sociétale  que  le  désenclavement  partout  engendre. 

Les  individus  aspirent  au  développement  de  soi  et  de  la  société,  au 
changement  des  institutions  sociales,  ils  désirent  disposer  des  biens  et 
services  offerts  par  le  monde  moderne,  etc.  La  prospérité  est  désormais 
une  attente  populaire,  une  attente  générale  à  laquelle  l'Etat  demeure  en 
large  mesure  incapable  de  répondre.  La  pratique  de  l'Etat  retarde 
désormais  sur  les  rêves  de  la  nation,  si  bien  qu'aujourd'hui,  la  notion 
"d'Etat  modernisateur  dans  une  nation  arriérée",  rivée  à  ses  rapports 
sociaux  et  à  ses  valeurs,  résistante  au  changement,  est  dépassée;  le 
rapport  s'est  inversé. 

Dans  le  même  instant,  une  autre  mutation  a  affecté  les  relations  entre 
la  société  et  l'Etat.  La  découverte,  l'ouverture  sur  le  monde,  la 
participation  au  monde  en  temps  réel,  et  non  plus,  comme  c'était  au 
mieux  le  cas  jusqu'ici,  par  l'intermédiaire  d'organisations  politiques,  a 
définitivement  brisé  un  isolement  des  individus,  des  classes  populaires, 
des  peuples,  dans  lequel  prospéraient  les  tyrannies.  Au  miroir  du 
monde  où  chacun  désormais  perçoit  son  image,  le  despotisme  devient 
insupportable,  il  se  donne  avoir  comme  consentement  des  sujets,  ce 
qui  jusque-là  ne   se  voyait  pas.   Dans   l'appartenance   immédiate  au 


1  Hocine  Benkheira,  "Machisme,  nationalisme  et  religion",  Algérie,  vers  l'Etat 
islamique?,  Peuples  méditerranéens,  52-53,  juil-déc  1990. 
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monde,  la  confrontation,  le  dialogue  avec  le  monde  (appartenance, 
confrontation,  dialogue  qui  sont  intrinsèques  aux  médias,  sont  les 
médias  ...),  les  individus  acquièrent  le  sentiment  de  leur  dignité,  et  la 
légitimité  n'est  plus  mesurée  à  des  circonstances  intérieures,  mais  à 
l'aune  mondiale. 

Ces  relations  nouvelles  entre  l'Etat  et  la  nation  appartiennent  à  la 
modernité,  elles  sont  algériennes  comme  elles  sont  mondiales,  elles 
sont  un  acquit  inaliénable.  Et  posent  à  l'Etat  des  contraintes  nouvelles  : 
être  à  la  fois  modernisateur  et  démocratique.  Tel  a  été  le  destin  des  Etats 
modemisateurs  de  la  période  qui  s'achève;  ils  n'ont  en  fin  de  compte  été 
modernisateurs  que  dans  un  sens  négatif,  dans  le  sens  où  ils  ont 
achevé  un  bouleversement  societal  déjà  fortement  entamé  par  l'époque 
coloniale.  Et  ce  bouleversement  n'a  pas  été  seulement  de  l'ordre  des 
choses  mais  aussi  symbolique.  Par  les  médias,  la  modernité  a  fait 
effraction  dans  l'imaginaire.  Ainsi  la  structure  économique-sociale 
ancienne  est  détruite  au  point  que  les  classes  populaires  n'attendent 
plus  ou  n'espèrent  plus  sa  reconstruction,  ou  ne  le  font  que 
partiellement.  En  même  temps  les  Etats  ont  été  le  premier  obstacle  de 
l'entrée  des  classes  populaires  dans  la  modernité,  parce  que  la 
modernité  poursuivie  était  une  modernité  mimétique  qui  les 
marginalisait.  Une  nouveau  lien  social  concret,  autre  que  le  lien  étatique, 
n'a  pas  remplacé  l'ancien  détruit.  Aussi  les  classes  populaires  sont-elles 
impatientes  à  la  fois  d'entrer  concrètement  dans  la  modernité  et  de  se 
recomposer  socialement  de  façon  à  redonner  sens  à  leur  vie.  Les  Etats 
ont  mis  les  classes  populaires  en  contact  avec  la  modernité  sans  leur 
permettre  d'y  entrer  réellement.  Il  s'agit  néanmoins  bel  et  bien  d'une 
voie  d'entrée  dans  la  modernité,  d'une  voie  tout  juste  empruntée, 
nécessairement  dialectique,  non  linéaire. 

Le  désir  de  modernisation  se  heurte  à  sa  difficulté  voire  à  son 
impossibilité  dans  les  structures  actuelles  du  monde.  La  modernité  dans 
l'image  qu'en  offre  l'Occident,  qui  est  bien  l'image  rêvée,  apparait  hors 
d'atteinte.  D'où  deux  sentiments  contradictoires  et  inséparables  :  désir 
d'être  semblable  à  l'Autre  (à  ce  qui  se  représente  comme  l'Autre, 
l'Occident),  et,  devant  les  difficultés,  l'impossibilité  de  réaliser  ce  désir, 
envie  alternatif  de  se  replier  sur  soi,  sur  son  identité,  son  authenticité,  ce 
qui  aussi  est  impossible.  La  modernité  des  classes  populaires  est  faite 
de  cette  tension  entre  deux  partis  également  impraticables. 

D'où  aussi  la  relation  contradictoire  à  l'Occident,  qui  n'est  sans  doute 
pas  propre  aux  sociétés  arabo-musulmanes  mais  est  chez  elles 
particulièrement  vive  en  raison  d'une  très  ancienne  relation 
d'antagonisme  dans  laquelle  l'identité  de  chacune  des  parties  s'est 
façonnée.  L'Occident  est  à  la  fois  objet  de  désir  et  objet  de  répulsion,  à 
la  fois  image  de  la  réussite  et  symbole  du  mal;  à  la  fois  modèle  à  imiter  et 
modèle  à  fuir. 

Les  sociétés  arabo-musulmanes  (pas  seulement  elles  mais  elles 
particulièrement,  et  l'Algérie  plus  que  toute  autre  peut-être)  sont  ainsi 
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condamnées  à  la  schizophrénie  par  l'incapacité,  voire  le  refus  de 
dépasser  les  blocages  du  monde  (incapacité  et  refus  tout  spécialement 
imputables  à  l'Occident);  elles  sont  des  sociétés  déchirées, 
désarticulées  entre  le  désir  de  se  fondre  dans  l'Autre  et  le  désir 
d'authenticité,  entre  la  sollicitation  de  la  modernité  et  l'impossibilité  d'y 
rentrer,  entre  la  sollicitation  du  passé  et  l'impossibilité  d'y  retourner.  Leur 
modernité  concrète  est  aujourd'hui,  avant  tout,  cette  schizophrénie 
imposée,  source  de  malaise,  qu'elles  cherchent  à  dépasser. 

C'est  pourquoi  la  signification  de  l'actuelle  revitalisation  de  l'islam  est 
multiple,  complexe,  renvoie  à  une  superposition  ou  un  mélange  de 
motivations  différentes  voire  opposées,  si  bien  que  les  mêmes  termes 
peuvent  couvrir  des  réalités  différentes. 

L'extension  de  l'islamisme  ne  peut  se  comprendre  que  dans-  le 
rapport  à  la  contemporanéité.  On  peut  dire  qu'elle  se  fonde  sur,  sans  se 
réduire  à  un  retour  à  l'islam,  à  une  revitalisation  qui  répond  à  la  crise 
extrêmement  grave  que  traverse  l'Algérie,  et  que  cette  revitalistation  est 
d'abord  une  tendance  quasi-spontanée  qui  cherche  à  donner  une 
réponse  immédiate  à  une  souffrance  actuelle. 

Comme  toute  religion,  l'islam  est  espace  de  refuge,  de  réconfort,  de 
consolation  pour  ceux  qui  sont  dans  le  malheur,  pour  ceux  qui  sont 
assaillis  par  le  sentiment  d'insécurité,  par  l'angoisse  du  changement  ou 
de  l'incertitude  face  à  une  crise,  qu'elle  soit  individuelle  ou  collective.  Ils 
trouvent  réconfort  en  se  confiant  à  Dieu,  en  réactivant  des  valeurs 
religieuses  qui  condensent  ce  que  la  société  tient  pour  absolu.  Le 
retour  à  Dieu,  la  réactivation  des  valeurs  peuvent  ne  concerner  que 
l'individu  et  revêtir  une  dimension  essentiellement  quiétiste;  ils  peuvent 
aussi,  c'est  souvent  le  cas,  se  vouloir  miltants,  instruments  de 
reconstruction  sociétale  immédiate;  ils  légitiment  une  intervention 
concrète,  immédiate,  dans  la  vie  quotidienne  pour  endiguer  l'anomie 
dans  ses  deux  sens  qui  se  rapportent  au  vécu,  la  démesure  et  la 
dereliction.  Il  permettent  de  recréer  du  lien  social,  et  une  morale  urbaine 
suppléant  au  vide  créé  par  l'effondrement  des  communautés  concrètes, 
que  les  institutions  de  l'Etat  ne  sont  pas  parvenues  à  combler. 

Retour  à  Dieu,  à  l'islam  peut  signifier  davantage  encore,  conduire 
plus  loin,  ne  pas  concerner  seulement  le  présent  immédiat  mais  le 
devenir  de  la  société.  Par  l'affirmation  de  la  valeur  positive  de  soi  dans  et 
par  l'islam,  il  permet  de  surmonter  les  sentiments  de  doute,  d'infériorité, 
de  frustration  qu'engendre  l'échec,  et,  particulièrement,  l'inclusion- 
exclusion  de  la  modernité  occidentale.  Ou  encore,  il  représente  une 
tentative  pour  exorciser  la  nouvelle  culture  de  masse  propagée  par 
l'Occident,  qui  fascine  et,  en  même  temps,  alors  qu'elle  ne  peut  se 
réaliser,  est  ressentie  comme  une  menace  pour  l'ancienne  culture;  il 
affirme  la  valeur  positive  de  soi  dans  et  par  l'islam.  Surmonter  le  doute 
peut  cependant,  à  son  tour,  prendre  deux  sens. 

Après  l'échec  des  voies  capitalistes,  socialistes  ou  de  leur  mélange, 
le  retour  à  l'islam  peut  signifier  la  recherche  d'une  alternative  qui  tourne 
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le  dos  à  la  modernité,  la  réalisation  d'une  société  étrangère  au  monde 
moderne  :  négation  par  exemple  de  la  modernité  par  la  revalorisation 
d'un  ascétisme  islamique  dans  lequel  s'exprimerait  l'identité  islamique,  et 
qui  serait  susceptible  de  guérir  définitivement  de  la  souffrance  de 
l'exclusion  (voie  que  prônait  la  parole  de  Khomeyni). 

Ou  bien  il  peut  représenter  une  voie  à  explorer  pour  tenter  d'entrer 
dans  la  modernité.  C'est  sans  doute  son  principal  sens  pour  les  classes 
populaires;  en  l'absence  de  toute  autre  alternative  offerte,  il  peut 
apparaître  ou  apparait  comme  un  recours  lorsque  la  théologie  de  la 
modernisation  a  échoué,  lorsque  le  contrat  passé  entre  l'Etat  et  ses 
prolétaires  a  été  dénoncé,  c'est-à-dire  lorsqu'un  Etat,  en  tant 
qu'ensemble  de  rapports  sociaux  qui  s'étaient  institués  après 
l'indépendance,  s'est  effondré.  L'islamisme  comme  politique  islamique 
promet  l'entrée  dans  la  modernité. 

La  notion  centrale  d'identité,  d'affirmation  identitaire  à  laquelle  on 
renvoie  le  plus  souvent  lorsqu'il  s'agit  du  mouvement  islamiste  prend 
des  significations  bien  différentes  selon  les  cas. 

La  plupart  des  penseurs  islamistes  donne  au  retour  à  l'islam  le  sens 
de  retour  à  soi  contre  une  occidentalisation  qui  menace  l'identité  des 
sociétés  arabo-musulmanes;  ils  renvoient  donc  à  une  identité  arabo- 
musulmane  essentielle  qui  existerait  en  dehors  du  temps,  de  l'histoire. 
Identité  signifie  ici  retour  à  quelque  chose  qui  a  été  donné  et  perdu,  à 
une  essence  passée  oubliée.  Identité  se  rapporte  ici  à  authenticité. 

Dans  le  vécu  des  classes  populaires  la  notion  d'identité  correspond 
davantage  à  l'affirmation  de  soi,  en  tant  qu'être  ou  citoyen  de  la  société 
d'aujourd'hui,  porteur  d'une  culture  qui  se  sait,  qui  se  définit  comme 
arabo-musulmane,  d'un  fond  culturel  auquel  tous  se  réfèrent,  dans 
lequel  se  puise,  se  forge  un  langage  commun  pour  exprimer  tant  la  vie 
quotidienne  que  la  révolte  et  la  contestation.  Ce  fond  s'est  constitué 
dans  l'histoire  et  continue  à  se  constituer  dans  le  rapport  au  monde, 
c'est-à-dire  aux  autres  classes  sociales,  nations,  etc.  Il  peut  donc 
amalgamer  des  éléments  proposés  dans  le  moment  présent  par  d'autres 
(les  intellectuels  islamistes  par  exemple);  mais  l'identité  est  ici 
essentiellement  pragmatique,  elle  consiste  à  mobiliser  à  chaque  instant 
des  dimensions  pertinentes  de  la  culture  accumulée,  portée  en  soi, 
réinventée  dans  le  rapport  au  monde;  elle  est  inextricablement 
continuité  et  discontinuité.  Ici  identité  est  inséparable  de  la  projection  de 
soi  dans  le  monde  et  de  la  définition  de  soi  dans  le  rapport  au  monde. 

En  aucun  des  sens  du  retour  à  l'islam  ou  de  l'identité,  le  rapport  à  la 
contemporanéité  ne  peut  s'effacer.  La  modernité,  l'Occident,  l'échec  du 
projet  de  modernisation,  l'inclusion-exclusion  du  monde  développé 
dans  son  actualisation  occidentale  demeurent  constamment  présents, 
ne  serait-ce  qu'en  creux,  ou  comme  défi. 

Sur  le  retour  au  religieux  comme  tendance  de  fond,  multiple  et 
complexe,  traversant  les  classes  populaires,  tend  à  se  construire  une 
hégémonie,  celle  d'une  idéologie  prétendant  remplacer  la  théologie  qui 
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a  fait  faillite  et  trahi  les  espérances.  L'islamisme,  comme  politisation  de 
l'islam,  comme  parti  de  l'islam,  comme  mobilisation  politique 
multifonctionnelle  de  l'islam  se  greffe  sur  la  tendance  de  fond;  il 
annonce  une  réponse  totale  à  la  crise  sociétale,  promet  de  sauver 
définitivement  la  société. 

La  puissance  de  l'islamisme,  vient  tout  à  la  fois  de  la  légitimité  qu'il 
emprunte  à  l'islam  et  de  la  promesse  de  porter  remède  à  tous  les  maux 
dont  souffrent  les  individus  et  la  société.  Légitimité  et  promesse 
s'appuient  mutuellement,  renvoient  l'un  à  l'autre,  se  font  écho.  La 
référence  islamique,  la  prétention  d'appuyer  la  légitimité  de  l'islamisme 
sur  l'islam  ne  pourrait  emporter  un  large  consensus  sans  la  promesse. 
En  même  temps,  cette  promesse  générale  n'apparait  crédible, 
recevable  que  parce  qu'elle  promet  de  s'actualiser  dans  l'actualisation  de 
l'islam. 

L'islamisme  parvient  ainsi  à  rassembler  tous  les  inquiets,  mécontents, 
frustrés,  et  tous  ceux  que  tenaille  le  rêve  d'une  autre  société.  Les 
ressorts  de  sa  puissance  sont  ainsi  fort  semblables  à  ceux  d'autres 
eschatologies  aujourd'hui  mortes.  Mais  prétendant  s'appuyer 
entièrement  sur  l'islam,  il  convoque  ce  que  les  classes  populaires 
conçoivent  comme  islam,  le  sacré  endogène.  C'est  dire  que,  plus  que 
toute  autre,  non  seulement  il  mobilise  ce  sacré,  le  fait  entrer  dans  le 
débat  societal  concret,  l'actualise,  mais  se  mesure  à  lui,  se  confronte  à 
lui,  conduisant  chacune  des  deux  parties  dans  le  débat,  à  se  repenser,  à 
se  définir  et  redéfinir,  voire  à  se  transformer.  Ce  processus  est  d'ores  et 
déjà  à  l'œuvre,  il  s'est  particulièrement  manifesté  dans  le  débat  sur  la 
démocratie. 

La  volonté  populaire  de  changement  est  non  seulement  multiple, 
complexe,  même  si  probablement  domine  le  désir  d'entrer  dans  la 
modernité,  mais  encore  elle  est  inarticulée  dans  ce  sens  qu'elle  ne 
connait  pas  les  moyens  et  les  conditions  de  son  actualisation;  elle  est 
davantage  de  l'ordre  de  l'imaginaire.  Il  ne  peut  guère  en  être  autrement. 
Changer  la  société  suppose  une  connaissance  du  global,  qui  n'est  pas 
immédiate.  Des  intellectuels  sont  nécessaires  pour  articuler  une  volonté 
générale  de  changement  en  choix  concrets,  pour  indiquer  les 
possibilités  d'actualisation  du  rêve  de  modernité  dans  la  contem- 
poranéité.  Quels  intellectuels  sont-ils  cependant  aujourd'hui  en  mesure 
de  définir  des  voies  possibles  d'accès  à  une  modernité  qui,  pour  inclure 
les  exclus,  devrait  nécessairement  se  différencier  de  celle  qui  les  exclut? 


Beaucoup,  la  grande  majorité  des  intellectuels  laïcs  algériens  (il  n'y  a 
cependant  rien  là  de  spécifique)  sont  étrangers  aux  vécus  des  classes 
populaires,  et  à  leur  imaginaire  (Kateb  Yacine  fut  l'un  des  rares  qui  voulut 
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s'en  rapprocher).  Depuis  l'indépendance,  ils  n'ont  jamais  élaboré,  ou  ne 
se  sont  jamais  associés  à  un  autre  projet  que  celui  de  l'Etat,  ils  n'ont  pas 
tenu  d'autre  discours  que  celui  de  l'Etat.  L'université  a  été  un  instrument 
de  diffusion  de  ce  discours,  de  l'idéologie  de  l'industrialisation,  de  la 
croissance  synonyme  de  progrès,  conduisant  à  la  modernité.  Au 
surplus,  flattés  et  favorisés  par  le  pouvoir,  ils  ont,  en  conséquence 
pourrait-on  dire,  adhéré  à  l'Etat  autoritaire  considéré  comme  instrument 
de  la  marche  vers  le  progrès  ("l'Etat  modernisateur  dans  une  société 
arriérée").  Ils  lui  étaient  davantage  liés  qu'ils  ne  l'étaient  au  peuple  ou 
qu'ils  ne  l'étaient  entre  eux.  Longtemps,  ils  se  sont  en  fait  identifiés  à 
l'Etat.   - 

Comme  les  classes  moyennes  auxquelles  ils  appartiennent,  ils  sont 
par  ailleurs  entrés  de  plein-pied  dans  la  modernité  telle  qu'elle  était 
donnée.  Par  leur  formation,  leur  niveau  et  leur  mode  de  vie,  par  leurs 
relations  et  leurs  communications,  etc.,  ils  se  sont  inclus  dans  une 
société  de  consommation  dont  les  classes  populaires  étaient 
concrètement  exclues. 

Enfin,  ils  sont  demeurés  étrangers  au  procès  concret  d'urbanisation 
vécu  par  la  grande  majorité  de  la  population  algérienne.  Ils  n'ont  pas 
connu  l'extrême  dégradation  de  la  vie  quotidienne,  la  décomposition  du 
lien  social  et  ses  difficultés  de  recomposition.  Ils  sont  demeurés 
étrangers  aux  nouvelles  formes  de  sociabilité  qui  se  développaient 
parmi  les  jeunes  des  classes  populaires.  Dans  le  nombre  des  grandes 
villes,  ils  n'ont  vu  que  des  "masses",  la  plèbe,  l'hétéronomie,  la 
mobilisation  et  la  démobilisation  spontanées,  des  agrégations 
indifférenciées  d'individus,  que  l'Etat  doit  traiter  en  tant  que  telles.  Alors 
qu'en  réalité,  il  ne  s'agissait  pas  d'individus  isolés  s'agglutinant  de  façon 
erratique,  mais  de  quelque  chose  de  tout  différent;  d'une  multitude  de 
petits  groupes  ayant  leur  réflexion,  leur  sens  critique,  leurs  modes  de 
lecture  des  médias,  leurs  techniques  et  réseaux  de  communication, 
etc.,  entrant  en  fusion  en  certaines  occasions,  par  exemple  lors  des 
grands  moments  du  stade,  des  rassemblements  religieux,  et 
expérimentant  alors  la  puissance  du  nombre,  puissance  d'abord  gratuite 
mais  comprenant  vite  son  poids  politique. 

Des  expériences  très  différentes  dans  une  période  de  transformation 
sociétale  rapide,  ont  contribué  à  éloigner  intellectuels  et  classes 
populaires  et  à  les  rendre  totalement  étrangers.  Aussi,  lorsque  ces 
classes  ont  commencé  à  prendre  la  parole,  les  intellectuels  ont-ils  été 
désorientés.  Le  peuple  ne  se  taisait  plus,  ne  pouvait  plus  être  gouverné 
comme  il  l'était;  mais,  y  avait-il  une  alternative  à  l'Etat  en  place,  quelle 
était-elle?  Le  dialogue  n'avait  jamais  existé,  et  n'a  pas  réussi  à  s'ouvrir.  La 
fracture  entre  intellectuels  laïcs  et  peuple  s'est  alors  poursuivie  dans 
l'éradication  comme  rapport  social. 

Les  intellectuels  islamistes  sont  en  somme  le  produit  de  cette 
fracture  sur  fond  d'échec  de  la  théologie  du  développement.  Parce  que 
si  l'on  peut  dire  qu'une  intelligentzia  islamiste  a  réussi  à  prendre  une 
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place  hégémonique  dans  les  classes  populaires,  la  chose  est 
entièrement  nouvelle,  et  c'est  une  intelligentzia  encore  inexpérimentée 
et  sans  autre  soutien  qu'une  référence  au  Coran  qui  se  pourrait 
aisément  contester.  Le  problème  est  que  l'une  des  théologies,  celle  du 
développement,  a  concrètement  échoué,  ne  s'est  pas  renouvelée  et  se 
trouve  désormais  connotée  par  l'éradication,  tandis  que  l'autre  apparait  à 
la  fois  auréolée  des  certitudes  de  la  tradition  et  des  possibles  de  l'avenir. 
Les  faits  se  sont  chargés  de  la  critique  de  la  première,  alors  que  les 
intellectuels  laïcs  sont  si  étrangers  à  la  seconde  qu'ils  ne  peuvent  se 
manifester  sur  son  terrain  pour  la  critiquer.  Restait  la  critique 
d'irrationnalité  faite  à  la  théologie  islamiste  par  la  théologie  du 
développement,  elle  est  irrecevable,  puisque  celle-ci  a  échoué  et  a 
donc  prouvé  sa  propre  irrationnalité. 


La  volonté  des  islamistes  de  s'appuyer  sur  l'islam  pose  deux 
questions. 

Celle  d'abord  de  la  légitimité  que  peuvent  conférer  les  textes  de 
l'islam.  En  eux  mêmes,  en  tant  que  textes,  ils  ne  peuvent  évidemment 
en  conférer.  Parce  qu'ils  supposent  lecture  et  que  toute  lecture  est 
interprétation.  Aussi  la  question  de  la  légitimité  de  l'islam  est-elle  celle  de 
la  légitimité  de  l'interprétation;  si  bien  que  n'existe  en  dernière  instance 
aucune  légitimité  en  dehors  de  celle  qu'accordent  à  chaque  moment  les 
individus  d'une  société  donnée  à  une  interprétation  donnée.  Et  si  Dieu 
intervient  dans  la  légitimation,  c'est  au  travers  des  croyants.  L'islam  en 
définitive  n'est  source  de  légitimité  que  dans  la  mesure  où  son 
interprétation  fait  corps  avec  les  attentes  du  peuple,  exprime  les  valeurs 
que  la  collectivité  sacralise  à  un  moment  donné.  Si  tous  les  pouvoirs 
dans  les  sociétés  de  tradition  musulmane  se  réfèrent,  plus  ou  moins 
largement,  implicitement  ou  explicitement,  à  l'islam,  c'est  qu'il  demeure 
une  référence  identitaire  centrale.  Il  ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement, 
puisque  les  Autres  (Etats,  nations,  peuples,  individus)  identifient  par 
l'islam  les  peuples  de  tradition  musulmane.  L'identité  musulmane  leur 
colle  à  la  peau  du  fait  des  relations  interethniques.  Les  orientalistes  et 
tous  les  spécialistes  qui  expliquent  par  l'islam  tout  ce  que  sont  et  font  les 
peuples  nés  dans  cette  tradition,  ne  sont  évidemment  pas  sans 
responsabilité  dans  l'affaire.  La  référence  de  tout  pouvoir  à  l'islam  est, 
peut-on  dire,  dans  une  certaine  mesure  leur  propre  image  spéculaire. 

Mais  cette  généralité  de  la  référence  ne  signifie  pas  grand  chose. 
Son  importance  et  son  sens  varient  selon  les  conjonctures.  Ainsi,  l'Etat 
algérien  d'après  l'indépendance  se  référait  lui  aussi  à  l'islam,  à  un  "islam 
progressiste".  Le  Ministre  des  habous  de  l'époque  était  en  charge 
d'élaborer  la  référence;  il  s'en  tirait  plus  ou  moins  doctement;  les  ulémas 
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avaient  un  moment  contesté,  mais,  à  l'époque  de  la  réussite  du  "modèle 
algérien",  la  critique  n'avait  pas  trouvé  d'écho,  et  s'était  estompée. 

L'entière  et  unique  référence  des  islamistes  aujourd'hui  à  l'islam  est 
ainsi  relativisée.  L'interprétation  se  veut  rigoureuse,  mais  sa  portée, 
l'écho  qu'elle  encontre  ne  peuvent  venir  de  cette  rigueur 
autoproclamée.  D'où  la  seconde  question.  Celle  des  fondements  de  la 
légitimité  du  discours  islamiste,  de  son  hégémonie.  Il  doit  évoquer  des 
attentes,  représentations,  valeurs  qui  appartiennent  aujourd'hui  au 
peuple  (et  que  le  peuple  réfère  à  l'islam  puisque  l'islam  est  son  identité); 
c'est  une  condition  sine  qua  non  de  la  légitimité,  de  la  légitimité  du 
discours,  de  la  légitimité  de  l'interprétation  de  l'islam  proposée.  En 
même  temps,  autre  condition  sine  qua  non  de  la  légititmité,  de 
l'hégémonie,  le  discours  doit  élaborer  ce  qui  vient  d'en  bas  dans  une 
théologie  se  référant  au  texte  sacré.  Il  doit  nécessairement  donner  à  ce 
qui  vient  d'en  bas  une  valeur  consacrée  par  en  haut,  c'est-à-dire  lui 
donner  une  forme  sacralisée  par  les  textes  sacrés.  Dans  cette  opération 
de  représentation-sacralisation,  se  glisse  nécessairement  un 
détournement  de  sens.  Un  tel  processus  n'a  évidemment  rien  de 
spécifique;  il  n'est  pas  différent  de  celui  de  la  démocratie  représentative 
où  le  représentant  sans  cesse  trahit  ceux  qu'il  représente  du  fait  même 
qu'il  doit  traduire  des  demandes  concrètes  venant  d'en  bas  dans  un 
discours  général,  cohérent  avec  la  loi  fondamentale.  En  outre,  ici  et  là,  la 
traduction  n'est  pas  univoque,  elle  s'ouvre  sur  plusieurs  possibilités. 

On  l'a  vu  à  propos  du  statut  de  la  femme.  A  l'angoisse  que  crée 
l'autonomisation  des  individus,  l'islamisme  répond  en  appuyant  le 
machisme  réactionnel.  Face  à  un  désir  contemporain  de  gestion  de  la 
crise  sociétale,  et  plus  précisément  des  rapports  entre  individus  et  entre 
sexes,  loin  d'innover,  il  se  borne  à  reprendre  et  renforcer  une  réponse 
non-contemporaine,  à  réactiver  des  institutions  du  passé,  liées  à  la 
famille  patriarcale,  dont  le  rapport  avec  les  textes  de  l'islam  est  de  toute 
façon  lâche.  Ce  manque  d'imagination,  l'islamisme  le  partage  d'ailleurs 
avec  l'Etat  modernisateur  d'hier  qui,  pour  répondre  à  la  même  angoisse, 
avait  lui  aussi  démagogiquement  promulgué  un  Code  de  la  famille 
archaïque.  Il  le  partage  aussi  avec  l'intelligentsia  laïque  dont  on  ne  sait 
pas  qu'elle  ait  largement  reconnu  le  problème  posé  aux  classes 
populaires  par  l'éclatement  societal,  et  fait  des  propositions  concrètes 
pour  recréer  du  lien  social. 

Pourtant,  le  changement  de  toute  façon  se  produit,  mais 
insidieusement,  tortueusement.  Ainsi,  tout  d'abord,  la  réaffirmation  des 
institutions  du  passé,  hier  par  le  Code  de  la  famille,  ou  demain  par  une 
éventuelle  règle  d'un  Etat  islamiste,  cache  une  profonde  transformation; 
elle  fait  passer  les  relations  entre  individus  sous  une  autorité  qui  n'est 
plus  celle  des  familles  et  des  autres  communautés  concrètes,  mais  celle 
d'un  l'Etat  qui,  en  fait,  est  incapable  de  les  gérer  (voir  l'Algérie  des 
dernières  décennies,  l'Iran  islamiste,  etc.).  Ou  encore,  comme  on  l'a 
remarqué    plus    d'une    fois,    la    réactivation    des    institutions    de    la 
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ségrégation  des  sexes  peut  en  fait  cacher  des  formes  inédites  de 
libération.  S'affirmer  islamiste,  en  affichant  des  symboles  de  l'islamisme, 
en  portant  le  voile  par  exemple,  permet  à  des  femmes  de  participer  au 
politique,  si  bien  qu'un  symbole  de  réclusion  en  vient  à  couvrir  son 
inverse  même,  l'accès  de  la  femme  à  la  citoyenneté  politique.  La 
libération  devait  se  produire  par  imitation  de  l'Occident;  de  la  "tradition"  à 
la  "modernité",  la  voie  était  toute  tracée.  Les  choses  en  fait  sont  plus 
complexes,  des  femmes  se  défont  de  la  subordination  de  leur  statut  par 
des  voies  nouvelles.  Dans  le  même  sens,  elles  en  appellent  aux  textes 
sacrés  contre  des  institutions  qui  leur  sont  contraires  :  en  disputant  de 
l'interprétation  des  textes,  ou  en  s'appuyant  sur  certaines  de  leurs 
dispositions  pour  illégitimer  des  dimensions  de  la  culture  ainsi 
renvoyées  à  la  tradition  profane. 


L'islamisme  est  le  produit  du  malaise  contemporain,  celui  de 
populations  qui  sont  en  mal  de  lien  social,  d'identité,  d'avenir.  En  cela  il 
est  contemporain.  Mais  à  la  question  de  savoir  s'il  représente  une 
quelconque  voie  possible,  il  n'y  a  sans  doute  pas  de  réponse. 

Il  entretient  des  rêves  non  contemporains  dont  le  fantasme  de  la 
reproduction  d'un  âge  d'or  subsume  tous  les  autres,  plutôt  que  de 
mobiliser  le  passé,  l'histoire  pour  inventer  le  présent,  proposer  des 
solutions  nouvelles  aux  questions  contemporaines.  Mais  ces  solutions 
existent-elle?  Si  n'existe  pas  d'alternative,  si  n'existe  pas  de  voie  pour 
entrer  dans  la  modernité,  comme  on  est  souvent  tenté  de  le  penser,  la 
voie  qu'il  propose,  bien  qu'apparemment  non  contemporaine  et  vouée  à 
l'échec,  n'en  serait  pas  moins  en  un  sens  contemporaine,  au  sens  où, 
on  l'a  dit,  la  schizophrénie  est  la  modernité  des  exclus  de  la  modernité. 

Mais  peut-être  l'islamisme  est-il  une  couverture  que  la  société  se 
donne  pour  des  changements  que,  de  toute  façon,  elle  opère,  qui,  de 
toute  façon,  s'opèrent1.  Sa  signification  n'est  pas  seulement  donnée  par 
ce  qu'il  dit,  mais  par  le  rapport  entre  le  dit  et  les  transformations  réelles 
qu'il  couvre.  Les  paroles  ne  traduisent  pas  exactement  ce  qui  se  produit 
concrètement  dans  la  société.  Parfois  elles  permettent  à  la  société  de 
changer,  en  légitimant  le  changement.  Le  jeu  certes  est  périlleux  parce 
que  le  discours  qui  couvre  la  réalité,  lorsqu'il  devient  discours  d'Etat, 
peut  se  retourner  contre  la  réalité,  comme  cela  s'est  produit  en  Iran. 
Peut-être  un  travail  de  modernité  est-il  ainsi  à  l'œuvre,  qu'il  conviendrait 
de  reconnaître  dans  ce  qui  se  ressent  comme  chaos,  et  cette  autre 


1  Les  recherches  de  Ahmed  Henni  tendent  à  montrer  que  la  socitété 
algérienne  est  en  proie  à  des  transformations  économiques-sociales  majeures, 
voir,  "Ajustement,  économie  parallèle  et  contre-société",  Naqd,  7,  1994. 
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modernité  à  l'œuvre  ne  pourrait  que  représenter  un  danger  pour  la 
modernité  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Enfin  qui  peut  dire  que  l'islamisme  est  un  système  fermé,  une 
idéologie  totalement  constituée?  Rien  ne  le  prouve;  les  débats  entre 
tendances  islamistes,  les  transformations  de  représentations  islamistes 
centrales  en  Algérie,  montrent  le  contraire.  L'identité  islamiste  dépend 
en  particulier  de  l'évolution  des  relations  entre  islamistes  et  classes 
populaires,  de  celles  qui  pourront  s'établir  entre  islamistes  et  non- 
islamistes,  et  aussi  des  relations  que  pourront  nouer  les  intellectuels 
non-islamistes  avec  les  classes  populaires. 

L'éradication  comme  idéologie  et  comme  pratique  fait  obstacle  à  ces 
relations,  elle  ne  fait  qu'ajouter  le  chaos  au  chaos,  le  désastre  au 
désastre,  alors  que  chaos  et  désastre  pourraient  conduire  à  la  réflexion, 
à  l'innovation,  à  des  innovations  dont  la  première  pourrait  être  le 
dialogue. 

Paris 
Mai  1995 
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Lorsqu'on  parle  aujourd'hui  de  l'Algérie,  c'est 
habituellement  le  délire.  Par  nature,  le  délire  n'ac- 
cepte ni  contradiction  ni  nuance.  Le  contradic- 
teur, le  subtil  ne  sont  pas  écoutés  mais  abreuvés 
d'injures.  Depuis  trente  ans  d'ailleurs,  l'unicité  du 
discours  est  de  rigueur  concernant  l'Algérie. 

Peuples  Méditerranéens  donne  la  parole  à  un 
certain  nombre  de  ceux  que  la  fureur  n'a  pas 
convaincus.  Aux  thèses  des  éradicateurs,  ils 
opposent  un  certain  nombre  d'objections.  La 
junte  militaire,  loin  d'être  garante  de  la  démocra- 
tie, est  pour  elle  le  danger  premier.  L'information 
est  manipulée,  la  peur  systématiquement  utilisée 
pour  bloquer  la  réflexion  et  organiser  la  croisade. 
Dans  une  société  qui  se  décompose,  la  violence 
est  d'origine  multiple,  son  unique  assignation 
aux  islamistes  est  la  première  des  manipulations. 
L'islamisme  signale  l'impasse  de  la  modernité, 
particulièrement  l'islamisme  des  classes  popu- 
laires, et  plus  encore  celui  des  jeunes.  Il  renvoie 
en  même  temps  à  une  rupture  qui  date  de  la 
constitution  de  l'Etat  algérien,  entre  intellectuels 
laïcs  et  classes  populaires.  Aujourd'hui,  la  pre- 
mière tâche  intellectuelle  est  de  construire  l'isla- 
misme comme  fait  social  contemporain. 
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